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AVIS DE L'ÉDITEUR. 

L'histoire de rancien gouvernement de la France 
est une des matières qui ont le plus exercé la plume 
des érudits et des critiques. Il serait trop long de si- 
gnaler ici tous les ouvrages qu'a fait naître ce concours 
de recherches et d'interprétations diverses. Il en est 
peu qui ne présentent des aperçus et des rapproche- 
mens bons à consulter. Mais on en citerait moins 

I. 2^^ LIV. I 



encore où Terreur ne se mêle à des vérités de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives est un édifice moderne dont le temps avait 
brisé le modèle et dispersé les restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces élémens épars^ et d'en for- 
mer un corps régulier par mie appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu'un ta- 
bleau aussi compliqué , bien que vrai dans tous ses 
détails, peut être faux dans son ensemble, qui n'é- 
^ tant qu'ime conception de l'esprit, n'a pas, comme 
les faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 
rite, et ne démontrer qu'un théorème arrêté d'avance 
dans leur esprit, ont dû s'égarer beaucoup plus que 
tous autres., parce qu'ils se sont moins attachés à trou- 
ver la vérité, quelle qu'elle fût, qu'à faire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
système préexistant. De ce nombre est le comte Henri 
de Boulainvilliers, dont un célèbre publiciste a dit : 
« Il avait plus d'esprit que de lumières, plus de lu- 
« mières que de savoir, et son système semble être 
« une conjuration contre le tiers-état. » C'est ainsi 
que l'auteur de l'Esprit des lois a jugé V Histoire de 
V ancien goui^ememeTU de la France j, suivie de qua- 






(3) 
torze lettres sur les parlemensj par de Boulainvil- 
liers (i). . 

Cet ouvrage a fait du bruit dans son temps; et, 
comme Fauteur devait s'y attendre, il a ëlë réfute 
avec une ardeur que le sentiment du patriotisme 
blessé rendait plus honorable et plus vive. Des adver- 
saires dignes du docte comte , parmi lesquels Montes- 
quieu, Foncemagne et le président Hénault figurent 
en première ligne, ont combattu et ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses plus dange- 
reuses conséquences. Plus tard , T Académie des belles- 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histori- 
ques, n'a pas cru devoir garder le silence sur des 
questions aussi sérieusement agitées, et qu'elle était 
loin de considérer comme résolues par le livre de 
Boulainvilliers. Elle mit au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en la pré- 
sentant sous diverses faces. Des hommes d'un mérite 
peu commun répondirent à l'appel et aux espérances 
de cette société; et le tableau de l'ancienne monar- 
chie, éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 
avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou- 

(i) Trois volumes in-ia , édit. de HolL, 1727. 
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vail désirer dans un pareil travail. On ne comple pas, 
sans dôme, sur une réimpression de Touvrage de 
Boulainvilliers , que son étendue excluerait seule de 
notre plan, et qui est, d'ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs- 
tance et Pesprit. A Tanalyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle a été Tobjet. Ces Dissertations 
seront suivies des Traités sur la même matière, qui ont 
remporté le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
mier est dû à la plume exacte et savante de Garnier, 
continuateur de Villaret etVelly; l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy, que son zèle et ses lumières 
auraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna. Ces ouvrages, nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de pli\s intéressant et de plus utile sur 
l'état politique de l'ancienne monarchie; et nous 
pensons«que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix.. (^Edit C. L.) 
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HISTOIRE 

DE l'ancien gouvernement DE LA FRANCE. 

PAR LE COMTE DE BOULA IN VILLiEftS. 

(Analyse, par IVVfiV. J. C.) 



\J Histoire de V ancien gouvernement de la France 
se compose de quatorze lettres prëcédées d'une intro- 
duction. Elle commence à l'origine de la monarchie, 
et se termine au règne de Louis XI. 

L'auteur examine d'abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les Gaulesi Ce nom, diUl, 
n'était point propre à un peuple particulier; il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre le Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par àfi% 
noms différens. L'historien recherche ensuite l'origine 
des Lètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi, soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gaîté naturelle et de la liberté de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que tous les 
Lètes aient été Français; il y en avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient concédé des terres, et qui devinrent ensuite 
RipuaireSj parce qu'ils habitaient sur les bords des 
grands fleuves. 
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On trouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère qui a fait chercher l'origine de la nation 
française en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain- 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Frise et de Phrygie. 

Avant rétabliséfement des Francs dans la Gaule, 
les deux dignités de roi et de généra) avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule Belgique, et 
fut, peu après, élu général de Tarmée par les Saliens, 
qui I9 composaient. ^ 

Dans l'origine, Clovis n'était que le général d'une 
armée libre qui l'avait choisi pour la conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

. Les Français étaient alors tous parfaitement égiiux 
et indépendans, soit en général, soit en particulier. 
Ils avaient à la vérité des roisj mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler, que des magistrats civils choisis 
et nomniiés par cantons, pour juger les différends des 
particuliers. Aussi, quoiqu'il y ait lieu de croire que 
l'emploi en était successif, ou du moins attaché à une 
même Êimille, le peuple jouissait d'une liberté effec- 
tive dans le choix de ces juges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d'autres chefs pour les conduire à la guerre , et les 
prenaient indifférenunent, ou dans la famille royale, 
ou dans une autre, en s'attachant en cela à la valeur 
plus qu'à toute autre chose. 
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Celte foiiction de général d^armëe n*était autre que 
celle de maire du palais. 

On aurait donc tort de s^imaginer que le pouvoir 
royal, parmi les Francs, fût souverain et monarchi- 
que, ou despotique. Tous les Français étaient compa- 
gnons, et c'est à ce titre qu'ils furâit leicdes. 

Pour ce qui regarde les Gaulois, qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n'étaient pas 
pour cela, à la lettre, sujets du roi, si ce n'est dans 
les terres qui lui étaient tombées per^nnellement en 
partage. Partout ailleurs ils étaient sujets des posses* 
seurs des terres, qui avaient sur eux droit de suite. 

Après la conquête des Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles, c'est-à-dire pour maîtres 
et seigneiu*s. Les noms de salique et de noble étaient 
synonymes. 

Quant aux avantagés que la conquête des Gaules 
procura aux Français, ils furent au nombre de quatre : 

i^ L'exemption de toutes charges, à l'exception du 
service militaire; 

2** Le droit de partager le butin et les terres ; 

3** Celui de juger ses pareils, et de ne pouvoir être 
jugé que par eux, avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ-de-Mars ; 

4° Le droit de se faire justice à sôi-méme par les 
armes. 

Cet état de choses se soutint durant toute la pre^^ 
mière race , pendant laquelle les ordonnances portent 
toutes le consentement des assemblées générales. L'a- 
vènement de la seconde race, que l'auteur appelle la 
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race des carUens^ y apporta de grands changemens. 

Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d'une armée presque toute composée d'étran- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français- Il cessa donc d'entretenir les 
armées nationales j' qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fit plus encore que Charles Martel ; il persuada 
les Français, que son père avait soumis ; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qn'ils avaient 
faite. Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant ou plus d'exac- 
titude que tous les rois qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d'ofiiciers militaires ou ci- 
vils, ni de la direction des armées, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver à sa disposition ; il en 
tourna toutes les délibérations du côté de l'ordre , de 
la police et du règlement des mœurs des différentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étaient à leur tour de- 
venus la conquête , non d'une nation étrangère , mais 
d'une famille. 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemens^ les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
forme. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place ; il ne fit plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient; il se rendit le 
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maître et le distributeur des impAls mis pour la sub- 
sistance des troupes. 

Nous arrivons, à Cbarlemagne. C'est à son règne 
qu'il faut remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de l'Etat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Cbarle- 
magne qui donna la perfection aux parlemens. Il ne 
prétendit point, comme son père ou son aïeul, qu'ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
peuples ; il voulut que la nation eût effectivement la 
liberté d'y opiner, et d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarchie, Ja 
sûreté des biens des particuliers, l'honneur de la re- 
ligion et le succès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait feire dans tout le royaume. Le clergé et tous 
les grands y assistaient. L'autre, qui ne se composait 
que des véritables seigneurs et de quelques conseillers 
d'Etat, s'occupait de recevoir les duSj c'est-à-dire les 
tributs. On y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le plus impénétrable était 
gardé sur ses travaux. 

'Cbarlemagne avait en outre des conseillers qti'il se 
choisissait. L'apocrisiaire, le grand chapelaii), le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
membres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement était assemblé , le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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de leurs délibérations, par articles distingués ou mé- 
moires généraux, tels qu'il les avait lui-même dictés 
ou reçus des provinces, depuis la séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quelquefois aux dé- 
libérations. Les deux Chambres se réunissaient ou 
non, à leur vofenlé. Il n'y en avait que deux : il 
n'était point question du tiers -état, parce que le 
peuple était encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour les autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire des acclamations avec 
Lesquelles il recevait ce qu'on appelait Vannoncia- 
tiojij c'est-à-dire le résultat de l'assemblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souverain. Le tiers-élat 
n'a commencé à faire corps que lorsqu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protec- 
tion des rois, et a prétendu se £iire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste, les parlemens parvinrent, sous la posté- 
rité de Charlemagne, à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme im dérèglement 
très-contraire à l'intention que le monarque avait eue 
en les établissant. 

La police des Lombards, que Charlemagne eut oc- 
casion de connaître dans l'expédition qu'il fit contre 
eux en Italie, lui parut si belle qu'il en adopta une 
grande partie. Ce fut là ce qui donna naissance au 
gouvernement féodal, que Charlemagne institua en 
France, avec cette sage précaution, néanmoins, qu'à 
l'égard des féodalités inférieures des Francs, sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos- 



sesseur, noble et sujet à la fois, fût soumis au droit 
primordial des Français (i). 

On croit communément) continue le comte de 
Boulainvilliers 9 en commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capet s'est élevé au 
trône par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c'est une erreur. Louis Y étant 
mort le 22 juin, et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet, il est impossible qu'il ait eu le temps de 
convoquer un parlement dans ce court; espace. Mé- 
zerai se trompe aussi en disant qu'il avait pris d'a- 
vance ses précautions au parlement tenu à Noyon. 

Cependant, Hugues connaissait le dé&ut de son 
action, et n'eut rien de plus pressé que de la réparer, - 
ce qu'il fit par la convocation solennelle d^uû parle- 
ment, qu'il indiqua pour le mois de décembre, dans 



(i) Une autre grande difTérence entre la coutume, lom- 
barde et celle de France, c'est que, chez les Lombards, les 
fiefs se partageaient, et que, chez les Français, les aînés 
seuls y succédaient. 

(2) On a va plus haut que le comte de Boûlaînvilliers 
appelle la seconde race celle des Qtriiens. On ne pourrait 
qu'applaudir à son idée , qui du reste a été adoptée par plu- 
sieurs écrivains estimés , si , par ime innovation barbare , et 
que rien ne justifie, il ne donnait à la troisième race le 
nom de Capetsoîngiens» Dès lors on doit croire que son but 
a été moins ^d'améliorer que de changer. Cest ainsi que , 
dans les écrivains dont la tournure d'esprit est nattirelle- 
ment paradoxale , cette disposition se décèle jusque dans les 
circonstances les plus frivoles. 



la ville d'OrJéans. Ce fiu là qne, de l'avis unanime <if 
l'assemblt^e , la conronne fui déférée au jeune Roberl , 
fils unique de Hugues Capet, ei qu'il y reçut la con- 
sécralion relijçieuse le i"' janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y irouvèreni pas. 

Quelque lenips après, Charles de Lorraine s'étanl 
momenianëment emparé de Reims, voulut s'y faire 
sacrer; mais l'archevêque Adalberon s'y refusa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valabli-- 
mem donnée que du consentement des seigneurs ci 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 

Les rois errent également, suivant l'auteur, en s'i- 
maginant que les couronnes sont patrimoniales, et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que s'il est reconnu pour l'hé- 
ritier légitime par le plus grand nombre de ceuv 
qui doivent obéissance, mais non si la Providenco 
en dispose autrement. Il faut cependant contenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté, les droitsdu peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas moins incontestables. 

Une nation libre qui s'est déterminée à changer de 
pays' et h faire ime conquête, ne s'y décide point 
dans le seul but de donner à son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et les conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque, 
c'est-à-dire à l'établissemenl du droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et sans qu'il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la possession. 

Quand il survient des troubles dans un Etat, c'est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveuglés de 
la fortime. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
troisième race, que les peuples aient refusé une obéis- 
sance formelle , mais bien que les rois ont cru qu'ils 
avaient le droi|i d'user à discrétion des propriétés des 
particuliers. 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comte 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation , aux diverses époques de la mo- 
narchie j comment et par quels degrés les nobles sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pot^ 
vojr dont les rois ont joui depuis le règne de Lo^jjjs XIV. 
Dans les dix dernières lettres, il donne une espèce 
de chronologie dés parlemens, et des affaires qui y 
furent décidées jusqu'au règne de Philippe-le-Bel, épo- 
que à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nonamés Etats4ienéraux. Le tout, ainsi * . 
qu'on l'a déjà dit, s'étend jusqu'à la mort de Louis XI. 
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EXAMEN CRITIQUE 

D'UVE OPimOK 1« V. LE COMTE DE BOUlAIinniUERS , 

sua l'auciek GOuvEaiiEifEirr i» ia hiakce. 
PAR DE FONCEMAGNE. 



Selon les maximes des auteurs qui ont écrit du 
droit public (i), les royaumes que Ton nomme pro- 
prement héréditaires j ont été rendus tels par le con- 
sentement libre des peuples, qui sont présumés avoir 
élu originairement un premier roi, et avoir attaché la 
royauté à sa famille. De là s'est formé ce préjugé com- 
mun, que les peuples qui se dépouillèrent alors de 
leur droit primitif en faveur d'un seul homme, eu- 
rent aussi la faculté de limiter et de restreindre le 
pouvoir qu'ils lui confiaient. Sur ce principe, et dans 
la vue de démêler (s'il était possible) les prc^ès suc- 
cessif de la puissance royale, plusieurs savans se sont 
jippliqués parmi nous à comparer l'ancien gouverne- 
ment de la France, sous les rois mérovingiens, a^ec 
celui qui s'est établi sous Jes deux races suivantes. Ils 
n'ont pas dû s'étonner de ce que l'autorité souveraine 
paraît en effet, dans ses commencemeûs, moins éten* 

(i) Grot., de Jure bel et pac*j L i, c. î, § lo. Jhid^y 1. 2 , 
c. 7, § 13. Yitriar., IrutàtuL jur.\naL et gent.^ c 7, art. ^i. 



( ,5 ) 

due et moins absolue qu^elle ne Ta été depuis, parce 
qu'il est comme essentiel à l'autorité d'aller toujours 
croissant d'âge en âge, et de s'affermir en vieillissant , 
surtout si, légitime dans son origine, elle a, de plus, 
l'avantage d'avoir été constamment exercée avec au- 
tant de modération que de fermeté, par une longue 
suite de princes -toujours animés des mêmes intérêts. 

Mais quelques-uns des écrivains dont je parle ont 
fait une application également fausse et dangereuse 
du principe général. Dé ce que la puissance royale 
leur a paru moins absolue, à certains égards, dans la 
première race que dans les suivantes, ils ont conclu 
qu'elle résidait moins dans celui qui était revêtu du 
titre de roi, que dans rassemblée de la nation, à qui 
seule, disent- ils, appartenait le pouvoir législatif, 
avec le droit de faire la guerre ou la paix, et de nom- 
mer le chef qui devait commander les troupes; car 
les rois, ajoutent-ils, n'étaient point, par leur dignité, 
les généraux nés de l'armée française. Chacun de ces 
points mériterait d'être examiné séparément : je m'ar- 
rête au dernier. 

Le jurisconsulte Hotman a jeté, dans son Franco^ 
Gallia (i), les premiers fondemens de l'opinion que 
je y<^is réfuter. Je ne l'aurais pas tirée de l'oubli où 
elle était justement tombée-ûvec Touvrage de cet au- 
teur, si je ne la voyais renouvelée de nos jours par un 
autre écrivain, dont le nom et la réputation peuvent 
donner un grand poids aux sentimens qu'il embrasse. 

(i) C. 10, ii^ja. 
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M. le comte de Boulainvilliers a ëcrit (i) que les 
Français s'étaient réservé la faculté d'élire , outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire à la 
guerre; qu'ils les choisissaient indifféremment^ ou 
dans la famille royale ^ ou dans une autre^ ne s' at- 
tachant en cela quà la valeur ^ à la capacité et à 
la réputation du bonheur personnel. Que Clovis , 
déjà proclamé successeur de Childéric, eut encore 
besoin des suffrages des soldats , pour être élu géné- 
ral; que la distinction du généralat et de la royauté 
a subsisté pendant toute la durée de la première race , 
et que les maires du palais étaient, par leur titre 
mémCj commandons des armées j indépendamment 
de la volonté tlu prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
fioulainvilliers, se réduisent naturellement à deux. 

Première proposition. 

Les Français avaient le droit d'élire d^autres chefs 
que leurs rois ; et ce fiit en vertu d'une élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuœième proposition^ qui n'est quune extension 

de la précédente. 

• 

Les Français ont continué de jouir du même droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin j et le maire du palais , 
que la nation choisissait, était, par le privilège de sa 

(i) Kst, de Vamden gamfemement de la France ^ t. i, iu-i 2 ^ 
p. 17, 18, a5, a6, 27 et a8. 
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cliarge générale de Tannée. L'une est destituée de 
preuves, on n^a. jamais dû Tayancer : Tautre est abso-* 
lument fausse; on ne saurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germains (i), duces ex 
wrtute sumuntj est la seule autorité que M. dé B. 
allègue en &yeur de son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les JPrancs désignés par le nom de Ger* 
mainsj ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres che& que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qiii a été dit des Germains en 
général , peut être dans tous les temps appliqué aux 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement compris sous l'appellation ' commune 
de Germains. Mais la supposition étant sans fonde- 
ment, comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure sans preuve. 

Les Germains, dont Tacite à décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois. «L'assemblée, dit cet historien, 
« établit dans chaque canton ou dans chaque bour- 
« gade, des rois particuliers, dont les fonctions se ter-' * 
(c minent à l'administration de la justice (3). On les 
(( prend, dit- il ailleurs, dans les familles nobles: 
« ]Q.EGES ex nobilitaie sumunt*(3). )> Tant que cette 
forme de gouvernement a subsisté parmi les Germains, 



(i) De mor. Germ, 

(2) EUguntur in iisdem conciliis et principes 9 qui jura per po^ 
gos idcosque reddunt. (Tacit., de mor. Germ.) 

(3) Bid. 

I. a« Liv. 3 
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il est certain qu^ils élisaient aussi leurs généraux, 
duces ex virtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire Télection d'un chef, en qui résidât pendant la 
guerre, l'autorité que plusieurs partageaient pendant 
la paix; et à prendre à la lettre les termes de Tacite, 
l'élection pouvait- absolument ne pas tomber sur les 
rois, du moins tous les rois ne pouvaient pas être 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu- 
sieurs des nations qui l'habitaient, s'unissant ensem- 
ble sous le nom de Francs j formèrent cette ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à l'empire romain* 
Alors les Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les ^nations confédérées , devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement , 
qui n'eut plus rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avais besoin que d'un seul roi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait besoin que 
d'un chef. 

Les deux qualités de chef et de roi ainsi réu- 
nies , se confondirent nécessairement dans la même 
personne. Et que pouvaient être en effet Tes souve- 
rains d'une nation toute composée de soldats, siaon 
des généraux d'armées? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiffé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliquant le 
terme duces suivant l'idée que l'on y attachait de 
son temps , penchait à croire que les Francs étaient 
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gouvernés au commencement, non par des rois, mais 
par des ducs (i). 

' Geite réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis rétablissement de la ligue, 
qui est proprement l'époque où commence leur his- 
toire. Comment donc a-t-on entrepris d'étendre jus- 
qu'au règne de Clovis l'application du passage de 
Tacite ? 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de fait, 
(c Clovis, dit^l, succéda à la dignité de roi des Ri- 
(c puaires, et fut peu après élu général de l'armée, par 
(c les Saliens qui la composaient; et pour justifier ce 
a fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
ce chesne (2) une lettre de saint Rémi, évêque de 
(( Reims, adressée à Clovis, par laquelle il le félicite 
(C sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
(C dignité de général de sa nation. Je doute néanmoins, 
(C continue-t-il, qu'on puisse le rapporter à cette occa* 
(( sion , tant à cause de la trop grande jeunesse- de 
(( Clovis, que parce qu'il n'était pas encore chré- 
(( tien (3). » 



(i) Nom atm multa de eis (^Fjranconim regibus) SuîpitU 
Alexandri narret Jiistoria f.non tamen regem primum eorum uila- 
tenus nominatf sed duces eos habidsse dicit Et un peu après : 
Nesdmus utrum reges fuerini , an vices tenuerint regum, (Greg* 
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Ce doute ainsi exprimé ne tombe pas sur le sens 
de la lettre, que Tauteur juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance particulière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
un simple doute , il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
de Clovis, on ne pouvait la supposer écrite dès le 
commencement de son règne, ni par conséquent faire 
servir cette supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. 11 suffit de lire la lettre de saint Rémi, pour 
se convaincre que Clovis était chrétien quand il la 
reçut» 

« Nous apprenons par les bruits publics (i), lui dit 

(i) Rumor ad nos magnus pervenit,. admîrdstrationem vos se- 
cundum (Al. secundam^ rei bellicœ suscepisse. Non est novum 
ut cœperîs esse, sicut parentes tid semper fuenint Hoc imprimis 
agendiun, ut Domini judicium à te non vacillet, ubi tui nterld^ 
qui per industriam humiUtatis tuœ àd summum adminls perve- 
nit; quia, quod vulgits dlcitur, ex fine actus hominis probatur, 
ConsiUarios iibi adJdbere debes, quifamam tuam possini ornare: 
et beneficiUm tuum castum et honestum esse débet : et sacerdotibus 
tuls honorem debebis déferre, et ad eorum consilia semper recur- 
rere» Quàd si tibi benè ciim illis convenerit, provincia tua potest 
meliiis constare» Cives tuos érige, affiictos releva, viduas fove, 
orplianos nutri, si potius est quàm erudies, ut orhnes te ament et 
timeant. Justitia ex ore vestro procédât : niJiil sit sperandum de 
pauperibus vel peregrinis; ne magis dona aut aliquid accipere 
veUs» Prœtorium tuum omnibus pateat, ut nullus exindè tristis 
abscedat Patemas quascumque opes possides, captivos exindè U- 
berabis et à jugo servitutis absolves» Si quis in conspectu vestro 
venerit, peregnnum se esse non sentiat, Cum juvenibus joca; cum 
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« Tévêque de Reims, que vous êtes sur le point d'en- 
i< treprendre une nouvelle guerre ; il n*est pas éton- 
<( nant qu'un prince issu d'aïeux conquérans, veuille 
<( leur ressembler. Cependant un objet plus important 
(( devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
<( s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
(( dre inutile. L'humanité, dont vous avez donné un 
<( exemple éclatant, a commencé l'ouvrage de votre 
« justification; c'est à la persévérance à le consom- 
me mer, selon cette maxime populaire, la Jin couronne 
i( Vœus^re. N'admettez à vos conseils que des hommes 
<( capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
(( bienfaisant et libéral; mais sanctifiez ces vertus pu- 
ce rement humaines en elles-mêmes, par la droiture 
« et la pureté de vos intentions. Honorez les ministres 
<( de nos saints autels, qui sont devenus les vôtres; 
(( ayez souvent recours à leurs lumières ; votre union 
<( avec eux fera la tranquillité de votre gouvernement, 
a Soulagez vos sujets ; consolez les affligés ; protégez 
(( les veuves ; nourrissez les orphelins, si vous ne 
<c pouvez étendre vos soins jusqu'à les instruire vous- 
« même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
(( double fruit de cette conduite. Que l'équité habite 
« sur vos lèvres et parle par votre bouche. N'exigez 
« rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
« refusez les présens qu'ils vous oflFriront. Que votre 
(( palais soit ouvert à tout le monde , et que personne 

senibus tracta; si qîs regnare^ nobilis judicarL (Duchesn^, t» i, 
p. 849.) 



u n*en sorte mécontent. Rachetez les malheureux qui 
(( gémissent dans Tesclavage ou dans les fers : c^est le 
(( plus noble usage que vous puissiez faire de vos tré- 
(( sors. Recevez avec bonté et sans acception de per- 
ce sonne, tous ceux qui se présenteront devant vous. 
(( Appelez les jeunes gens à vos jeux, et les vieil- 
ce lards à vos délibérations. C^est ainsi que vous serez 
(c véritablement un grand homme et un grand roi. » 

J'ai traduit le texte, qui est souvent obscur et 
embarrassé, le plus fidèlement cpi^il m^a été possible, 
en me donnant seulement la liberté de choisir entre 
les diverses interprétations dont une même phfase est 
quelquefois susceptible, celle qui m'a paru faire un 
sens plus suivi et plus naturellement lié avec le reste. 

Il est évident que cette lettre ne peut .avoir été 
écrite avant le bantéme de Clovis, parce que les ex- 
cellentes leçons dont elle est remplie n'ont pu être 
données qu'à un roi chrétien. Ainsi, mal à propos 
voudrait -on la rapporter au commencement de son 
règne , pour la faire concourir avec son élévation sur 
le pavois. Le sentiment du Père Sirmond, qui la place 
au temps de la guerre des Goths(i), est assez pro- 
bable. Cette entreprise est la seule, depuis la bataille 
de Tolbiac, dont l'importance réponde à la force du 
mot, rumor magnus ad nos pervertit j et peut-être 
aussi la seule qui ait pu mériter une espèce de com- 

(i) Le Père Sirmond met ce titre à la tête de la lettre : 
Epîstoïa hortatoria, cùm rex ad beUum Gothicum se ocdngereL 
(Concil. Gall., t. i.) 
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pliment de la part de saint Rémi, aux yeux de qui 
elle était consacrëe par le motif de la religion. 

Mais à quelque circonstance du règne de Clovis 
qu'on rapporte la lettre, on n'y découvre rien qui 
nous annonce que l'objet de saint Rémi fin de Je- 
liciter Clwis sur le choix fait de sa personne 
pour commander f armée des Francs (i), La pre- 
mière phrase est la seule qui ait pu donner lieu à 
cette opinion : Rumor ad nos kiagnus pervenitj ad- 
iministratù)nem "vos seQundnm rei bellicœ susce- 
pisse. M, de Valois parait ivoir entendu ce passage 
dans le même sens que M. de B., avec cette diffé- 
rence, que l'un (2) propose comme une induction 
conjecturale, ce que l'autre avance comme une con- 
séquence nécessaire. Examinons l'expression en gram- 
mairiens. Suscipere administrationem rei bellicœ^ 
signifie à la lettre , se charger de la conduite d'une 
guerre, ou de la disposition des moyens qui peuvent 
en assurer le succès. Res-J^ellica renferme également 
ces deux objets. Dans le style de saint Rémi, et dans 
les auteurs du même temps y suscipere administration 
nem rei bellicœ j peut signifier encore, entreprendre 
une expédition j se préparer à une expédition mi- 
litaire (3)» C'est dans cette acception que le Père 



(i) M. de Boulainv., p. 18. 

(a) Quibus oerbis rdhil alàid, nid fallory Remigius indlcnt, 

etc. Quod Retnigius Remorum episcopus. docere çidetUr, etc. 

(Hadr. Vales., Rer, Francic, t. i, p. 3 16.) 

(3) Ut suprà. 
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Sirmond Ta prise, et je Fai adoptée dans ma traduc-* 
tion. Or, si Clovis avait été ce qu'on suppose qu'il n'é- 
tait pas, général-né de l'armée française , par sa qualité 
de roi, et que l'évêque de Reims lui eût écrit au sujet 
d'une expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée nous apprend que vous en- 
trepreneiz une nouvelle guerre. Il n'y a rien , soit 
dans le tour, soit dans les mots, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellenaent (i) :'// n^est pus étonnant que 
vous soyez ce que vos pères ont toujours eïe/*c'est- 
à-dire, qu'un prince issu d'aïeux guerriers j veuille 
leur ressembler. Celte continuité de possession , sem- 
perj si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent, qu'une concession personnelle dépendante 
d'un choix arbitraire. Saint Rémi ne pouvait nous 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Glovis avaient eu, comme ce prince, le comman- 
dement des troupes ; et en cela , nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion, Mérovée et Chil- 
déric ont, en même temps, régné sur les Francs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 



(i) Non est ruman ut cœpens esse, sicut parentes tid semper 
fuerunt. 

(2) Greg. Tur., 1. a, c. 9. / 
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avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
nne bataille près d'Orléans, et s'empara d'Angers (2). 
Cette observation détruit, en passant, une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Clovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gé- 
néralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Rémi, que les Scdiens gallicans aient élu Clo{>is 
pour Jeur général ; et conséquemment , cette propo- 
sition ,• les Francs avaient le droit d'élire d'autres 
chefs que leurs rois^ demeure sans preuve (3). 



(i) Vîta S, Remigiiy t/;7i/J Duchesne , t. i, p. 524- 

(2) Vita S.'iieiioçefœ y BoUand., Jaruy c. 6, n. i ; et Greg., 
1. 2 , G. 18 et 19. 

(3) Un passage très-curieux de V Histoire des gowememens , 
par le C. doBuat, fournit le moyen d'expliquer différem- 
ment encore la lettre de saint Rémi ; 

<c C'est, selon du Buat, parce que tous les rois francs me 
reçurent pas des empereurs d'Orient les marques de la 
royauté , qu'on voit un pape , long-temps après la conquête , 
ne donner que le titre de duc aux rois français, dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur « de Constantinople. Ce 
titre était celui que Childéric avait obtenu, et que l'évéque 
saint Rémi appelait- l'administration des armes (^adnUrdstra- 
tionem reî bellicœ ). Il dit positivement que Clovis était le se- 
cond qui en eût été revêtu ; et il oppose cette dignité à la 
royauté, en disant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouveauté de le voir devenir, par la mort de son père , ce 
que ses ancêtres avaient toujours été , au lieu que c'avait été 
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M. de Boulainvilliers ajoute qu^k ont continué 
d'user de ce droit, depuis Clovis jusqu'à la déposition 
de Childéric, et que le générakt, essentiellement sé- 
paré de la royauté pendant toute la durée de la pre^ 
mière race, appartenait de droit au maire du palais, 
^ que la nation choisissait* C'est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification , en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais, que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai que les Français assemblés au Chanip-de- 
Mars, eurent souvent beaucoup de part à l'élection 
des maires ; mais il fallait nécessairement que la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages ; et le 
prince, en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoncé à la fa- 
culté de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus, selon la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : « Protadius , par la faveur de 
-4 ce Brunehaut et les ordres de Thierri, fiit fait maire 
(( Bu palais (i) ; )) et conformément à ce passage de 



pour lui une nouvelle d'apprendre qu'il e&t reçu l'adminis- 
tration de la guerre. » 

Ne pourrait-on pas inférer de ce passage , que le titre de 
général, que M. de 'Boulainvilliers croit avoir été déféré à 
Clovis par ses soldats,, était au contraire une dignité ro- 
maine ? ^ ( EdiU J. C ) 

(i) Protadius 9 msdgante BrunecMlde , Theodonco, jubente 
major domûs efficUur. (Gesta Reg. Franc, c. 47-) 



Frédegaire (i) : <( Les Francs ayant dëlibéré, établi- 
(( rent, par ordre du roi, Yaraton maire du palais. » 

Cependant, supposons le droit des Français aussi 
étendu qu*on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi- 
culté sur lajnanière dont ils Texerçaient ; car on peut 
demander si Télection imprimait à celui sur qui elle 
tombait, un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu^elle communiquait 
était limité à la durée d^un seul règne; enfin, si on 
la renouvelait autant de fois que l'on entreprenait de 
nouvelles guerres. L'auteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et je doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. . 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, il fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en effet aucun des rois mérovingiens, 
depuis Clovis, n'a commandé les armées iErançaises, 
ou que les rois qui les ont commandées tenaient leur 
titre et leur autorité du choix de la nation. Mais tous 
les monumens de notre histoire 'léposent du contraire. 

Pour ne pas embrasser trop de matières, je me 
borne à l'exemple des fils et des petits-fils de Clovis. 
Kois comme lui, ils ont aussi, comme lui, entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes de 
leur royaume ; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralat au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et Fré- 
degaire, on y verra que dans les déclarations de 

(i) Frand, consilio accepta ^ VanUonem cum jussùme re- 

£;is, majorem domûs Palatu œnstituunt (Fred., Chron., c ij* ) 
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guerre, dans les levées de troupes, dans la conduite 
des expéditions, ces princes agissent -toujours avec 
une autorité absolue, et que l'armée, toujours fidèle 
à leurs ordres , les suit où ils veulent la faire mar- 
cher. C'est à la persuasion de Clotilde que Clodomir 
et ses frères entreprennent la guerre contre les Bour- 
guignons (i) j c'est par ordre de leur père que Théo- 
debert et Gonthaire vont combattre les Wisigoths (2); 
l'empereur Justinien envoie des ambassadeurs à Théo- 
debalde , pour l'engager à prendre les armes contre 
les Ostrogoths (3) ; l'empereur Maurice invite Chil- 
debert à passer en Italie , pour attaquer les Lom- 
bards (4). 

Les principes du gouvernement ne changèrent 
point à cet égard ^ lorsque de fréquentes minorités et 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'on vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté, l'un rempli par le pre- 
mier officier du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais ^ l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauté, que les 



(jC) Inâignamird 9 quœso, dit Clotilde à ses fils, injuriam 
mearriy etpatris matrisque mecc mortem.*: çindicate» Hœc illi au^ 
dientes, Burgundias petunt (Greg., 1. 3, c. 6.) 

(2) Greg., 1. 3,0. 21, 

(3)'Procop., de bello Goih*, édil. Grot., p. i35. 

(4) Greg., 1. 6 , c. 42» - 
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Tois neite^en sont dépouilles qu'en cessant de régner 
par eux-mêmes, et que les sujets ne Font exercé qu'a- 
près qu'ils eurent usurpé la puissance souveraine. Nous 
pouvons avouer que la prétendue distinction du gé- 
néralat et de la royauté commença réellement à s'in- 
troduire au temps oii les maires du palais s'empâ- 
tèrent de toute Fautoritéj en sorte que si l'on eût 
restreint la proposition à ces temps malheureux, elle 
aurait eu quelque apparence de probabilité : aussi 
n'aurait-on pu, dans ce cas, en tirer aucun avantage, 
puisque l'usurpation ne fonde pas un droit. Mais la 
proposition renferme toute la durée de la première 
race. Selon l'auteur que j'ose attaquer, le maire du 
palais a toujours été , par son titre seul , et sans au- 
cune distinction de temps, commandant de l'armée 
française ; ou plutôt les noms de maire et de général 
étaient, selon lui, deux termes identiques (i). Les 
réflexions suivantes mettront les lecteurs en état de 
juger s'il avait une idée juste de cette dignité : 

I** Elle était déjà connue en France sous les fils de 
Clovis, c'est-à-dire sous des princes qui certainement 
n'abandonnaient pas à leurs ministres la gloire de 
commander. Badechisile, maire du palais de Neustrie 
sous Clotaire l*', n'eut aucune part aux expéditions 



(i) <e U est certain, dît-il, que la fonction de général d'ar- 
mée , on de maire , car c'est sous ce dernier nom que nous 
la connaissons le mieux, ne pouvait man<^er de devenir 
plus considérable que la royauté, chez un peuple dont le 
génie était tout martial. » (P. a8, 29.) 
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militaires de ce roi; et Grégoire de Tour»^ ne le 
nomme que pour nous apprendre quHl succéda à Dom- 
noie dans le siège épiscopal du Mans (i). C'est ici la 
première fois que notre premier historien parle de la 
dignité de maire. 

2" Ceux d'entre les maires que Ton voit à la tête 
des armées 9 dans les règnes suivans, tenaient du roi 
seul leur caractère et leur pouvoir (2) : ainsi Clotaire 
erwoié son maire Landeric avec des troupes, pour at- 
taquer celles dont Thierri avait donné le commande-' 
ment à son maire Bertoalde. 

3** L'exemple de saint Léger, évéque d'Autun, et 
en même temps maire du palais (3), ne nous permet 
pas de penser que le généralat fût une attribution es- 
sentielle de cette charge. Que dirai-je de Texemple- 
de deux autres maires, Gaulois ou Romains d'ori- 
gine, Protadius et Claudius, qui se succédèrent im- 
médiatement (4)? On ne se persuadera pas que les 
Français, jaloux de la prééminence de leur nation, 
aient choisi leurs chefs parmi des étrangers devenus 
leiu*s s,ujets, et peut-être leurs esclaves. 

Enfin, s'il était vrai que les maires du palais fus-' 

(i)Greg., L6, c 9. 

(a) Fredeg., Chron., c. 24, 29. 

(3) Vita sancti Leodeg., c. 4< J^ sais que quelques savans 
ont disputé à saint Léger le titre de maire du palais ; maïs 
je ne crois pas que Iciurs conjectures doivent l'emporter sur 
le témoignage positif de l'auteur contemporain qui a écrit 
sa vie. Vide Glossar. Cang, ad oocem Major-domûs. 

(4) Fredeg., Chron,, c a4, 27, 28. 



sent aussi indépendans et aussi absolus dans Fexer- 
cice des fonctions militaires, que le roi devait Tétre 
dans Tadministration du dedans de son royaume, il 
serait au moins probable qu'ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepen- 
dant Clotaire II, pour engager Yarnachaire à accepter 
cette charge, lui promit avec serment qu'il ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc , dans son institution y Tétat de 
maire du palais ? Rappelons-nous les diSerens noms 
sous lesquels il est connu dans nos historiens; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. Major 
domûs regicBj palatii gubematorj rectoVy moderator^ 
prœfectus; le maire du palais, tel à peu près qu'est 
aujourd'hui le grand-maître, était le premier officier 
de la maison de nos rois (2), chargé de la gouverner, 
et de maintenir la discipline parmi les officiers d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle que nous donnent les dé- 
nominations indifféremment employées par nos an- 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que les fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans l'enceinte du palais, c'est que les reines avaient 



(i) Fredeg., Chron., c ^2. 

(2) RecJierches àe Pasquier, 1. a, c. 11. 

(3) Indépendamment de ces fonctions , il parait certain 
que le maire du palais était aussi comte de Tépargne et ad- 
ministrateur des domaines royaux. (^Edit 3, C) 
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aussi un maire particulier, charge de conduire leur 
maison. Lorsque Rigunthe partit pour TEspagne , où 
elle devait épouser Recarède, Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de son palais (i). Je conviens quHl 

• 

ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique, 
parce que le titre donne ici à Waddon pouvait, k la 
rigueur, emporter dans sa personne le commande- 
ment de Tescorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s^accrut après la moft de 
Dagobert I*', que Ton peut regarder comme Tépoque 
de la décadence de Taulorité royale (2). Dagobert avait 
laissé deux fils : Taîné, âgé de onze ans, régnait en 
Austrasie; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année, lorsqu'il fut proclamé roi deNeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais, qui se trouvèrent à la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Frédegaire, Grimoalde 
fut solidement affeiTai dans la dignité de maire , tant 
pour le palais de Sigebert que pour tout le royaume 
d'Austrasie (4)- 

L'effet des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de Clovisll, fut de perpétuer le ministère 



(i) Çrreg., 1. 6, c. ult. 

(2) Chron* Herm* Contr., apud Csjais.^ t. i, p. 5o5. 

(3) GeneaL Reg. Franc, apud Duchesne , t. i ^ p* 795. 

(4) Gradus honoris majoris domus in paiatio Sigiberti et omni 
régna Austraslorum , in manu Grimoaldi cotifirmatus est çehe- 
menter. (Chron., c. 88.) 
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dans la personne des maires; et ceux-ci le converti •> 
rent bientôt en patrimoine héréditaire. Telle était 
alors la situation de la France : rois enfans ou imbé- 
cilles, les premiers ne pouvaient rien, les seconds 
n^osaient rien. La puissance souveraine semblait de- 
mander un dépositaire qui pût au moins la conserver; 
et cet honneur regardait plus particulièrement les 
maires du palais. Les fonctions de leurs charges, qui 
les approchaient sans cesse de la personne du prince, 
étaient pour eux une occasion continuelle, ou de lui 
plaire en flattant ses inclinations , ou d^étudier ses 
défauts et ses faiblesses , pour en profiter un jour contre 
lui : ces deux routes les conduisaient également au 
même but. Le ministre complaisant, qui s*est rendu 
agréable, sait bientôt se rendre nécessaire; le ministre 
ambitieux, qui esl parvenu à mépriser, par système, 
son souverain , sait bientôt s^en faire craindre. C^est 
ainsi que s'établit et s'augmenta raiitorité des maires 
du palais. Le progrès qu'elle fit en peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénominations qui furent sub3lituées aux anciennes : 
ce premier officier de la maison royale, connu d'abord 
sous les noms de rectorj ou moderator ou prœfectus 
palatiij prit duns la suite ceux de dux Francorum ( i ), 
aux et prince ps (a), subregulus (S) y et quelques 

(i) Epist I. Bordfac. ad Zachar. ConciL Gall,, t. i, p. 53o. 

(a) Prctfat CondL lipt. ibid., p. 687. Epist Zachar., ibid., 
p. 54 1) et prœfat. CondL Suess», ibid. 

(3) Epist Zachar. ad Car. Mart. quœ incipit : Domino e\- 
cellentissimo filio Carolo , Subregulo. Ibid. 

I. 2« IJV. 3 
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ëcmams postérieurB a*ont pas fait diiEculté de donner 
la qualité de wi à Charles Martel et à Carloman (i). 

Les maires du palais arrivés jusqu^à la suprême 
puissance 9 parles degrés que j^ai marqués^ furent 'cer* 
tainemeat les chefs de la milice fran^aise^ comme ib 
Tétaient en même temps de toutes les parties du gou- 
vernement : Palatium cum ï*egno guàemabatj dit 
Aimoin (2). Mais le généralat n^était point une pré- 
rogative spéciale de leur dignité, dans son ihstititticmv 
mais le généralat n^a point été essentiellement séparé 
de la royauté dans la première race : c^est ce que j'a- 
vais à prouver. 

Je placerai ici quelques autres observations sur le 
même ouvrage deM, deB., lesquelles n'ayant rien de 
commun avec les précédentes , n'ont pu entrer dans ce 
Mémoire 9 et qui ne SQnt pas d'ailleurs assez étendues 
pour mériter que l'on en fasse un article séparé* 

Première i>bsen^(ition* 

L'auteur dit, à la page 17 : « Clovis succéda à la di- 
H gnité de roi des Ripuaires ou des Francs en la Gaule 
« belgique , qu'avait son père Childéric , et fiit peu 
(( après élu général de l'armée par les Saliens, qui la 
« composaient. » 

Ici YùDl voit les Français divisés en deux corps : les 

^- - — 

(i) L. 4 Y c. 35. 

(2) Vita S. StumUf apud Dachesne, c. 3, p. 877. Mirae. 
S, Benei, ibid,, p, ^Sq , etc. 
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uns sous le nom de Ripuaires^ totifouro sédentaire^ 
dans la Gaule belgique, étaient gouvernés par un roi t 
les autres, sous le nom de SalienSj soldats par état, 
étaient conduits par un général : en sorte que le gé- 
néral n^avait point d'autorité sur lesRipuaires, et que 
les Saliens ne reconnaissaient point le roi. Cette dis^ 
linction n'est appuyée d'aucune preuve; j'ignore 
d'ailleurs ^le quel usage die peut être dans le sys** 
tème de l'auteur. 

Deuxième observation. 

Il dit, pages 29 et 3o : (( Tous les Français étaient 
(( libres, et par conséquent non sujets, à prendre ce 
a terme à la rigueur. Ils étaient tous compagnons , et 
<( c'est pour cela qu'ils furent appelés leudeSj du mot 
(( allemand leuckj doht ils usaient entre eux, qui 
(c veut dire compatriotes j gens de même société et 
« condition. Ce mot traduit en latin , s'exprimait par 
« le terme de fidelis,* et c'est pourquoi il est seul em- 
« ployé par les rois, dans les adresses de leurs plus 
<( anciennes ordonnances : Omnibus regniJidelibuSj 
<( ou bien centenariis regnijidelibus. Les rois trai- 
<( taient les Français , leurs inférieurs en dignité et 
<( en autorité, comme ils se traitaient eux-mêmes entre 
« eux; ils étaient tous réciproquement leudeSj fi- 
(( dèles compagnons et non pas sujets..... C'est aussi 
tt pour cette raison, dit-il ailleurs (i), que le nom 

■ I I fc I I m ■! ■ ■ ■ ■ ^1 I II . Il I III- 

(1) P. 45. 
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(c A^nlleUj qui exprimai^ les sones de biens propre» 
le aux leudes ou Français , présente encore à notre 
<c iniagination Tidée d^une terre libre et indépen- 
(( dante. » 

Je n^examine point si M. de B. a eu raison de ren^ 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
de son sentiment. Tous les Français, dit -il, étaient 
libres et indépendans, parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes. i** Je le trouve en contradiction avec 
lui-même, sur le sens de cette expression, qu'il en- 
tend tout différemment dans son Traité de la no- 
blesse j où il parle ainsi (i) : « Ils (les Français) se 
(( saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
(( ceux du fisc, soit Ceux des particuliers, et laissè- 
ii rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
« ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en les 
(( chargeant néanmoins de certains tributs et de ser- 
« vitudes , d'où ces biens furent nommés allodiauXj 
(( du mot allemand leudj qui signifie homme sujet. )) 
Je ne crois pas qu'il soit possible de concilier ces 
deux passages : dans Tun , le mot alleu s'entend d'une 
terre libre et indépendante; dans l'autre, les biens 
allodiaux sont ceux dont le possesseur est tenu d'un 
service réel. Dans le premier, leudes si^nïûe Jidèles 
comparions j et non sujets; dans le second, leud si- 
gnifie homme sujet, 

( i) Ce Traité est imprimé dans Jcs Mémoires de KUérature 
et d* histoire, t. 9, part, i, p. 3j. 
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2* Uauteur suppose^ sans preuye, que le nom de 
leudes élait commun à tous les Français. M. du 
Cange et le Père Ruinart ont pense , après Jérôme 
Bignon^ qu^il désignait seulement Jes seigneurs les 
plus distingués. 

3" Il ajoute que le mot fidelis j ^ synonyme de 
leudes j était seul * employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de nos rois. J^ai parcouru avec 
soin ces ordonnances , recueillies par M. Baluze , et 
je puis assurer que la formule qu^on dit avoir été 
commune à tou]Les celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troisième observation. 

<( Les rois de ce temps (dit -il à la page 5a) ea- 
u traient même dans cet esprit (de- travailler au bien 
« commun de la nation, en maintenant sa liberté)^ 
« malgré le penchant qu^ils avaient naturellement à- 
« accrokre leur autorité, aux dépens des inférieurs. 
i< La preuve de cette vérité se trouve dans les Chartes 
c( anciennes, où Ton voit que la fidélité des leudes 
« n^est pas appliquée au roi , mais à TEtat : Regni 
« Jidelibus^ fidèles k la nation et au gouvernement 
<( français. » 

Je n entre point dans le fond-de Popinion; je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raison- 
nement porte à faux. En lisant avec attention les 
nionumens de notre histoire , on verra que les termes 
leudes J fidèles ^ sont très - rarement joints à regni ^ 
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et presque toujours constniiis avec régis : leudes rt- 
^isj fidèles régis. Les Boui^igntMis , pleins d'aânûit- 
liciij pour la sagesse dWurelien, ambassadeur de dons 
aupi-èh de leur roi^ s*écrient dans un ancien auteur ; 
/ ii^at Tex qui taies habet leudes (i). Clovis cor- 
itfuipii par des présens les leudes de Ragnachairej 
i-o. de Cambrai : hœc dédit leudUnis ejus (a). Un 
ÙKib articles du traité entre Contran et Childebert, 
punait que les deux rois s^abstiendraient respective- 
meut d^attirer à leur service les leudes qui leur 
éuàeut attachés : Cofwenit ut nuUus alterius leudes 
yjlUcctet (3). Tbierri est porté par ses leudes à frire 
la paix avec Theudebert : Theudericus hortabatur 
a Ltudihus suis ut cum Theudeberto pacem iniret; 
et plu6 bas , dans le même historien , on lit : Theu- 
dericum leudes sui tenebant(J(). Les règlemens qae 
nous venons de prescrire , disait Qotaire à la fin de 
son ordonnance de Tan 6i5, ont été arrêtés en pré- 
sence des évêques, des principaux seigneurs du 
royaume , et de twj fidèles : delibemtionem quam 
cum poruifix:ibus vel tam magnis wris optimatibus 
autfidelibus mstris instituimus (5). 

Ces exemples» , pris au hasard sur un phis grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suffisent pour 



(i) Gesta R^gum Franc., c. la. 
(a) Greg. Tur., L a , c 4. 

(3) Ibid., 1. 9 , c ao. 

(4) Frcdeg., Chnn., c. aj. 

(5) CafdùtL, Balui., t i, p. a5. 
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faire voir <{ue )a fidélité des leudes n^csl pas toujours 
appliquée à TEtat , comme Tauteur Ta prétendu ; et 
que rindépendance des Français esjt ixial établie , si 
elle n^a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste, je sens bien qu'il y aurait de Tin justice à 
vouloir juger les ouvrages historiques, de M. de B. sui- 
vant les règles d^une critique s/éyère. Moins né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le résultat de ses lectures : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans Tunique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous, ne devons pas exiger de lui toute 
l'exactitude et toute la. justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
au public par leur choix , et se dévouent par état à 
notre instruction. Ainsi les observations que je viens 
de proposer, et quelques autres du même genre qu'il 
serait aisé d'ajouter, ne feront rien perdre à cet, illustre 
écrivain de la réputation que lui ont justement ac- 
quise et la beauté de son esprii et l'étendue de ses 
vues. 
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DISSERTATION 

HISTORIQUE ET CRITIQUE 

POUR SERVIR A l'hISTOIRE DES PREMIERS TEMPS 
DE LA MONARCHIE FRANÇAISE. 

PAR' DAMIENS DE GOMICOURT (i). 

% 

DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

On se fait pour Tordinaire une idée bien singulière 
de la liberté. On croit qu'elle est inséparable de la 
puissance d'agir sans contrainte, relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n'est pas là , nous osons le 
dire, cette liberté naturelle, dont le goût gravé dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'eflFacer. La véri- 
table liberté est toute entière, quand rhomme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : l'homme est 
libre , quand il peut travailler à son bonheur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son état sous la protection 
de la loi , aux mêmes conditions que les autres mem- 

• (i) Commissaire de La compagnie des chevau-légers du 
roi, membre de l'Académie d'Amiens, auteur de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à l'Histoire de France , 
dont le recueil a été imprimé en a vol. in- 1 3. (^Edit C. L.) 



(4' ) 

bres de TElat : enfin ce n'est pas priver Thomme de 
sa liberté , que de Tobliger h. observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de.TEtat une partie 
de son bien, ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres concitoyens. 

Ces principes sont de droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parfaite- 
ment Tautorité d'une souveraine puissance , et la né- 
cessité de l'obéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette 3ouyeraine puissance. 

Nous naissons tous, il est vrai, indépendans les uns 
des autres; c'est là l'état de pure nature. Mais les 
hommes s'étant multipliés, rassemblés et réunis, ils 
ont compris que pour parvenir à l'état de tranquillité 
inséparable du bonheur auquel ils aspiraient, il fallait 
établir une puissance qui pût la maintenir, en s'oppo- 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait qu'elle commandât en dernier ressort, et 
sans dépendance dans la société civile, parce que sans 
cette étendue d'autorité, il était impossible qu'elle 
maintînt l'ordre au dedans, et qu'elle pourvût à la dé- 
fense au dehors. 

Cette souveraine puissance nécessaire au bieià de la 
société, le soutien, la sûreté et la force des Etats poli- 
tiques , réside dans un seul ou dans plusieurs. Quand 
elle est confiée à un seul , l'Etat qu'elle gouverne s'ap- 
pelle monarchie; quand elle est confiée à plusieurs, l'E- 
tat qu'elle régit s'appelle démocratie^ ou aristocratie. 

Quand le gouvernement est monarchique, l'auto- 
rilé du monarque peut être absolue ou limitée. (( L'au- 
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« toriU^ du monarque^ quand elle est absolue, n^est 
(( autre, dit le savant Burlapoaqui, que le droit de 
a gouverner TEtat comme il le juge à prppoa, sek» 
(c que la situation présente des. affaires le demande, 
(( sans être oblige de consulter personne, ni de suivre 
« certaines règles déterminées, fixes et perpétuelles. » 
' Ce qui rend cette autorité légitime, c^estqu^elle n^a 
d^effet que pour le bien de TEtat. Les peuples ont pu 
y consentir, puisqu'elle ne gène en rien leurlib^té, 
et qu'ils en jouissent dans toute l'étendue que noi^s 
leur avons donnée plus haut. Mais comme on confend 
souvent (pour la rendre odieuse) Taulorité absokie du 
monarque avec l'autorité absolue du despote, il est 
bon d'établir en quoi celle-ci dilOEère de l'autre. 

L'autorité du despote est toujours illégitime, et 
cette illégitimité vient de ce qu'elle n'a pu être con- 
sentie par les peuples, u Personne ne pçut se dépouiller 
« de sa liberté jusqu'à se soumettre à une puissance 
((arbitraire, qai le traite absolument à sa lantai- 
(( sie; ce serait renoncer à sa propre vie, dont il n'est 
(( pas le maître; ce serait renoncer à son devoir, ce 
(( qui n'est jamais permis; et si cela est vrai par rap- 
« poit à un particulier qui se feraii esclave, bien 
(( moins encore un peuple entier a-t-il ce pouvoir, 
(c dont chacun de ceux qui le ccMnposent est eotière- 
(c ment destitué. » 

Mais il est bon de remarquer cp^e l'ill^kimité du 
despotisme n'est pas tant dan» Tét^endue de la puis- 
sance qu'il exerce, que dans le motif qui conduit le 
despote, et dans la fin qu'il se propose. Le despote 



n'agit que pour lui , il n'est pas le propriéuire de 
l'Etat ; mais il est tout l'Etat : tout ce que renferme 
l'Etat est en sa puissance. Les biens sont à sa dispo- 
sition; les hommes sont ses esclaves; enfin il dispose 
de tout en maître absolu , non comme le monarque 
pourl'Eiat, mais pour lui seul. 

On pourrait même dire que l'autorité du despote , 
si cela était possible, pourrait devenir légitime. Toute 
l'horreur qui la suit s'évanouirait, si celui qui exerce 
cette autorité , qui révolte si fort la nature , se propo- 
sait le bien de l'Etat. Alors plus d'esclaves , plus de 
vues personnelles; l'Etat, devenu le centre où tout se 
rapporterait , perdrait la volonté , la puissance et la 
liberté de la révolte que tout sujet du despotisme a , 
et peut avoir légitimement. La personne du despote 
serait sacrée, parce que son autorité cesserait d'être 
illégltirae, et elle cesserait d'être illégitime, parce 
qu'elle ne serait exercée que pour l'Etat. 

On témoigne quelquefois des craintes sur les suites 
fâcheuses d'une autorité monarchique absolue. On ap- 
préhende qu'elle devienne semblable h celle qu'exerce 
le despote. Je ne conçois pas pourquoi le gouverne- 
ment monarchique inspirerait plutôt ces craintes que 
les gouvernemens aristocratiques et démocratiques. Le 
monarque , il est vrai , peut employer pour sa propre 
utilité ou pour ses caprices , l'autorité qu'il a sur la 
nation. Mais c'est un malheur qui se voil aussi sou- 
vent dans les gouvernemens qui ne sont pas monar- 
chiques. Tous les hommes n'onl-ils pas des passions? 
Et pour les satisfaire l'éloquence du magistrat dans 
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une république ne sera-t-elle pas à craindre ? Uabus 
de Tautorité du monarque a plus de prise : mais les 
abus de raulorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques, sont plus fréquens. Le mo- 
narque plus élevé au-dessus de la sphère commune, a 
moins d'occasions d^exercer les passions naturelles, et 
plus d'intérêt à soutenir celui de l'Etat. Ajoutez l'a- 
vantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible; de la conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
l'Etat et le sien ; liaison qui est si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de l'Etat , il travaille à 
la sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force, il augmente la sienne, assure son trône, et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
^on éclat à sa postérité. 

Mais si, comme nous l'a^vons dit, le pouvoir absolu 
du monarque est légitime quand il est consenti par le 
peuple, il s'ensuit que ce même peuple, lors de l'é- 
tablissement de l'Etat, a pu, au lieu d'une autorité 
absolue, ne donner à celui qu'il a choisi pour le gou- 
verner, qu'une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
façons, soit par des lois, pactes ou conventiotis faites 
avec le souverain, soit en partageant l'exercice de la 
puissance entre le monarque et plusieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois fondamentales d'un Etat; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
a reçues, et leur effet ne peut être suspendu ou 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pro- 
mulguées, et celles qui, sans promulgation, ont été 
constamment observées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archives de la monarchie ; les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de rétablissement de TËtat, et qui ont ac-* 
quis par-là un degré de force égal à celui de celles 
qui ont été promulguées. 

Les Arragonnais ont .dit à leur roi : a Nous qui 
(( valons autant que toi, te faisons notre roi, à condi- 
<( tien que tu garderas et observeras nos privilèges et 
ce nos libertés, csl non autrement. » 

Voilà une loi fondamentale ; cette loi subsiste , elle 
a été promulguée. 

L^usage de la succession linéale agnatique est aussi 
ancien que la monarchie française, il a toujours élé 
observé; et quoique les peuples ii-en aient pas fait 
une loi, il lie le souverain, comme le pacte fait par 
les Arragonnais. 

Les Francs ne pouvaient être jugés que par les 
Francs, c*estrà-dirë par leurs pairs; cette loi, aussi an- 
cienne que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
tale, mais dont il n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs. Ce changement était indispensable pour 
le bien de l'Etat, quand les vaincus et les vainqueurs 
furent confondus. Quoique nous n'ayons pas de lois 
positives qui autorisent ce changement, le peuple est 
censé y avoir consenti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usage observé depuis si long-temps. Cette 
forme judiciaire n'ajouta et ne retrancha rien aux 
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droits des rois, ijai eurent comme auparavant celui 
de nommer les juges, de les su^endfe de leurs fonc- 
tions, et de les priver même de leur place; enfin de 
leur ôter la connaissance de certaines affaires, et de 
réformer leurs jugemens. 

La loi de la succession ^ et Tusage d^étre juge par 
plusieurs, sont les seules en France qu^on puîsee «p^. 
peler lois Jbndumentales» Cest aussi en cela seul que 
Tautorité des rois est limitée ; dans toutes les autres 
parties, elle est absolue; car au défaut de lois, de 
pactes ou de conventions, il faudrait, pour qu^elle fiil 
limitée , qu^elle eût été partagée knts de rétablisse* 
ment de la monarchie, entre le roi et plusieurs autres 
membres de TEtat. 

J'ai essayé, de faire voir, dans louvlPage que je 
donne aujourd'hui au public, que ce partage d'auto- 
rité n'avait jamais existé en France ; qu'au contraire 
nos rois ont eu légitimement, et sans interruption^ le 
droit d'établir des règles générales qu'on nomme loisj 
le pouvoir coaclif pour réprimer les désordres et pu- 
nir les crimes; la puissance d'assembler et d'armer 
leurs sujets pour défendre ou agrandir l'Etat ; et par 
une suite nécessaire, le droit de faire des traités d'al" 
liance avec leurs voisins, et des traités de paix avee 
leurs ennemis ; d'ordonner des subsides dans la forme 
et dans la quantité qu'ils jugeaient nécessaires ; enfiÉ 
la puissance de créer des magistratures, d'en revêtir 
ceux qu'ils en ont jugés les [Jus dignes, de les ras- 
sembler en corps, de leur attribuer des juridicûons, 
un pouvoir, des honneurs, des privilèges, des immu- 
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nités, non pas, il est vrai, irrévocablement; car les 
rois peuvent les leur Ôter aussi légitimement qn'ils 
peuvent supprimer une loi faile par eux ou par leurs 
jH-édécesseurs. 

Tous les auteurs ne sont pas de ce sentiment; ils 
prétendent que les rois sont soumis aux lois, de quel- 
que nature qu'elles soient, et que celles qu'ils trou- 
vent établies, comme celles qu'ils établissent eux- 
mêmes, ont sur eux une puissance qui les lie comme 
les lois fondamentales. 

La même raison qui rend celles-ci indépendantes 
du monarque, soumet à sa puissance toutes les autres. 
Qui fait la loi, peut seul la détruire. La nation a fait 
les lois fondamentales : elle seule a le droit de les 
supprimer. Le monarque jouit du même droit pour 
toutes celles dont il est le législateur; et comme le 
monarque est lonjours présumé user de ce droit pour 
le bien de l'Elat, on ne peut l'en priver, ni dire qu'il 
soit injuste. On pourrait même dire qu'un monarque 
qui refuserait de supprimer une loi lorsqu'il la croi- 
rait nuisible à ses peuples, ferait une injustice égale à 
celle dont il se serait rendu coupable s'il avait refusé 
de la donner dans le temps qu'elle pouvait être utile 
à l'Etal. 

11 est vrai qu'en sa qualité de citoyen, que celle de 
roi ne peut jamais effacer, il est obligé d'obéir aux 
lois dont il est le législateur, et le moment de lenr 
suppression est celui qui le dégage de cette obéis- 
sance. Ce sentiment est contrarié par plusieurs au- 
teurs, surtout par celui des principes du droit poli- 
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tique ; mais malgré le tespect que j^ai |)our ce grand 
homme 9 je ne puis me faire à Tidée d'un roi qui ne 
serait pas obligé (Tobéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, d'ailleurs 
si judicieux, et dont tous les principes sont puisés 
dans la nature même des choses, ait pu admettre un 
sentiment qui lem- est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
diffère du despote; celui-ci, suivant ces maximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujets, comme un colon de l'Amérique celui de 
ses nègres esclaves ; aiïisi , s'il s'élève quelques diffi- 
cultés entre le despote et son sujet, l'affaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal ; c'est le despote qui 
décide, s'il veut bien céder l'objet de la contestation, 
ou s'il entend se le réserver. Les droits particuliers 
qu'il peut avoir, cèdent au droit indéfini du despote, 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au conttairis, 
un roi soumis, ainsi que nous l'avons dit, aux lois 
comme ses sujets, plaide comme eux dans les tribu- 
naux chargés de l'administration de la justice, et il 
est jugé suivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès ; mais 
cela n'empêche pas qu'en qualité de souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu des lois, il ne 
puisse annuUer et casser ces jugemens rendus pour et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer à d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance, comme il le fe- 
rait pour les affaires où il n'aurait aucun intérêt per- 



( 49 ) 

sonncl, et qui seraient dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause, 
n'a aucun effet vis-a-vis celui qui a la souveraine puis- 
sance. Sans cela il ne serait plus monarque absolu , 
et l'harmonie de l'Etat monarchique serait Sérangëe, 
puisqii'en qualité de monarque il doit avoir toute l'au- 
torité en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
mer lui-même, il faut qu'il y ait une puissance en qui 
cette autorité réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés, parce qu'on ne peut sus- 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
même, et que ^d'ailleurs cet abus étant incertain, ne 
peut ni ne doit détruire un droit réel, utile et certain. 
Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obligation où était le roi d'obéir aux lois 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses sujets, dans le cas où il viendrait à les 
enfreindre , le droit de lui demander compte de sa 
conduite ; ils ne le peuvent pas plus dans ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit,' 
ne seraient plus membres d'une monarchie ; ils au- 
raient, au lieu d'un monarque, un magistrat chargé 
par la république du soin de l'administration y et pour 
cela il faudrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, ou une assemblée de la na- 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France; et indépendamment 
des discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 
I. a« Liv. 4 
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pliques infinies , il sufEt de considérer Téconomie po- 
litique actuelle du royaume, et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue par un 
ressort général, dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, 'qu'aucun d'eux, pour la forme et le lieu où 
il est placé, ne peut être substitué au ressort général» 

Si Ton était bien persuadé de celte vérité, il n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du sysxhaxe de 
M. de Boulainvilliers ; il n'y aurait pas tant d'auteur& 
qui, pour peindre les Francs originaires de la Ger- 
manie, se servent du même pinceau dont se servaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Germains : 
ainsi, sans aucune vraisemblance, ils ne font aucune 
différence des Francs habitant la Germanie, et des- 
Francs cultivateurs des Gaules; comme si le climat, 
l'étendue du pays, les richesses, le désir de la con- 
quête et la conquête même, en causant des révolu- 
tions dans le caractère et dans les mœurs des peuples, 
n'en produisaient pas dans la forme du gouverne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus grossières que féroces, mais si pures et si natu- 
relles , qu'elles leur tenaient li^u de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était pas tant chez eux une 
suite du désir d'augmenter leurs richesses et leur 
puissance, que de la nécessité de défendre leurs terres. 
Riches de leur sobriété et de l'ignorance où ils étaient 
des choses qufrie luxe, plutôt que les besoins, a in- 
ventées, ils négligeaient tout commerce avec leurs 
voisins; la chasse, la pêche étaient jieur unique ocçu- 
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paiion; les Romains les appelaient barbares j parce 
que les*Romains , oubliant ce quMls avaient ëié , avaient 
aussi oublié- que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs corrompus que dans les caractères 
durs et peu policés. Telle est Fidée qu'on peut avoir 
des Germains,. d'après ce qu'en ont dit César et Ta- 
cite. Le gouvernement démocratique était le seul qui 
pût convenir à des peuples si peu policés,' et qui ha-^ 
bitaient un climat aussi rigoureux; et ils l'auraient 
toujours conservé,, si le goût de devenir conquérans 
ne s'était pas emparé de leur cœur. 

Ceux qui habitaient les bords du Rhin furent les 
premiers qui changèrent la forme du gouvernement : 
la confédération qu'ils formèrent sous le nom de 
Francs^ pour se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est l'époque de ce changement ; oh en trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathias nous ont conservé des mœurs des 
Germains et des Francs : Nec regibus infinita aut li- ^'' 

bera potestas De minoribus principes consuU 

tantj, de majoribus omneSj dit Tacite. Agathias, qui 
écrivait en 532, parle des mêmes peuples qui habi- 
taient les Gaules : « S'il s'élève quelques disputes en- 
ce tre leurs princes , ils assemblent leurs armées, comme 
(t s'ils voulaient décider leur querelle par les armes ; 
u mais lorsqu'elles sont en présence," toute animosité 
(( cesse ; ou ils s'en rapportent au jugement de ceux 
ce qu'ils choisissent pour les accorder; ou, s'ils ne pren- 
« nent pas ce parti, ils préfèrent d'exposer leur vie 
(( dans un combat singulier, que d'exposer celle de 
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« leurs sujets. » On voit dans Tacite que rauloriié 
des rois ëlait très^limitëe, et que celle de rassemblée 
de la nation était la seule qui gouvernât, tandis qu^on 
remarque dans le passage d' Agathias tout le contraire. 
L^assemblée de la nation avait chez les Germains 
le droit d'élire le roi, et de choisir le général : Reges 
eoc nobUitatej duces ex virtute sumuntj dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs' des Gaules et des Ro- 
mains , le fils monte sur le trône 4e son père par 
droit de succession, et sans que le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n*a plus lieu : c'est le roi qui choisit les 
généraux de ses troupes, et sans le concours de la na* 
lion assemblée (i). 

PREMIÈRE PARTIE. 

/ 

L'objet que je me propose est de faire voir quelle 
a été la forme du gouvernement de la monarchie fran- 
çaise sous les rois de la première race, de donner une 
juste idée de sa nature et de son origine; enfin de 
détruire, si cela se peut, les préventions et les pré- 
jugés, sources inépuisables d'erreurs. 

Celles qui. naissent du système de M. le comte de 
Boulainvilliers (2) méritent sans doute qu'on fasse 

(i) M. de Foncemagne, Académie ^<^?t inscriptions, t. 10. 

(a) La famille des Boulainvilliers est très-ancienne. Henri 
de Boulainvilliers, auteur du système contre lequel' nous 
écrivons, mourut le aS janvier 1722. Outre Thistoire de 
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lous tes efforts pour en empêcher les progrès. L'usayc 
fréquent qu'on fait lous les jours des opinions de cei 
auteur, attaque la véritable Consiilulion de noire mo- 
iiarchiej elles jettent des doutes sur la lëgitimitë du 
pouvoir souverain, et par-là elles énervent et ébran- 
lent la force de l'Etat, qui n'est autre chose que l'u- 
nité et la plénitude de la souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de l'eniière obéissance dans 
celle de ses sujets. 



l'ancien gouvernement de la France , nous avons de lui plu- 
sieurs Disseriaiions sur les parlemens, un Mémoire sur 
l'éiai et le gouvernement de la France , présenté il M. le duc 
d'Orléans ; un autre Mémoire contre les ducs , en faveur de 
la noblesse, VEtuC Je la France; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les întendans firent pour M. le duc de Bour- 
gogne. A la tête de cet ouvrage on trouve un abrégé de 
riûsloïre des deux premières races de nos rois< Je ne sais si 
c'est là YWstoire de France dont parle l'auteur des Noweilcs 
littéraires *. Cet ouvrage, suivant lui, n'avait pu Olre im- 
primé, le ministère n'ayant pas voulu le permcUre. Nous 
avons encore une Dissertation sur la noblesse, mais elle n'a 
élé imprimée qu'après la mort de l'ameur, ainsi que la vie 
de Mahomet. M. de Boulainvîlliers fil imprimer, en «y»?. 
une Disserlalion où II justifie la naissance légitime de Ber- 
nard , roi d'iulie, petil-fils de Charlemagne. 

Il a laissé une Histoire généalogique des comtes de Bou- 
lainvilliers , manuscrite , avec des remarques sur les rois de 
la troisième race, et aussi sur la pragmatique-sanction, sur 
la servitude , les dîmes , la régale , la puissance ecclésias- 
tique, et les offices devenus •/ènales. 

■ 13 «oAt 1716. Ctlle Uiitolre *> jusqu'il Charl» VIII. 
3toI. in-iî. {Edi 
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Avec une imagination vive et féconde, on bâtit 
aisëment un système j mais les fondemens n'en sont 
guère- solides; ils s'ébranlent et s'écoulent aisément, 
surtout quand son auteur a plus d'esprit que de ht- 
mièréSj plus de lumières que de sas}oir{\\ 

Guidé parla prévention, conduit par le préjugé, 
M. de Boulainvilliers prenait dans les moaumens et 
dans les archives de notre monarchie tout ce qui pour 
vait favoriser son opinion : il consultait les auteurs , 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des faits qui eussent rapport à son sentiment; et fai- 
sant une fausse application de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors, de l'établissement de la monarchie , dans celui 
qui était revêtu du titre à& roij que dans l'assemblée 
de la nation. Pour établir un système si peu fondé , il 
avance hardiment que la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à ras- 
semblée qui le représentait à ordonner la levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts, qui ne se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par une suite de la 
liberté que M. de Boulainvilliers attribue aux Francs, 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince ; ils 
étaient libres, indépendans de son autorité : un *Franc, 
quelque coupable qu'il ftlt, ne pouvait être jugé que { 
par ses pareils assemblés (2). a II serait absqlument 

(i) Montesquieu , Esprit des lois$ 1. 3o , c. 1 1. 
(2) Ancien gowemement de la France, t. i, in-ia^ Etat de la 
France y t. i, p. 10, in-f». 
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ce contraire à la vérité (ajoute M. de Boulainvilliers) , 
« d^imaginer que le droit royal fût parmi les Francs , 
« souverain , monarchique ^ ou despotique , en sorte que 
« les particuliers lui fussent sujets pour la vie , les 
« biens j Tbonneur, la liberté et la fortune. )> 

Ainsi il ne restait au roi que Tautorité d'un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par celle 
du corps général de la nation ; ou pour parler plus 
juste, n'ayant d'autre puissance que celle qu'il em- 
pruntait de rassemblée de la nation, pour faire obser- 
ver les ordres qu'elle donnait, tant pour la guerre que 
pour la manuteniion des finances, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de ce que M. de Boulainvilliers 
avance dans plusieurs endroits de -ses ouvrages,* mais 
qu'on ne peut appuyer sur le témoignage des anciens 
auteurs, ni prouver par les monumens authentiques 
de notre monarchie : tout se réunit au contraire pour 
faire voir la futilité d'un tel sentiment. 

Les Francs étaient originaires de la Grermanie; 
de là M. de Boulainvilliers a cru pouvoir leur attri- 
buer les mêmes mœurs, les mêmes coutumes que 
Tacite attribue aux Germains. Quand cela serait vrsd 
pour le temps où se forma cette fameuse confédéra- 
tion qui rendit les Francs si formidables aux Ro- 
mains, es^il naturel de l'admettre lorsque ces peuples 
eurent passé le Rhin , vaincu les Romains , et con- 
quis les Gaules? Est-il possible qu'alors l'autorité de 
leurs rois fût la même que celle des rois qui les 
avaient gouvernés avant la confédération ? Les gou* 
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vernemens sont, comme toutes les choses humaines , 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu'établis 
sur des fondemeus solides et inébranlables , les em- 
pires soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier; et cette variation est une suite nécessaire 
(comme nous l'avons déjà dit) de celle qui se feit 
dans les mœurs et dans le caractère des peuples. Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hommes changent de climat , 
quand les empires augmentent en force, en puis- 
sance, en étendue et en richesse j il faut alors, et le 
bonheur des peuples y est intéressé, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance 
de l'Etat. L'histoire prouve celte vérité ; on voit dans 
tous les siècles et chez tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, aflFermir, étendre le pouvoir 
de ceux qui tenaient les rênes du gouvernement. 
Aussi un habile critique dit -il « qu'il est de l'es- 
(( sence de l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
<( en âge, et de s'affermir en vieillissant (i). » 

Me serait-il permis d'avancer une opinion? Elle me 
paraît fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que les 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
Tappât du climat, et pour assurer de plus en plus 
leur liberté : ce motif, tout apparent qu'il était , ne 
ftit pas le véritable; les chefe des Francs s'en servi- 



(i) M. de Foncemagne ^ Mémoires de V Académie des ins- 
criptions, t. lo. (^ Voyez la pièce précédente.) 
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rent pour les animer à la guerre ; de sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général, ils ne 
travaillaient que pour eux-mêmes ; ïe vrai motif était 
d'augmenter leur autorité et leur propre puissance. 
u Ils sentaient bien (et .c'est le raisonnement d'un 
« célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au 
u milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
<( temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
.(( verains, se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Cette augmentation de puissance , quand elle n'est pas 
nuisible à l'Etat, peut être légitime; car quoiqu'elle ne 
semble pas avoir été consentie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement , a le 
(( peuple, dit Grotius, est censé déroger aux conven- 
(( lions &ites avec le souverain , lorsqu'au défaut de 
<r lois, la coutume a introduit une pratique opposée. » 

C'est au règne de Pharamond .que les commence- 
mens de l'histoire de cette monarchie paraissent se 
développer j c'est aussi au règne de ce prince qu'il 
faut fixer Tépôque de l'accroissement de la puissance 
de nos rois; depuis ce temps elle alla toujours en 
augraentant. Plus les Francs faisaient de conquêtes, 
plus ils s'éloignaient des bords du Rhin, plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 

Il est aisé de remarquer celte diflférence : les pré- 
décesseurs de Childéric furent moins absolus que lui ; 
on aperçoit même dans le règne de ce dernier diflFé- 

— . — . ; i 

(i) L'abbë du Bos , Etablissement de la monarchie françaiscy 
t. a , p. 533 , in-4^ 
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rens degrés d'autorité et de puissance. Avant qu'il eût 
étendu les limites de ses Etats j ses sujets osèrent se 
révolter ; mais quand il eut passé le Rhin , et poussé 
ses conquêtes jusqu'au-delà de la Somme, il gouverna 
très-monarchiquement. « Childéric (dit Bolandus (i) 
(c dans la Vie de sainte Genei^iève) voulant feirc 
« exécuter à mort deux criminels, ordonna qu'on fît' 
« fermer les portes de la ville ^ de peur que sainte 
« Geneviève ne vint lui demander leur grâce. »• 

Un des plus savans modernes regarde ce trait comme 
une preuve incontestable de l'autorité de nos premiers 
rois. (( Childéric ( ce sont les termes de l'abbé du 
(c Bos) (3) ^ pour ne pas perdre le droit de vie et de i 
« mort qu'il avait sur les Francs, et pour ne pas les 
« laisser s'accoutumer à reconnaître d'autre supérieur 
(( iihmédiat que lui, se sera réservé dans sa capitula- 
(( tion avec les Romains, le droit de juger ses sujets ^ 
(( en quelque lieu qu'il se trouvât, n 

Dom Bouquet (3) s'exprime ainsi sur le passage de 
Bolandus : Prœterea Childericus rexfœdere junc- 
tus erat Romanis j ideoque ipsi per eorum urbes 
transirej in iisdem commorarij atque in Francis sOà 
suhditos vitœ et necis potestatem licebat eœercere- 



(i) Adeà ut vice guâdam, ne çinctos quos interimere œgitabatf 
Genooefa abriperet, egredîens urhem Parisiorum, portam clouai 
prœdperet (C 6. D. Bouquet, t. 3, p. 70.) 

(2) Histoire critique de V établissement de la monarchie fran- 
çaise y t. 2. 

(3) T. 3 , p. 370 , n. B. 
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Ce Tiailé, dont il est fâcheux de ne trouver au* 
cun vestige , jeterait sans doute un grand jour sur 
rhistoire de ces tempS reculés; à son défaut, arrêtons- 
nous aux réflexions qui naissent de la fuite de Chil-» 
déric. 

Si les Francs avaient été gouvernés par rassemblée 
de la nation ; si le roi n'avait été chez eux qu'un ma- 
gisti*at civil; enfin si sa puissance avait été subor- 
donnée à quelqu'aùtre puissance , les Francs auraient- 
ils menacé leur roi de le faire assassiner? Ayant, 
comme le prétend M. de Boulainvilliers , une puis- 
sance supiérieure à la sienne, ayant un pouvoir coactif 
capable de retenir son autorité, et même de le punir 
de l'abus qu'il en aurait fait , n'étaient-ils pas les maî- 
tres de le déposer? Sans se révolter, ils pouvaient en 
choisir un plus modéré, plus doux, plus réglé dans 
ses naœurs, et qui les aurait gouvernés avec plus de 
sagesse. Ne pas agir ainsi , avoir recours aux menées, 
à la révolte , et menacer d'assassiner son souverain 
pour se mettre à couvert de ses lin justices, n'est-€e p^ 
redônnaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en punir? N'est-ce pas la preuve la plus complète 
que l'assenU^lée de la nation n'avait pas une autorité 
supérieure à celle du roi? 

La conduite que les Francs tinrent pendant le se-* 
jour de Childéric à la cour du roi de Thuringe , est 
un aveu tacite de l'indépendance de leur souverain, 
et ime reconnaissance qu'il tenait son sceptre par droit 
de succession. 

Il e^ aisé de comprendre qu'en parlant ainsi , nous 
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n'admettons pas comme vraie Tëlëvation d^Egidius au 
irône de Childëric. Il serait trop long de réfuter cetl« 
fable-9 nous le ferons dans un outrage particulier. Con- 
tentons - nous de dire qu'on ne doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dé- 
fendre et pour les gouverner. Ils suivirent en cela 
l'exemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu'il en soit, il paraît par la façon dont s'ex- 
priment les historiens , que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous offre dans Ragnacaire, roi de Cam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'était établie 
dans ce canton^ un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un favori , nommé 
FàroUj abusât de son autorité : et en même temps 
elle nous fait voir ses peuples, tout mécontens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin de le détrôner, 
n'osent refuser de marcher contre Clovis. Si Ragna- 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et de se donner à Clovis, qui l'en sollicitait. 

Ce prince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le plus dur, l'esprit le plus souple et 
la politique la plus raiEnée. Il ne laissait échapper 
aucune des occasions que lui offraient le goût, les 
mœurs et les usages des peuples qu'il voulait sou- 
mettre. Il profitait de tout ; et ce qu'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée , il le gagnait par la persuasion. Ce 
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fut ^insi quHl soumit toutes les Gaules ; plus il recu- 
lait les limites de son empire, moins on retrouve les 
traces de celte autorité que Tacite attribue à l'assem- 
blëe de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation de puissance avait été illégi- 
time, si elle avait été une usurpation. faite sur la na- 
tion, saint Rémi, le plus 'grand homme de son siècle, 
le plus équitable, le plus saint, n'aurait-il rien dit à 
son roi de cette usurpation, dans cette fameuse lettre 
qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après la conversion de Clovis, par consé^ 
quent plusieurs années après son avènement au trône. 
Dans cet intervalle, Clovis avait usé plusieurs fois de 
sa puissance j il avait donné des preuves de toute l'é- 
tendue de son autorité. Cependant, que lui dit saint 
Rémi (i)? « Ne faites point d'exactions dans votre 
royaume. » Ces paroles auraient sans doute été inu- 
tiles si Clovis n'avait pas eu de ses pères une autorité 
vraiment monarchique. Si sa puissance avait été su- 
bordonnée à celle de l'assemblée de la nation, s'il 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice et de 
feire punir les criminels, pourquoi l'évêque de Reims 
aurait-il ajouté (2) : (c Que la justice préside à tous 
f( vos jugemens ; ne souffrez point que l'injustice op- 
te prime le faible et l'étranger ; que votre palais soit 
u ouvert à tous ceux qui viendront vous demander 

(i) Beneficium tuum éasùrni et honestum esse débet, 

(a) Prœtorium tuum omnibus pateaty ut nulUs ejdnde trùtis 



I 
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i< juslice , et que personne ne sorte sans être écoulé ? n 
Enfin il ânit sa lettre par ce conseil admirable, <pii ■ 
aurait bien pu convenir à un roi germain ; Cum ju- - 
venibus joca , cum senibus tracta j si vis regnare^ - 
nohilLi judicari. On m'objectera sans doute que saint ■ 
Renii étant Gaulois, par conséquent accoutumé de ' 
vivre sous des princes très-despotiques, aura cru que ' 
leroi des Francs avait de droit autant d'autorité sur ses 
sujets que les empereurs en avaient sur les leurs. Pour 
supposer cela, il faut admettre dans saint Rémi une 
■ance entièrede ce qui se passait sous ses yeux.Vi- 
vanl au milieu des Francs, pouvait-il n'être pas instruit 
de la forme de leur gouvernement? N'était-il plus, 
parmi ces Francs, personne assez insiruit des usages 
et des coutumes de leurs pères, pour les faire con- 
naître à saint Rerai ? El comme toute usurpation , 
même dans l'amorité, est criminelle lorsqu'elle n'est 
pas consentie par les peuples sur lesquels on l'exerce, 
peut-on ci-oire que saint Rémi, qui avait tant à cœur 
le salut de Clovis, eût négligé de le reprendre d'une 
injustice telle qu'aurait élé celle dont il se serait 
rendu coupable en violant les lois de sa nation, en 
renversant ses usages et ses coutumes, enfin en exer- 
çant sur elle nu pouvoir absolu? 

Pour rinlérél même des Gaulois, que saint Rémi 
devait avoir encore plus à cœur que celui des Francs, 
n'étaii-il pas essentiel que ces mêmes Francs conser- 
vassent leur indépendance? Les intérêts des deux 
peuples étaient les mêmes. Dans cette occasion ils de- 
vaient se prêter tm secours mutuel; le vaincu devait 
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soutenir le vainqueur dans ses droits et dans ses pri- 
vilèges; leur repos en dépendait; les malheurs qu^ils 
avaient essuyés sous la domination des empereurs , 
étaient encore trop récens pour être effacés de leur 
mémoire; ils devaient se ressouvenir que Tautorité 
despotique de ces princes les avait causés. Saint Rémi 
devait donc faire tous ses efforts pour engager Clovis 
à rendre à ses sujets lyie liberté de laquelle dépen- 
daient la tranquillité et le bonheur de ses concitoyens 
les Gaulois. * 

D'ailleurs, comment allier les louanges que Tévé- 
que de Reims donnait à Clovis, avec Tidée que ce 
prince fut un tyran? On peut donc conclure des dis- 
cours, des lettres et des écrits de ce saint évéque, 
que l'autorité abtolue que Clovis exerçait alors, était 
reconnue et approuvée par la nation. 

Saint Rémi (i) lui-même en avait éprouvé et senti 
les effets ; il avait vu à quel point elle était indépen- 
dante de rassemblée de la nation. Uévènement dont 
nous venons de parler est bien antérieur à la lettre 
de saint Rémi; elle fut écrite, comme nous Tavons 
dit, après la conversion de Clovis; et Thistoire du 
vase de Soissons (2) est rapportée immédiatement 



(i) Quoique Grégoire de Tours ne nomme pas l'ëvéque 
qui redemanda le vase , on ne peut douter que ce ne soit 
saint Rémi, après ce que dit Flodoard, Hist. rem., c. i3; 
et Hincmar, in. dtâ Remigu; Âimoin , Frédegaire , Adrien 
de Valois et D. Bouquet. 

(2) Igitur de quâdam ecclesiâ urceum hostes abstulerani 
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après la bataille de Soissons. M. de Boulainvillicnrs 
s'en est servi pour appuyer son sentiment (i). U pré- 
tend trouver dans ce fait une preuve convaincante, 
et de la distinction du gënëralat et de la royauté, et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui en étaient revêtus. Pour moi, j'y vois 
tout le contraire : d'abord parce que le délai que Clo* 
vis apporta à rendre le vase*, {^'était pas une suite du 
peu de droit qu'il avait d'ei^disposer, mais plutôt un 
acte de sa politique ; elle demandait que pour encou- 
rager jses troupes , il lem* accordât la dépouille des 
ennemis (2), et que pour sç les attacher, il la parta- 
geât avec eux. Soissons était le siège de l'empire de 
Clovis : est-il étonnant que Clovis ait remis à Soissons 
à faire le partage du butin, et à satisfaire l'envoyé de 
saint Rémi (3) ? 

Quant à la modération que Clovis fit paraître vis- 
à-vis du soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pa& plus qu'à tous les autres 



cum reUquis ecclesiastici ministeru omamentis; Eplscopus autan 
ecclesiœ ilUus missos ad regem dirigit, poscens ut si aliud de sa- 
cris ifosis recipere non mereretur, saltern vel urceum ecclesia sua 
reciperet, (Greg. Tur., 1. 2, c. 27.) 

(i) Etat de la France ^ t. i, in-f*, p. 21 et suivantes. 

(2) L'usage de partager le butin était encore observé chez 
les Germains , du temps de César. 

(3) Sequere nos usque Suessiones, ubi cuncta quœ acqidsita 
sunt dioidenda erunt; cumque mihi cas ilhid sorte venerit, qiM 
Papa poscit adimpleam. (Greg. Tur., 1 2, c. 27.) 



Francs (i), je répondrai à M. de BoutaîiiTilliei's, qui 
de là prétend inférer qne Clovis nVlait pas en droit 
de le pnnir, que ce fui IVifei de la prudence qui }ui 
fil dissimuler, et remcUre à un autre temps la ven- 
geance de cette aclion. Il avait à ménager ses troupes, 
composées d'hommes légers et inconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession , réglaient l'amour qu'ils 
porlaienl h leur souverain sur les victoires qu'il rem- 
portait, et sm- le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi h, gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient ibrmés des Francs une idée de féro- 
cité qu'il fallait déiniire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect et l'amour. Quel moyeu pins sûr d'y 
parvcDir, que cet acte de modéi'alinn? Les Gaulois 
pouvaient -ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assez modéré pour réprimer .son 
ressentiment, et commander à lui-même dans nne 
pareille circonstance? 

D'un autre côté, quelle nécessité de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (3), puisque les 
ofEciers venaient de la reconnaître en disant ^ leur 
roi : K Tout ce que nous voyons vous appavlienl ; nous- 



(1) Nihil hinracdpies, nisî quce tàbl sors vera largitur. (Greg. 
Tor., I. a, c. 57.) 

(a) l)r hinc adaeràens Suessîimes, imnr.tu onerê pnrdœ în me- 
àium uoslto, ail ra: : Rogo l'os, 6 forUssimi pitzlïatores , ut sal' 
lem TTÛ/à vas ilhid dxtrà parbm concedert non abmiatis. (Greg< 
Tor., 1. a,c. 47.) 
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(( mêmes nous sommes en votre puissance ; personne 
« ne peut s^opposer à votre volonté : il est inutile de 
(( demander ce dont vous pouvez disposer (i)? » Qttï> 
veut-on de plus £)rt? Mais, dit M. dé Boulainvilliers, 
ce discours-est Mipposé, parce qu*il n^est pas {probable 
^ue ceux auxquels Grégoire de Tours le fkit tenîr^ 
nient, entendu le discours du soldat sans en tirer ven- 
geance ; faibl« objection. La modération de Clovis les 
empêcha d^agir avec violence; disons mietix, ils orai* 
gnirent de manquer au respect, à Tobéissance. Clovis 
u^avait pas ordonné la punition du coupable : de quel 
droit Taurident-ils infligée? 

Mais en supposant niéme faux le discours des offi- 
ciers, du moins sera-t-oti forcé d'avouer avec M* <fe 
Valois, que c'est une preuve que du temps de Gré- 
goire de Toui's, c'était l'idée qu'on avait de l'autc^ît^ 
de nos rois. Je ne m'arrête pas seulement pour -cela 
au discours dont il est question; ne trouvc'^t-on pas 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé celui qui 0W5 
rester kdovisy unuSj leviSj invidus ac jFaciUs {2)) 
au lieu qu'il regarde comme très-^sage la conduite des 
officiers, ilU quorum mens erat sariior. Il y a quel- 
que chose de plus fi>rt; il dit que tous ceux qui virent 



■pM 



. (i) Hmc rege dtcenie, ^UU tpmntm mens sanlor Mmait .*^ onùua 
6 gloriose rex quœ cernimus tua sunt, sed et nos ipù tuo sumM 
dondnio suhfugati, mine quod tlbi benè placitum ^se videbit fa- 
cUoy millm eniïn.potès^ti tmz >-esistere vàiet{(vte%.. T'nr.^ L i, 
c. 37.) 

(3) Autre édîl. Cerebrosus, 



l'action du soldat, fiiTenl très-étonnés de son inso- 
lence et de sa hardiesse, nd hœc obstJtpefactis om^' 
nihus. 

Que ferait, après tom , !n question prësenLe, la 
fansscië du discours des officiers, et même l'opinion 
de Grégoire de Tours? Le vase ne fni-il pas rendu? 
Clovis atteod-il pour cela que le sort le lui a<ljuj^e? 
Toute l'armée l'aiirait-ellc souirert? Le premier pas 
ëlaii franchi; le discours du soldtil devait rappeler ses 
conipaj;nons à leur liberlë. Quel moiif plus pressant? 
On touchait à leurs privih'ges; et pourquoi leur roi 
les violait-il ? Pour un ministre des chrétiens, qu'e» 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainsi le discours de Clovis aux envoyt?» de l'évê- 
que, et celui qu'il tînt aux olHciers de sou armée, 
restem sans eSeX.. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pouvoir royal était limité, et bien 
inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompognciil ce lait historique prouvent le con- 
traire, ainsi qu'un grand nombre d'autres qu'il serait 
trop long de rapporter; nous nous arrêterons cepen- 
dant à ce qui suivit la défaite d'Alaric. Horicon rap- 
porte ( i ) que Clovis partagea le butin entre ses soldats 
et plusieurs habitans du pajs. Le passage d'Aimoin 
est bien plus décisif: Omnemque regiam siipelleC' 
tîlem sihi soli Clodovetis retlniii(_, prœdani vero et 
spolia occisorum miiitibus uniMersis œtjuè divùîenda 
mandavlt. Nous avons encore une lettre de Clovis 



Kl) D. Bouquet, t. 3, p. i6. 
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aux évoques (i), qui fait voir que les prisonniers 
faits à la guerre étaient , oomnie le reste du butin , à 
la disposition seule du roi. 

Au reste 9 je ne vois pas pourquoi M. de Boulain- 
villielps à voulu contester Tautoriié de Clovis à Toc* 
casion du va^e de Soissons, puisque dans un autre en* 
droit il convient (a) qu^elle fut si grande ^ que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs à une espèce 
de servitude 9 ainsi que les Gaulois. 

En examinant, avec attention les conséquences que 
M< de Boulainvilliers tire de l'histoire du vase de 
Soissons, il est aisé d'apercevoir qu'elles sont une 
suite de l'opinion où cet auteur était que la conquête 
des Gaules n'avait pas élé faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle né doit pas être regardée comnoe 
celle d'Alexandre, qui conquit pour lui la Perse, et à 
ses frais. Cette proposition une fois étabhe-et bien 
prouvée, il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis avait 
joui était une usurpation faite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne pût prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roij il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Francs les eussent tenues de la libéralité du roî; Pas» 
quier (3) et Vertot (4) Tont pensé, et Grégoire de 



(i) Lettre de Clovis. D. Bouquet, t. 4> p- 54* C'est après 
la bataille cle Youillé , en 5o8. 

(a) Etat de la France, t. i, în-f», p. aS. 

(3) Recherches f 1. 2. 

(4) Mémoires de l* Académie des inscriptions , L a. 



Tours en fournil les preuves. 11 ne fait pas dire seu- 
lement aux officiers de l'armée : « Nous sommes sous 
<( le jon(^ de voire domination ; h il le dit encore (i) 
lorsqu'il raconte la contiuêle de la Thnringe : « Ces 
Il peuples se souniirent à sa puissance (2). 11 Thierri 
soumit au sceptre de sou père, dit encore riivèfiuc de 
Tours, (( toutes les terres qui éuieiit entre les limites 
« du territoire des Bourguignons (3). » On doit en- 
tendre de même ces paroles qu'on trouve dans la ha- 
rangue (4) que Clovis fit à ses troupes pour les ani- 
mer h la guerre contre Alaric : Et superatis rediga- 
mus terram in ditlonem nostram (5). « Je trouve , 
« dit Vakiié du Bos dans les Annales des Bavarois, 
a qu'après la bataille de Tolbiac, ils se soumirent à 
« Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
« ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
« que le litre de prince ou de duc à leur chef, pour 
« marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. « 
On voit dans la P'ie de saint j(iemi(Çi), que Clovis 



(i) Tuo sumus domiiùo subjugati. (Greg. Tiir., 1. a, c. 37.) 

(a) Sub suo damîmo subjugati. (Ibîd.) 

(3) ■Suo dtimiiuu subjugant. 

(0 l--^ bataille de Vouillë , qoi suivit de près celte ha- 
rangue, se donAa vers le milieu de l'élii, puisque nous trou- 
vons que Clovis défendil de loucher aux grains , qui éiaient 
presque mûrs. Ainsi celte harangue nés' adressait pas à l'as- 
semblée de la nation, qui, suivant M. de BoulainviUiers , 
s'assemblait encore au mois de mars. 

C5) Greg. Turon., 1. a , c. 37. •« 

(6) n. Bouquei , t. 3. -v-h^i » « 
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donna plmieurs terres à Téglise de Reims. Ce prince 
s^xprime ainsi dans une chartre qu^il donna à Tabbaye 
du Moulier'- Saint -< Jean : ce de la première année de 
(( notre converâiocr, et de la soumission des Gaulois à 
(( notte obéissance (i). » 

Les Francs, aussi jaloux de leur liberté que nous 
les peint M. de Boulainvilliers , conquérans des Gaules 
pour eux 9 et non pour leur roi, n'auraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât et incorporât parmi eux 
des étrangers , encore moins qu'il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boulainvilliers, les 
terres appartenaient au corps général. Le roi ne pou- 
vait en xlisposer sans le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'exprime' (2) comme s'il donnait 
un bien qui lui appartint : (( Cessez d'être étrangers 
a parmi les Francs, » dit-il à Maximinus et à Eupi- 
cius (3), dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâûr Tabbaye de Micy, (( et que cette conces- 
« sion que nous vou» faisons vous tienne lieu de 
(( patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse (4) 5 saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sur la Marne fiit 
abandonné à Régulus. 



(i) Histoire du Màutier-^aint-^ean. 
(a) i^^iciZé^<; de Dachery, t. 3, p. 527. 

(3) In çitâ sancli Germeii^ 

(4) Leurs noms prouvent qu'ils étaient Gaulois, ou Ro^^ 
mains Gaulois. 
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Si toutes ces concessions ne suffisent pas pour ren- 
verser le système de M. de Boulainvilliers , quW se 
rappelle Thommage que le chef des Gascons >int faire 
& Dagobert dans le palais de Clichi ; le pardon que 
Judicael demanda au même roi, et la promesse qu*il 
lui fit, pour lui et ses successeurs, de reconnaître les 
rois des Francs pour souverains. Enfin pour que le 
sentiment de M. de Boulainvillters pût se soutenir, il 
faudrait que les descendans de Clovis n^eusseiît pas 
succédé à son trône par droit de succession , mais en 
vertu d^uné élection. Or il est certain que les enfans 
des rois avaient un droit égal au trône de leurs 
pères (i), Agathias le dit (2). Grégoire de Tours en 
£>urnit la preuve, lorsqu'il rapporie que Clovis étant 
mort , son royaume fut partagé également entre ses 
quatre enfan^. Defuncto igitur Clodoveo rege^ qua^ 
tuorjîlii e/its (3) regnum ejus accipiuntj et inter se 
cBqud lance dwidunt. 

L'auteur de la Vie de sainte Clotilde fait dire à 
Clovis (4) : Tempus meœ œtatis exiguk ut societur 
mihi uxor nobiliSj de qicd procédât proies regia^ 
regnum post obiium meum gubermxtura. Ce passage 
paraît décisif à Dom Bouquet ($) : Hinc probatur, dit 



■Mn 



(i) Les bfttards mêmes n'en étaient pas exclus. Ainsr 
Thierr^, fils de Clovis , succéda à son père , et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(a) flUî patnbus in regnum succedunt E% B. Bouq. 

(3) Greg. Turon., 1, 3, c. 1. 

(4) B* Bouquet , t. 3 , p. 397. 
(S)T,3^p.396,n. Q 
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ce savant bénédictin, /?//o^ patribus jure hereditdrio 
in regnum succedere. C'est aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore^ 
du récit de ce qui se passa lorsque Gontran fit re^ 
connaître son neveu , pour lors âgé seulement de 
quinze ans. « Je lui ai donné mon royaume, dit -il 
aux grandes assemblées ; obéissez lui (2). )) Hoc est 
indicium quod tibi regnum meum, tradidi. Ex hoc 
nunc vade^ et omnescivitates meas^ tanquam tuas 
proprias sub tui jnris dominatione subjice; nihil 
enim-facientihus peccatis de stirpe med remansitj 
nisi tu tantum^ qui meijratris esjilius. Tu erUm 
hœres in omni regno meo succède^ cœteris exhe- 
redibus factis, Videte^ ô viri^ quia filius meus 
Childebertus jam vir magnus effectus est; videte 
et cavete ne eum pro parvulo habeatis, ReUnquite 
nunc perversitates atque prœsumptiones quas exer- 
cetisj quia rex estj cui vos nunc deservire debetis. 
Ces partages faits par les rois de leur vivant , ou 
par leur testament, n'avaient pas besoin d'être auto- 
risés par rassemblée de la nation j elle nUnfluait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
•connue, car alors le partage se faisait par ceux qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(1) Mémoire de V Académie des inscriptions» 

(2) Greg. Tur., 1. 7, c. 33. 

(3) Il y a des auteurs qui ont prétendu que le partage. des 
Etats 6^ faisait par le sort. L'abbé Lebeuf a fait voir, avec 
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lies rois dans l'assemblée qui se tcnaii dans chaque 
province au mois de mars, élait nëcessaire, parce que 
le royaume se divisant en amant de paris qu'il y avait 
d'enfans mâles, il fallait que chaque province connût 
le maître au\ lois duquel elle allait être soumise. 

La nation n'avait pas même le droit de choisir et 
d'établir les régens pendant les minorités; qtiand le 
rot ne les avait pas dési<^nés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Cette assemblée de la nation, en laquelle M. de^ 
Boulai n vil licrs vent que résidât la souveraine puis- 
sance , n'était plus, sous les rois mérovingiens, ce 
qu'elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains. Ce chanf^jernent 
ne doit pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête des Gaules, formaient un peuple 
de soldats toujours en mouvement, et prêts à com- 
battre; n'étant retenus par aucune possession, distraits 
par aucun intérêt, il était facile de les rassembler. 
Mais quand Clovîs, par une politique admirable, eut 
fixé l'intérêt de chaque Franc, en le rendant cultiva- 
teur; quand il eut permis lo mélange des vainqueurs 
et des vaincus, toute sa nation ne fiit plus obligée de 
marcher k la guerre : l'assemblée du Champ-de-Mars 
ne fut donc plus composée de toute la nation. 

Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé du Bos. 

son éritdi|ii>n orilinaire, que ce seiitiuicnt n'est point soute- 
nable. 
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« Clovis, dil-il (i), ayant réuni toutes les tribus des 
H Francs, dès qu'ils eurent été dispersés dans les 
« G-aules, il ne fiil plus possible de les rassembler 
« tous l('s ans et de délibérer des afTaircs dans un conseil 
« si nombreux. L'ancien Champ - de - Mars fut donc 
i( aboli sous les successeurs de ce prince, ou pour 
« mieux m'exprimer, snivaiil nos usages, les afi'aires 
le de justice , police , 6naiice , se décidèrent dans le 
« conseil ordinaire du prince, et l'on ne parlait que 
(( des plus importantes dans le nouveau Champ-de- 
i( Mars, ou dans l'assemblée (|ui se tenait, non plus 
ri tous les ans, mais quand il fallait faire une cara- 
» pagne; ce qui n'élait, à proprement parler, qu\ui 
« grand conseil de yueire. » 

Les auteurs qui ont adopië le sentiment de M. de 
Boulainvilliers, rapportent, pour l'appuyer, quelques 
discours et quelques harangues de nos premiers rois. 
Clovis prêt à marcher auxVisijfoths, anima ses soldais, 
et leur dit (a) n qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
« cuper une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
(i Dieu il s'emparera des terres qu'ils possèdent. » 
L'historien qui rapporte ce discours, ajoute qu'il fit 
beaucoup d'elfet sur toute l'armée, et qu'elle marcha 
avec plaisir aux ennemis : Cutnque placuisset om- 
nibus hic sermOj commoto exercitUj Pictavis dingit. 



(i) Histoire critique, t. 3, p. Si^, 

(a) faldè moleste fero (juod lu Àriani partem teneaat Gallia- 
'.rmis ctan adjulono Dei, et mperatis, redigamus trrram 
n Stiimtm nastram. (Greg. TuTOQ., I. 3 , c> 3^.) 
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Je ne sais si je me U'oiiipo, mais je ne Iroiive ni 
dans ie discours de Clovis, ni dans les termes dont se 
sen J'hisiorien pour rapporter l'effet ijn'il produisît , 
rien (jui puisse faire croire <[ue pour faire la {guerre 
aux Visif^olbs, le consenicmeiil de la naiion fi\l në- 
eetsaire. Le convocatis Francis (^i^j el loul ce qui 
Biûl, ne prouve pas davantage : ces paroles exprimeni 
que Thierri voulanl porter la guerre dans la Thu- 
rinye, assembla son armée, el l'anima par une pein- 
ture vive des motifs qui le portaient k cette entre- 
prise. Toute l'arméey applaudit, dit l'historien: Qwoc/ 
iili audientes et de tanto scelere indignantes^ uno 
animOj eâdeinque sententiâ Thoringiam petive- 
runt. 

Ces iao\A,cum leudiSj camoptimatibus, employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roi con- 
sultait, établissent pariaitement que l'assemblée de la 
nation n'avait aucune pari au gouvernement. On a 
senti toute la force de cette objection, cl pour la 
diminuer on l'a prévenue, en avançant que tous les 
Francs étaient éyaux, et qu'il n'y avait entre eux 
aucune Uîirérence de rang et de qualité. On la trouve 
cependant bien marquée dans tous les aiUeurs. Clovis 
est baptisé seulement avec les grands de sa cour (2) 
Cum primis Franconim proceribus : erat quidam 
Francorum procerihus Fiodamusj dit Aimoin (3). 



(i)Greg. Turon.,1. : 
» Fita Deodal. 
I) D. Bouquet. 
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Aurélien parle ainsi dans Rpricon (i) : Vi^it DonU- 
nus meus Qodos^eus rex, et primates regni efus. 

Malgré ces autorités, M. Gouye de Longuemarre 
n^admet pas cette différence ; il prétend que , par le 
niot de leudeSj on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard, Du Gange, Eccard et Jérôme 
Bignon soutiennent avec raison que les anciens his- 
toriens n*ont prétendu comprendre dans cette appel- 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule, cum nostris leuâb, 
cum optimatibus nostris j^ ne sera pas difficile à ex- 
pliquer. Le mot de leudes doit être pris pour les 
grands de la nation en général, au lieu que le mot 
àiOptimMes doit s'entendre de ceux qui étaient cons- 
titués en dignités, ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

Au reste, cette assistance que les grands donnaient 
au roi par leur conseil, ne diminuait en rien Tauta» 
rite du monarque; on peut même dire qu'elle acqué^ 
rait plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
et plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins exposés à l'injustice. C'étaient donc ces grands 
réunis et choisis par le roi qui formèrent pendant la 
première race le placitej et peut-être même sur la 
fin l'assemblée du Champ-de-Mars. M. de Bonlaiiï- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alors cette assem^ 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(i) D. Bouquet, t. 3, p. 8. 
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de comtes, el quelques autres grands(i^. Les ëvéquR» 
y éiaient quelquefois admis, ei leur admission prouve 
incontesiableipent qae ce ne pouvait pas élre l'as- 
semblée de la nation, car les évêques, et surtout sous 
les règnes des fils de Clovis , étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils n'avaient pas le droit 
d'entrer à l'assemblëc du Champ-de-Mars. 

11 serait étonnant qu'une nation dont le goîit pour 
la liberté avait été si grand, eût souffert ces chanfje- 
mens, et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur lu sienne. La 
division des Etals, les guerres civiles, la minorité des 
princes étaient des momens bien favorables pour ré- 
tablir l'aucieime forme du gouvernement; et quand 
sous le règne des descendans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
berté; enfin , quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
que exposés à la cruauté, à l'ambition, à rinjustice 
des ministres insolens qui gouvernaient sous le nom 
de ces rois faibles, voluptueux et cHéminés; peiu-on 
croire qu'une telle nation eût une autorité supérieur» 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît dans Clovirf 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de ! 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend que celle de 
ses fils et de leurs descendans ne fut pas aussi étendue-' ' 
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La division des Etats de ce prince, le rétablissement 
de la tenue de l'assemblée de la nation, enfin la dis- 
tinction du généralat et de la royauté remise en vL- 
yueurj sont les causes , suivant cet auteur, de la grande 
différence qu'il veut trouver entre Tautorité-du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succes- 
seurs. 

Celte différence d'autorité n'a jamais subsisté; elle, j 
est de pure imagination; et pour peu qu'on jette Jai 
yeux sur les règnes des fils de Clovis et de leurs i 
cendans, on les voit aussi absolus que Is ibndalcur:^ 
notre mouarcbie; c'est ce que nous allons exainiq 
dans la seconde partie de cette Dissertation. 

DEUXIÈME PARTIE. 
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La force et la politique avaient jeté les foiidem^ 
de la monarchie française; les troubles el les f^uefll 
civiles qui suivirent le règne de Clovis ne purent 
truive son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidl 
des coi^quétes des Francs, aubinl on est sui-pris de4 
voir se maintenir, lors même que la discorde i 
mésinielliycncc régnent parmi leurs princes. Ce a 
là de ces événemens qui ont droit de surprend! 
mais dont on trouve facilement la cause dans la i 
nion de la souveraine puissance à la rnyaiUié.. 
réunion, qui, comme nous l'avons déjà dit, s'était f'a| 
bien avant Clovis, se soutint sans interruption s 
ses fils et sous ses desceudans. L'assemblée de la 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine pui 
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sance^ dont elle avait joui ayant la confëdéraiion . Et 
comment raurait-elle exercëe? Ce n^ëtait plus qu^unr 

^ eq^ps affaibli par la division de ses membres^ qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que par les 
ordres du prince , pour connaître ses lois et les exë'- 

> enter. 

Assemblée de la nation. 



Quelques grands, quelques évéques choisis par le 
t«, rasseml^lës et réunis auprès de sa personne, fbr- 
naient sa .cour et son conseil, sous le nom de pla-^ 
citej mais ils ne représentaient pas la nation. Pontifia 
ces {\) et unù^ersi proceres regrii sui^ tant de Aus* 
tria quant Burgundid ad Clotariuntj pro utilitate 
regid et soluté patHcej convencnLni..,k. Placitunt (2) 
pro utilitate patriœ tractandum^ Ces deux passages 
rapprochés noué .d^()anent une idée juste et conve- 
nable du plàcile. . - , 

Pour supposer que rassemblée du Champ-de-Mars 
ou le placite, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour la représenter, ait eu la même puissance 
que FassemUée de la nation chez les Germains, il 
£iudrait qu^on put en trouver les preuves dans lés 
historiens et dans les monumens de notre monarchie, 
et c'est ce qui est impossible. 

S'il faut déclai'eir^ la guêtre, ^"il faut faire la^paix, ■ 
ce n'est point le peuple, ce ne sont pas les grands 



(i) Ap. Greg. ïur., n. 56. D* Bouquets 
(a) Ibîd,, n. go. Ihid, 
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qui en décident; tantôt on les consulte, tantôt lerci 
agit sans prendre leur avis (i). C'est à la prière ^e 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fil» partent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était poiift in- 
téressée dans cette entreprise; la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la nation , et de la prouve 
autorité des rois. 

Théodebert porte la guerre en Italie (a), sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Chil-* 
debert et Clotaire la déclarent au roi id'Espagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du roi seul que 
Bucelin (4) et Leuier reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie. 

Il en est de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Ils agissent toujours 
avec autant de puissance et d'autorité que. dans celles 
qu'ils portèrent chez les peuples leur^ voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin de secours , leurs princes 
recherchent^ls l'alliance des Français, ni les grands 
ni les peuples ne sont point suppliés de l'accorder; 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5)- 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 



(i) Greg. Tur., 1. 3, c. 6. D. Bouquet. 

(2) Proc, apud D. Bouquet. 12. Ex clironicd oeteri Moissia- 
censis Cœitobu, apud D. Bouquet , t. 2 , p. 620. 

(3) Greg. Tur., 1. a , t. 2 , p. log , apud D. Bouquet 

(4) Idem, 1. 3 , G. 3d. 

(5) D. Bouquet, u^^^StL 
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V 

dnien, toutes trois conçues en termes bien peu &Vo- 
rables au système de M. de Boulainvilliers ; mais 
comme la troisième est la plus essentielle, c^est aussi à 
celle-là que nous nous arrêterons ; c'est une réponse 
k une lettre par laquelle l'empereur demande un se- 
cours de trois mille hoïnmes : 

<f Nous avons reçu votre ambassadeur, le comte 
ce André, dit Thëodebert; il nous a remis vos lettres, 
(c par lesquelles vous nous demandez un secours de 
(c trois mille hommes (i)* » 

Cette lettre fut rendue en octobre; la réponse se fît 
tout de suite; par conséquent elle n'a pu être prér 
sentée à rassemblée de la nation, qui, suivant M. de 
Boulainvilliers, se tenait encore au mois de mars. 

Vi tiges avait aussi envoyé demander un secours au 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance de Théodebalde (3) et de Jus- 
tinien contre Totila, est fait au nom des deux princes, 
et les peuples n'y paraissent avoir eu aucune part; 
cela est confirmé par la harangue de Léontin, rap- 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français envoya en son nom pour ratifier ce traité. 

Vers l'an 5g 1 (4) le pape Pelage écrivait à Tévêque 
d'Auxerre, et le chargeait de faire son possible pour 
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(i) Pervenit 10 KaL Octob, 

(2) De Bello Goth*, 1. a, c. 12 , apud D. Bouquet. 

(3) 55i. 

(4^) Àpud Sirmondum , t. i , Conc. Gaie 

h a« uv. 6 
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détourner les rois de France de faire alliance avec les 
Lombards. ' 

L'empereur Maurice , au rapport de Paul Diacre ( i ), 
pour engager le roi Childebert à lui accorder un se^ 
cours contre les Lombards, chargea ses ambassadeurs 
d'une grande somme d'argent; les Lombards, de leur 
côté, ayant eu avis que l'empereur avait obtenu ce 
qu'il demandait , envoyèrent au roi de France des 
ambassadeurs et une grosse somme d'argent. Ces pré- 
sens eurent leur effet ; on ne tint point le traité qu'on 
avait &it avec l'empereur (2). I>. Bouquet rapporte 
une lettre que Msuttice écrivait à Childebert pour se 
plaindre de cette perfidie. 

Pour Élire voir que la paix était faite avec le roi, 
et sans le consentement de la nation, nous n'aurions 
qu'à mettre sous les yeux du lecteur les différens 
traités que les historiens nous ont conservés; mais 
nous nous bornerons à celui que Clotaire II fit avec 
les Lombards. Ce n'est pas , il est vrai , un traité de 
paix ; mais dans son origine , il est probable * qu'il 
n'aura été fait que pour terminer quelques différends 
qui se seront élevés entre ce peuple et les prédécesseurs 
de Clotaire. Ce prince ayant le droit de changer œ 
qui avait été £iit avant lui, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
impôt qui, dans le système de M* de Boulainvilliers, 
devait appartenir au corps général (3), ce prince, 

(i) G. 37, L 3. ' 

W T, 4. 

(3) Il avait été mis par Gontran. 
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dis-je, Tayant changé, et au lieu de douze mille souA 
d'orque les Lombards payaient tous les ans(i), ayant 
consenti qu'ails en fussent exempts moyennant trente-^ 
cinq mille sous d'or une fçis payes, et cela sans le 
consentement de la nation, seulement à la sollicita- 
lion de ses ministres, n'est-ce pas une forte pré^ 
somption que ce traite avait éié fait par les prédéces-^ 
seurs de ce prince sans le consentement de la nation? 
Ceux ^ qui, comme M. de Boulainvilliers , partagent 
la souveraine puissance entre le roi et la nation, omet-' 
tent tous ces faits, et plusieurs autres dont le détail 
serait trop long,* ils offrent seulen^ent au lecteur les 
passages des historiens où il est dit que les rois, avant 
que de se décider, avaient consulté les grands de leur 
cour. Tel est le passage où Grégoire de Tours rap* 
porte que Gontran répond aux ambassadeurs de Chil- 
debert qu'il va consulter le placite sur le .traité de paix 
qu'il lui proposait. In placito quod habemus cuncta 
decememuSj tractantes quid opporteat Jieri (2). Tel 
est le passage où le même auteur dit que Théodebert 
et Thierri assemblèrent leurs placites pour terminer 
leurs différends sur leurs avis. Placituminterduosre" 
gesj ut Francomm judicio finiretur^ Saloissa castra 
instituant (3). On ne pourra jamais conclure de ces 



(1) Le sol d'or reviendrait à la valeur de 8 livres 5 sols 
de notre monnaîe courante. Voyez le Blanc , Traité des mon* 
noies de France. 

(2) Greg. Tut., 1. 7, c. 7* 

(3) Greg. Turon. 
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passages que les rois fussent obligés de consulter les 
grands de leur royaume, encore moins que le placite 
tînt la place dé l'assemblée du Champ-de-Mars. 

Levée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée des troupes est une 
suite presque nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées forent toujours 
assemblées par les ordres du prince, sans le consen- 
tement de la nation. On obéit, on s'assemble, et sans 
murmure chacun se range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaules, nos pères conservèrent l'ex- 
cellente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le même étendard tous ceux d'une même 
famille. Dans la suite leur nombre s'étant accru, tous 
ne forent pas obligés de marcher en même temps à la 
guerre, d'autant que les Gaulois forent alors admis 
dans les armées indifféremment avec les vainqueurs ( i ). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
contingent plus ou moins fort, suivant la volonté du 
prince ; de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces teinps à celles de l'empire , composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Cette comparaison, faite 
avant nous par un savant historien, le Père Daniel (2), 
mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 



(i) Sous les petits-fils de Clovis. C'est le sentiment de 
l'auteur du Parallèle des Romains et des Français* 
(a) Histoire générale , t. i, p. i83. 
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les Cercles à lui fournir leur contingent, lorsqu*il s'a- 
git des guerres de Tempire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt, il ne peut les y forcer. 
Ainsi l'intérêt de l'empereur semble totalement dis- 
tinct de celui de l'empire. Les rois mérovingiens , au 
contraire, étaient les maîtres d'augmenter ou de dimi- 
nuer à leur volonté ce contingent. Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines et autres oiEciers, d'as- 
sembler des troupes, et d'entrer sur les terres de son 
frère (i). 

Ceux qui manquaient au lieu marqué pour l'as- 
semblée des troupes , étaient condamnés à payer au 
roi une amende , que quelques auteurs appellent 
ban (2). N'est - ce pas une nouvelle preuve que la 
levée des troupes dépendait uniquement du roi? 
« Chilpéric, au rapport de Grégoire de Tours,. fît 
« payer le ban aux pauvres et à la jeunesse qui n'a- 
(( vaient point été à l'armée ^). )> 

Un pareil édit (4) fiit publié par les ordres de 
Grontran, contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée contre Gonde- 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et qui , sans ce 



iM*< 



(i) Mîttii nuncios CondtlbuSf Ducibusque et retiquis ageniibus, 
ut coilecto exerdtu regnum germatû sui irruerent (Greg. Tur., 
L 6, c. 19.) 

(2) La Roque , Traité du ban et de rarnère-baru 

(3) CMlpericus ex pauperibus jussit bannos exigi pro eo quùd 
in exerdtu non ambulassent, (Greg. Turon., 1. 5, c. 27.) 

(4) Post hœc edictum à judicibus datum est, ut qui in hoc ex- 
peditione tardi Juerint ^ damnarentur, (Greg« Tur., c 43*.) 
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que nous venoïis de dire, suffirait pour détruire l'opi- 
nion de M, de Boulainvilliers , c'est de voir une chartre 
de Childebert, troisième fils de Thierri (i), qui ad- 
juge à Tabbaye de Saint-Denis une amende encourae 
par un particulier, pour n'avoir pas pris les arnles 
dans la guerre qui s'éleva en 677, entre Dagobert et 
Thierri (2). Le même roi Dagobert avait fait publier 
une ordonnance dans toute la Bourgogne pour aller 
au secours de Sisenande. Il ordonna (3) une levée 
générale de toutes les troupes de son royaume (4) i il 
en donna la conduite au référendaire Adoin ; c'était 
pour les mener contre les Gascons. Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de Sigebert, 
tous les leudes d'Auslrasie s'assemblèrent, et formè- 
rent une armée pour aller combattre le duc de Thu- 
ringe. 

Subsides et impôts. 

Le droit des subsides et des impôts est essentielle- 
ment attaché à la souveraine puissance^ puisque c'est 
à elle à veiller à la conservation de TEtat, tant au de- 
dans qu'au dehors. Ce doit être aussi à elle de se ré- 
server une partie des biens et des revenus du pays, 
ou d'obliger les citoyens à contribuer de leur bourse 



(i) Diplomatique 9 o. la. 
(a) Greg. Turon. 

(3) Frédegaire , apud D. Bouquet , c. 78. 

(4) Aimoini , Mona., L 4 1 c« a5. 

(5) C. 87. 
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et de leur service personnel, autant que les nécessités 
de ri'-iat le demandent. 

Nul membre de l'Etat n'en est exempt de droit: 
la souveraine puissance ne pourrait accorder celle 
exemption , qu'avitant qu'elle ne tournerait pas h la 
charge des anlres membres; et pour cela, il faut que 
ceux qui jouissent de ce privilège fournissent à l'Elat 
un secours équivalent à celui que fournissent les au- 
tres membres, encore ce privilège ne peut-il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut pas 
J'accorder, et le sujet ne peut pas le recevoir à cette 
condition, sans se rendre coupable envers l'Elat. 

En suivant le système de M. de Boulainvilliers, il 
faudrait croire que, sous les rois mérovingiens, ce 
droit d'imposer des subsides appartenait à la nation, 
puisque c'était en elle senle que résidait la souveraine 
puissance; il faudrait admetli-e que les Francs n'ë- 
taient sujets k aucune imposition, et qu'ils n'étaient 
obligés qu'au service militaire. 

Mais quand nous supposerions que les impôts eus- 
sent été mis seulement sur les Gaulois, et que les 
Français en eussent été exempts, il ne serait pas 
moins vrai que nos rois en ont toujours été les maî- 
tres ; voilà le fond de la question , et ce qu'il est aisé 
de prouver. 

L'imposition sur les biens ecclésiastiques, mise et 
révoquée par Clotaire (i); l'exemption que Nivard 



(i) (ireg. Turon., ]. ^, c. a. Voyez la Dissertation sur les 
biens ecclésiastiques , année 545. 
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obtint du roi Childebert pour Téglise de Reims'(i); 
la décharge que Théodebert accorda aux églises d'Au- 
vergne (2) , sont autant de preuves que le droit des 
impôts appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Théodebert Texerça d'une façon très -rigou- 
reuse. Grégoire de Tours parle bien de là révolte que 
ces impôts occasionnèrent contre Parthenius, et de la 
mort de ce ministre (3) ; mais il ne dit pas que les 
impôts furent supprimés, ni que ce fut une injustice 
du roi. 

De sa propre autorité; Chilpéric, Fan 579, en m^t 
de nouveaux sur ses peuples (4) ; ils étaient si exces- 
sifs, que plusieurs ne pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens et leur patrie. Ceux de Limoge, plus 
hardis, osèrent se révolter; mais ils payèrent bien 
cher leur révolte : on en fît mourir un grand nombre, 
et on augmenta les impôts. Frédégonde , non moins 
avare que son mari, n'y avait pas peu contribué. Tou- 
chée cependant de la mort de deux de ses enfans, elle 
alla trouver son mari, et lui parla en ces termes, que 
rhistorien semble avoir conservés exprès pour appuyer 
notre sentiment (5) : « Venez brûler tous ces rôles in- 
(( justes que nous avons fait faire; contentons-nous des 



(i) Greg. Turon., 1. a , c. 7. 

(2) Idem, 1. 2 , c. 25. Omne tributum cUmenter inàulslU 

(3) îdem^ 1. 3, c. 26. 

(4-) Idem y 1. 5, c 25; DescripUones nopos et graves in omm 
regno Jien jussU. 
(5) Greg. Turon. 
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« impôts qui suffisaient au roi Clolaire. » Ces paroles 
eurent leur eSet : le roi ôta tous lès impôts, tant an- 
ciens que nouveaux. 

Qui ne reconnaîtrait point à présent la fausse con- 
séquence que M. de Boulainvilliers tire du passage de 
Grégoire de Tours , où il dit que (c du temps de Chil- 
« debert V*y plusieurs des Français étaient exempts 
u d^impôts. » Multos de Francis (i) ne peut jàinais 
être, pris pour la nation en général ; c^est cependant 
par ces mots que M. de Boulainvilliers prétend prou- 
ver son opinion. Et quand Mumole les imposa oonune 
les autres, il ne fit que leur ôter un privilège dont ils 
avaient joui sous le règne de Childebert I". Par con- 
séquent, avant Mumole, c'est-à-dire avant Tan 584? 
les Français étaient sujets aux impôts, et ce patrice ne 
fut pas le premier qui les y assujettit. 

Le même auteqr, dans le trentième chapitre de son 
neuvième livre (2) , nous apprend que la ville de 



(i) MuHos de Francis ^ qui tempore Childeberti régis semons 
ingenui /itérant, publico triiuto subegiL (Greg. Tur., 1* 7, c. i5. ) 

(a) Descnptam urbem. Turonicam, Clotarii régis tempore y 
mamfestum est; Ubrique illi ad régis prœsentlam abierunt; seâ 
compunctOf per timorem sancH Martini antistitis, rege incerisi 
sunt. Postmortem çerà Clotarii régis , Charibeiio régi populus hic 
sacramentum dédit Similiter etiam etille cumjuramento promisit, 
ut îegesy consuetudinesipie noQOs populo non infligeret : sed in Hlo 
quo quondam sub patris dominatione statu çixerant, in ipso hic 
eos retinerety neque ullam noçam ordinationem se inflicturum super 
eos quod pertineret ad spolium spopondit Gaiso çerà, cornes ejus^ 
dem temporis, accepta capitulario, quod anteriores scnptores fe- 
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Tours éiait exemple de toutes sortes d^impôts, par la 
grâce du roi Childebert. On voit même par le discours 
que cet évéque adressa aux commissaires du roi , que 
les rois Charibert, Clotaire I^' et Sigebert avaient aussi 
mis des impôts siu* leurs peuples; mais ce qui con- 
firme bien notre sentiment, on voit ce grand homme 
reconnaître le droit que nos rob avaient de lever des 
impôts sur leurs sujets* « Vous êtes aujourd'hui les 
a dépositaires de Tautorité royale, dit -il, et oonmie 
(( tels vous avez le pouvoir d^établir les subsides or« 
a dinaires, ou de nous laisser jouir de nos immu- 
<c nités (i). » 

Ces commissaires étaient Florentian et Romulfbs, 
Tun maire, Tautre comte du palais. Le roi, à la prière 
de Févêque de Poitiers, les envoyait dans le Poitou 
mettre ordre aux impôts, soulager les peuples, et re- 
mettre les choses dans Tétat où elles étaient du temps 
de son père. 

âsse œmmemoraQÎmus , tiibuta cœpît exîgere; sed ah Eufromo 
episœpo prohîbîtus, cum exactà pajvîlatê ad régis àiréxit pra- 
senHam, ostendens capituîarium in quo tributa continebimtyrk 
Sed rex ingemiscens, ac metuens çirtutem sancH Martini y ipsum 
incendio traàidit : aureos exactos ecclesiœ sancti Mardrà remr 
dty obtestans ut nulhis de populo Turonico uUufn tnbutum pubUeo 
redderet Post cujus obitum Sigibertus rex hanc urbem tètadt, née 
ulUtts tiibuti pondus inpeazt : sic et nunc (piarto dêdmo annù 
Childebertus post patris obitum régnons, niMl exegit^ nèc uHà 
tributi onere hau: urhs adgranMita congemuit Num auiem poOs- 
tatis çestr(t est^ utrum censeatis tnbutum y an wnu Sed videie ne 
aUtpdd noceadsf si contra ejus sacramentunr ambuiatie dispaàUiê* 
(i) De la traduction de Tabbé du Bos. 
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Ce n'est pas seulement Tévêque de Tours qui parle 
ainsi 9 ce soat tous les auteurs. Suivant Frédegaire^ 
Dagobert abolit de sa propire autorité une pattie des 
impôts/ 

La reine Nantilde les diminua aussi pendant la 
minorité de son fils. INous avons encore pour nous lé 
témoignage des Pères du concile d'Auvergne (i), 
tenu cent trente ans après la mort de Clovis. Us écri- 
virent au roi Théodebert^ pour le prier de ne pas 
traiter comme étrangers les prêtres qui, quoique su-^ 
jets des rois Childebert et Clotaire , avaient des terres 
dans ses Etats* Outré ces autorités^ nous trouvons 
dans Marculfe une formule par laquelle le roi or- 
donne aux gouverneurs des provinces de faire pas^ 
ser dans ses cofires les tributs (2). Le Père Mabillon 
nous a conservé une chartre par laquelle Clotaire III 
confirme à Tabbaye de Saint-Denis le don fait par 
SDH aïeul le roi Dagobert^ de cent sols de rente sur le 
fisc de Marseille (3). 

Je conviens , et d'après le marquis de Saintr Au-» 
bin (4)9 <( que les rois mérovingiens communiquaient 
<ic quelquefois à leurs sujets les motifs, non seulement 
<c des impositions, mais de toutes les nouvelles lois ^ 
(( qu'ils écoutaient les remontrances qu'on leur fai^^ 
a sait, sauf à statuer en plus grande connaissance de 



(i) Ajmd D« Ruinàrt, p« i334. 
(a) F. 8. D. Bouquet 

(3) Dipbmatiqtte, L 6* 

(4) Antiqmtà de la fnùnarchic. 
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« cause 9 et après avoir été informés des inconvéniens 
(( qui pouvaient être prévus. )) Mais, en cela, que fai- 
saient de plus les descendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capet ? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemens. et aux autres cours souveraines (i), 
les édits et déclarations qu'ils font pour établir de 
nouvelles taxes? ne souffrent-dls pas les remontrances 
que ces cours ou les parlemens leur font, lorsqu'ils 
craignent que les impôts soient à charge aux peuples? 
En concluera-t-on que les Français sont indépendans 
de la volonté de leur roi ? en conclaera^t-on que le 
roi n'a pas le droit des impôts ? enfin , en concluera- 
l-on qu'ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'ils ont 
été enregistrés auxparlemens? Pour que cela fût vrai, 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de la na- 
tion une autorité coactive capable de réj»rimer celle 
du roi; il faudrait qu'ils pussent refuser d'enregis- 
trer les déclarations 9 et qu'on ne pût jamais les y 
forcer ; il faudrait qu'ils fussent indépendans de l'au- 
torité du roi , comme le roi l'est de la leur j il feu- 
drait enfin que le roi ne pût jamais leur ôter leurs 
fonctions, les priver de leurs cbarges, et les punir 
même plus rigoureusement : or rien de tout cela 
n'existe. Les parlemens sont des corps établis par les 

(i) L'usage de communiquer aux parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts , est d'institution royale ; et ce 
qui prouve qu'il n'est pas de. l'essence du parlement conune 
représentant de. la nation , c'est que ce même usage est pra- 
tiqué vis-à-vis des autres cours souveraines établies par les 
rois : telle est la cour des aides et celle des monnaies. 
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rois, dont toute Tautorité est une émanation de la 
puissance royale; ils sont composes de ceux de ses 
sujets que le roi a cru les plus instruits; il leur a 
confié Tadministration de la justice ; il les a établis 
pour l'aider de leurs conseils ; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses parlemens; 
mais cet enregistrement est une forme de promulga- 
tion établie par le roi, consacrée par Tusage, et qui 
cessera du moment que l'ordonnera le souverain : 
alors ses lois n'en auront pas moins de force, et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Poussoir législatif. 

J'ai souvent entendu citer avec une sorte de com- 
plaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
que le sceptre et la couronne laissent l'humanité dans 
tous ses droits en lui laissant toute sa faiblesse ; rois 
sages, juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à ^ 
ceux de leurs sujets qu'ils ont chargés, de faire obser- 
ver leurs lois, de n'obéir qu'à celles qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Clotaire dit-il : Si qiiis 
autoritatem nostram subreptione^ contra legem^ eli- 

cueritjjkllendo principettij non valebit, ^utori- 

tates cum justitiâ et lege compétentes habeant sta^ 
bilemjiïwitatemj nec subsequentibus contra legem 

elicitis vacuentur à Judicibus repudiataj inanis 

habeatur et vidua (i). 

(t) Capitul., t. I. 
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Je ne pense pas qu'on puisse tirer de ces passages 
et de tous ceux qui sont conçus dans les mêmes ter- 
mes, la conséquence que le consentement de l'assem- 
blée de la nation, ou du placite, sous la première 
race, et celui du parlement sous les desccndans de 
Hugues Capet, fût nécessaire pour donner force aux 
lois qui sont émanées du trône. Autrement ce serait 
ôter à ceux qui j sont assis, le pouvoir législatif, pour 
le donner à la nation. M. de BoulainTilliers, il est 
vrai, a soutenu ce sentiment; il se sert, pour le prou- 
ver, d'un décret de Childebert. On y trouve ces mots : 
Coloniœ kalencîis Mai'tiis convenit. Ce mot convenit 
a induit M. de Boulainvilliers en erreur (i). 11 pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à l'assemblée du peuple, 
puisque, suivant lui, ce mot com>enit marque que 
ces lois de Childebert avaient été approuvées par la 
nation assemblée, el que sans cela elles n'auraient pu 
être d'aucune valeur. Comme ce décret paraît avoir 
élé donné dans le mois de Mars, et ([ue c'était le 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il y 
avait élé promulgué. 

Loin de penser comme M. de Boulainvilliers, nous 
ne croyons pas qu'on puisse entendre autre chose par 
le mot convenitj sinon que cette loi fut arrêtée par le 
roi et par les grands de son conseil, ou, si l'on veut, 
qu'elle iiil lue dans l'assemblée du Champ -de-Mors, 
qui se sera tenue cette année à Cologne. 



{i) Etat de la France. 
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Tous les édits, toutes les déclarations de nos rois, 
à s'en tenir à la lettre , semblent n'être donnés que 
par leur conseil. Nous ordonnons j y disent les rois, 
de l'açis de notre conseil; cependant on ne prend 
cela que pour une formule; et pourquoi ne pas inter- 
préter de même le mot com>enit du décret de Chijde- 
bert? Le préambule (i) de ce corps de lois, ainsi que 
de la loi salique, ne le veulent-ils pas? On y lit (2) : 
Ckim optimatihiis nostris^ c'est-à-dire qu'elles ont 
été arrêtées par le roi et par les grands de sa cour. 

Loi salique. 

On ne sait pas au juste si c'est Pharamond, ou quel- 
que^ autres de ses successeurs, qui en furent les au- 
teurs. L'opinion la plus raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tirées de celles des Germains, chan-^ 
gées , il est vrai , et augmentées par les roi$ des Francs. 
Il est probable que lors de leur établissement, ces lois 
fiirent communiquées aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en- 
core semblable à celui des Germains, c'est- a- dire 
plus démocratique que monarchique. 

Le préambule (3) de la rédaction faite par Clovis, 
ensuite retouchée par Childebert et par Clotaire, ne 

(i) D. Bouquet , t. 4* 

(2) Mss. de Fulde. 

(3) IX Bouquet. 
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s^explique pas d*une façon ambiguë : u Avant la con- 
i( quête des Gaules, les Francs y par amour pour la 
(( justice y avaient fait rédiger la loi salique ; et les 
(f principaux de la nation, chargés de ce soin, firent 
(( assembler trois fois le peuple. » Voilà comme est 
rapporté ce qui se passa avant la conquête, au lien 
qu'il est dit qu'après la conquête et le baptême de 
Clpvis, les rois des Francs changèrent plusieurs choses 
à ces lois. Il faut remarquer qu^il n^est plus question 
d'assembler le peuple, comme avant la conquête. 

Lé décret (i) de Childebert dit positivement que 
ce fiit Clovis qui promulgua les lois saliques. Il est 
vrai qu'il y est ajouté que , par la suite , ce prince chan-^ 
gea, avec les Français, quelque chose à ces lois. Ces 
mots, cum Francis j signifient dans cette occasion la 
même chose que ceux de cum optimatlbuSj cum lew 
diSj comme on le voit par le prologue de la loi sali- 
que , publié par Hérolde sur le manuscrit de Fulde (2). 
Il y est dit que Thierri choisit les plus sages de son 
royaume , auxquels il ordonna de ramasser les lois des 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant cha- 
que peuple vécût suivant ses lois; il y ajouta celles 
qu'il crut nécessaires au christianisme, et abolit au 
contraire toutes celles qui ne lui étaient pas fkvora* 
blés. Theodoricus rex Francorumj cum esset Ca- 



(i) Legis saKcœ Uhii très quam Cîodoçeus rex Franœrum sta- 
tuity et postea unâ cum Francis pertractavit ut ad tltulos aEqidi 
ampUus adderet 

(2) Apud D* Bouquet, t. 4 9 P- xa3 et suiy^ 
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nlaunisj elegit n)iros sapierUes qui in regrto suo /e-* 
i^bus antiquis eruditi erant Ipso autem dictante j 
'assit conscribere legem Francorunij Allemanoruni 
H Baiuvariorunij et unicuique gentij quœ in ejus 
ootestate erat... addiditque addendaj et ihiprovisd 
et incomposita resecas^itj et quœ erant secundàm^ 
consuetudinem paganorum mutavit secundùm le- 
g^iw christianorum. Dagobert y en ajouta d'autres, et 
choisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Eccard, dit positivement qi^; la loi ripuaire a été re- 
touchée par Thierri, fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la Vie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient à l'avenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit l'au- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de la province 
confiée à leur juridiction. Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable à notre opinion. 

Mais sans nous arrêter à toutes ces autorités , qui 
doutera que les rois mérovingiens n'aient eu le pou- 



(i) De lege Franc., p. 308. 

(2) D. Bouquet, t. 2 , p. 61 3. Expectant uniifersi {ChUderico 
ftge^y ut talia daret décréta per tria quœ obtinuerît régna, ut 
unusquisque patriœ legem œl consuetudinem obseivaret, sicut an-' 
Htpd judices conservaoere , et ne de unâ provincîâ rectores in aliam 
introirent. 

I. 2« LIV. 7 
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voir législatif, lorsqu'on voit ces mêmes rois, détruire 
de leur propre autorité les lois qui avaient été établies 
avant eux ? Je ne rappellerai que l'exemple de Chil" 
debert(i).Uneloi obligeait un meurtrier, pour expier 
son crime, de faire cession de ses biens aux fils ou 
aux héritiers de celui qu'il avait assassiné ; cette loi 
rigoureuse s'appelait chrenechruda (2)Xhildebert , à 
cause de ses inconvéniens, l'abolit l'au SgS, par l'ar- 
ticle i5 de son décret. 

L'abbé Lebeuf parle de la loi salique d'une Êiçon 
bien conforme à tout c^ que nous venons de dire. 
(( Cette loi (3), ce sont ses propres paroles, est une 
c( démonstration de l'indépendance où les Gaulois 
(( étaient de l'autorité romaine, après qu'ils eurent 
(( été soumis parClovis; c'est le roi qui règle la puni-* 
c( tion des crimes des Gaulois, comme ceux des Fran- 
ce çais. Clovis succéda donc aux Romains dans le droit 
« de faire des lois et de lever des impôts. » 

Voilà donc l'autorité de Clovis reconnue par un des 
plus savans de nos modernes, non une autorité usur- 
pée , non une puissance acquise injustement sur ses 
peuples. Il succède aux Romains; il s'empare de leurs 
terres; il se met en la place des empereurs ^ et jouit 



(i) De Lege sallcâ, t. 60, ex Mss> Cod. Guelferbytano* 
D. Bouquet, t. 4) P* 178* 

(2) De Chrenechruda f iex quam paganonan tempore obseroa^ 
hant, deinreps nunquam çaleaty quia per ipsam cecîdît 'nuiùorum 
potrstas^ 

(3) Dissertation sur plusieurs circonstances du règne de Clods^ 
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ainsi qu'eux^ des mêmes droits; de sorte qu'on pouvait 
regarder Cloyis , dit le marquis de Saint- Aubin y comme 
Tempereur des Gaules. Ses fils et leurs successeurs ^ 
'en montant sur le trône, ont acquis les mêmes droits ^ 
et conséquemment le pouvoir judiciaire* 

Pouvoir judiciaire. 

La chicane n'avait pas encore établi son empire 
dans leurs Etats; ^^^ détours, que Tignorance et Ta- 
varice honorent du titre à^ formalité j étaient inconnus 
à nos pères. Si un différend s'élevait entre deux Francs, 
le roi, accompagné des grands de sa cour, examinait 
et décidait l'affaire. La procédure la plus criminelle 
ne souffrait pas plus de longueur. Le fait éclairci par 
enquête, prouvé par témoins, constaté par les épreu- 
ves, le coupable était condamné à mort, si le crime 
le méritait, ou à l'amende, si la faute n'était pas ca- 
pitale. 

Mais comme il était impossible que le roi rendît 
lui-même la justice dans tout son royaume, il en don- 
nait le soin à des juges particuliers appelés comtes et 
ratchimburges. Ces juges recevaient leur pouvoir du 
roi, rendaient la justice en son nom, et lui devaient 
un compte de leur conduite. Dans les premiers temps 
de la monarchie, ils étaient toujours choisis parmi les 
Francs; sans cela, ils n'auraient pas pu juger les 
Francs, qui, par un usage fort ancien, ne pouvaient 
être jugés que par leurs pairs. Mais, comme nous 
l'avons observé dans le discours préliminaire^ il n'est 
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resté de ce droit que celui d'être jugé par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y ont-ils dérogé, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à rheure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque, puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Gon- 
tran nomme trois évêques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands, 
tuteurs du jeune Clotaire , roi de Neustrie , où le 
•meurtre s'était commis, prétendirent que Gon^ran 
n'avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neustrie, qui 
était indépendant de celui de Bourgogne. 

(( Quel droit, disaient-ils, Gontran a-t-il pour tra- 
« duire le criminel à son tribunal? Nous sommes les 
« dépositaires de l'autorité de notre roi, et nous sau- 
(( rons l'exercer sans que le vôtre s'en mêle (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fût, ne pou- 
vaient être punis que par quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, par la perte de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que dans les commencemens on n'en infli- 



(î) Nihil prorsiis hœcfacta displicent, magis ac magis ta dt 
pimus ulclsci, nom non potestjieriy ut si qids înter nos cuIpabiSs 
înçenitur,- in conspectum régis oestri deducatur, cum nos possimus 
nostrorum facinora regati sanctionc comprimerez (Greg. Tnroii., 
1. 8, c. 3i.) 
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geait pas aux^Francs; mais dans la suite on fut oblige 
d'en établir, et ce furent les rois qui firent ce 
changement. Car enfin, on a beau dire qu'il était plus 
affreux d'être dépouillé de tout, et d'être réduit en 
servitude , on sera toujours forcé d'avouer que ces 
peines n'auraient pas suffi pour retenir un grand peu- 
ple; il est à présumer que, par respect pour les 
anciens usages, on n'inséra pas ces changemens dans 
les lois; les rois réglaient la peine, retendaient ou la 
dimÎQuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs soldats pillent l'é-^ 
glise de Brioude ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thierri. Ces soldats étaient Francs, puisque (et 
e'est aussi le sentiment de M. de Boulainvilliers) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteur 
moderne (i), les Gaulois n'y fiirent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis. Mais quand bien même 
ces soldats auraient été Gaulois, qu'en pourrait -on 
conclure ? 

« L'intérêt des Francs, dit l'abbé du Bos (3), de- 
<( mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
i( étendu que siu: les Gaulois et les Romains-Gaulois. 
« La condition de ceux-ci aurait été trop dure, s'ils 
« eussent eu à vivre avec un peuple qui n'eût pas été 
« obligé d'obéir aussi promptement qu'eux aux vo-^ 
^( lontés du prince, et aussi soumis à sa justice. )> . 

(i) Parallèle des Romains et des Français. 
(3) EtahUssement de la monarchie française. 
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Eberrubre est soupçonne d'avoir tuë Chilpéric(i); 
Gontran donne tous ses biens à différens particu- 
liers. Mumole et Sagittaire , pour avoir suivi le parti 
de Timposteur Gondebaud (2) , sont mis à mort par 
les ordres de Gontran; ces deux personnages étaient 
illustres. L'un, à la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à TEtatj l'autre, élevé à Tépiscopat, portait un carac^ 
tère qui l'égalait aux plus grands seigneurs : cepen- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leur pimition. 

Si dans cette occasion le roi n'avait agi qu'en, qua^ 
Uté de magistrat politique, s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le aystème de 
M. de Boulainvilliers , appartenir à la nation, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3), 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard de Chundo; il ordonne son Mip- 
plice, et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roi; il ne 
dit pas qu'il se soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté , et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter à sa colère. 



(i) Aimonius, 1. 3, c. 65. 

(2) Greg. Toron., 1. 7, c. 3g. 

(3) Ibid. 

(4.) Ibid,y 1. 4» C' lo- 
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que Gaulois ou Romains-Gaulois , jouissaient déjà d*un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
quête des Gaules, leur vainqueur, par reconnaissance 
et par politique, avait pour eux beaucoup d^égards. 
Admis dans la familiarité des rois^ ils mangeaient à 
leur table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s^en 
croyaient pas moins soumis à leurs lois et h leurs ju- 
gemens. Prétextât, évêquc dekouen, avait encouru lia 
haine de Chilpéric. Ce prince, injuste à Tégard de cet 
ëvêque, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évéques ne trouvèrent pas Prétextât criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéric, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauver Prétextât. « Si 
« nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évê- 
<c que de Tours (i), vous avez le droit de nous en 
« punir, nous le reconnaissons^ mais si c'est vous- 
« même qui commettez l'injustice, qui est-ce qui jii- 
€( géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vouS 
« faire des représentations (2) ; vous ne les écoutez 
ce même qu'autant que vous le voulez; et si vous re- 
« fusez d^ les entendre oti d'y avoir égard, il n'y à^ 
a que la justice d'en haut q[ui puisse vous en punir. » 



(i) Si qids de nobisy o rex^ jusUtiœ tramitem transcendere ifo- 
bierit, à te coirlgi potest ; si oerà tu eor-cesseris , guis te œrripiet? 

(2) Loqidmur enim ûhi; sed, sivoïuerisy audis; si autem notue- / ^ 
lis y quis te condemnabit, nisi is qui se pronuntiiwit esse justitiam, ^ 
(Greg. Turon., i. 5, c. 19.) 
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mettaient point, le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugement était sacre, et reûdait 
infâme celui qui Tessuyait, au point même que per- 
sonne ne pouvait le secourir ; on se serait rendu cou- 
pable, si on lui avait donné du feu, de Peau ou du 
pain; sa femme même, pour Ta voir secouru, aurait 
été condamnée à une amende de cinq sônâ d*ôr (l). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (2) que le roi 
Cbildebert condamna à la mort, Rauchinge (^3) était 
certainement Français d'extraction , puisqu'il osait 
prendre la qualité àejils de dotaire, et par4à pré- 
tendre au trône; d'ailleurs, il était fort illustre (4). 
Cbildebert I" l'avait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du patriciat. Celui qui en était revêtu était jtrge gé- 
néral et souverain; toutes les affaires dû territoire 
voisin ressortissaient à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, le èrédit et la considéra- 
lion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la reine Brunehaut (5) , sans que la 
nation prît connaissance de cette affaire, et piarût mé- 
contente de ce jugetaent* 

Les descendans deDagobert jouirent, éonlriiê leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne, 



(i) Leg, salé, t. 59, apud D. Bouquet , t. 4) P* ï55. 
(a) Gregi Tttron., L gw Fredeg., Citron,, c. 8. 

(3) IbûL, 1. 9, €• 9* 

(4) Ibîd. 

(5) Âimonius ,1. 3 , c. 92. 
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la nation devait être certainement ménagée ; elle de- 
vait rentrer dans ses droits y surtout dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du palais , qui 
avaient un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
grands, devaient être les premiers à faciliter le réta- 
blissement des usages. QuMls ne liaient pas fait, c^est 
une preuve convaincante du peu dHntérét que la na- 
tion y prenait ; c'est une preuve certaine que ces usages 
avaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
quoi on lit que les grands d*Austrasie (i) demandè- 
rent à Clovis II de condamner à la mort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi, et du peu de part 
qu'ils avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formule 
de Marculfc; c'est une sauve-garde pour celui qui, 
en conséquence des ordres du roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à ses ordres. (( Ceux 
(c qui obéissent à nos ordres, dit le roi, doivent être 
<( en sûreté, et n'avoir rien à craindre de qui que ce 
« soit. Un tel ayant obligé un tel de sortir de notre 

^ ■ > - I II- "■ - - _ -^ -■■ _, - -I — --' — — ~^-^ — - — -^- — . . j^ 

(i) D. Bouquet, t. 3. 

(a) Uan 616, le roi Clotaire II assembla k Bonnetdl, 
près de Paris, les évéques et les grands de Bourgogne, et 
leur accorda avec bont^ leurs justes demandes, Ces mots de 
justis peUHomhuSf font voir que c'était au roi à faire le dis- 
cernement entre les demandes justes des seigneurs; et celles 
qui ne Pétaient pas. Ihi cunctis illonim justis petiUonibus an- 
nuens prœceptionihus rohoraçit (Fredeg., c 44 ^ apud D. Bou- 
quet.) 
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« royaume 9 à cause de sa rébellion à nos comnian- 
<( démens, de notre autorité, et de l'avis de notre 
(( conseil, nous avons ordonné audit un tel d'apporter 
(( à notre fisc tous les effets du coupable, qui, s'il ne 
(( s'était pas enfui, aurait perdu non seulement les 
« biens, mais encore la vie^ c'étaient les ordres que 
(( nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Cette formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle est conçue en ces termes : « Personne ne 
(( pourra être inquiété pour avoir tué quelqu'un pai^ 
(( les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
(( dans la province. » La loi des Ripuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir été jugés par 
le roi. 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable, 
suivant l'abbé du Bos (2), qu'elles forent observées 
par la nation des Francs j car pourquoi cette diffé- 
rence d'autorité? Les rois des Francs auraient-ils été 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination? Les historiens n'en disent rien, et 
aucune raison ne nous porte à le croire, a Cependant, 
<( si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bos qui parle) 
« nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
« breuse assemblée , c'est qu'alors ces princes ju- 
« geaient à propos d'en user ainsi, non qu'ils y fussent 



(i) Lex Baç., t. 2 , c. 8. 
(2) T. 3, p. 536 et suiv. 



( 109 ) 

f( obligés^ m«iis afin que les exemples de quelques coupa- 
<( blés juges par le peuple prouvassent quelque cbose, 
« il faudrait qu^'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
« ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
(c les historiens le rapportent fît voir que c'était par 
« une anticipation.de leur autorité. 11 est certain que 
(c ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
« portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
« donner à eniendre que ces jugemens fussent con- 
te traires aux lois. » 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes les 
charges de l'Etat, c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 
cette souveraine puissance , pouvait seule nommer les 
généraux d'armée , les juges , les gouverneurs des 
villes; enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
cette distinction (i) du généralat et de la royauté, 
que M. de Boulainvilliers prétend avoir duré pendant 



(i) M. le marquis de Saint- Aubin, Antiquité de la monar- 
cide française y prétend qu'avant de passer le Rhin , ceux 
qui commandaient les Francs ne portaient point le titre 
de roi; que vers l'an 4^9 seulement, ils quittèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain , et prendre le 
titre de roi. C'est aussi vers ce temps que les Francs com- 
mencèrent leur irruption dans les Gaules. En suivant cette 
opinion, on peut fixer à cette époque la distinction du gé- 
néralat et de la royauté, ou, pour parler plus juste, du gé- 
néralat et de la magistrature civile. 
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toute la première race. M. de Foncemagne (i) a fait 
voir la fausseté de ce sentiment. Ce morceau est traité 
avec cette netteté, cette force et ce goût qui carac- 
térisent tout ce qui soit de la plume de ce savant aca- 
démicien, et il serait inutile et très-difficile d'ajoQter 
à ses preùves- 

U nous sera plus aisé de {aire voir que les rois ont 
aussi joui du droit de nommer aux dignités, non seu- 
lement de leur palais, mais de tout TEtat. 

Quand Clovis établit à sa cour les mêmes d^nités 
que les empereurs avaient eues à la leur; quand poor 
gouverner ses peuples, il donna à ceux qu'il chai^ 
de ce soin les mêmes noms, les mêmes fonctions cmV 
vaient eus avant la conquête les magistrats ronoiainSy 
est -il probable que les Francs l'eussent souSert, s'il 
avait été en leur puissance de l'empêcher ? Autant 
ces magistrats devaient être agi'éables aux vaincus, 
autant devaient-ils être odieux aux vainqueurs. Ceiiic- 
ci pouvaient craindre que cette multiplication de su- 
périeurs n'exigeât plus d'obéissance. M. de Boulain- 
villiers a senti toute la force de cetle objection; 
voulant la prévenir, et comptant la réfuler, il a cru 
y répondre en disant « que les Francs espérant de 
« remplir ces places, d'être revêtus de ces dignités, 
<c par un esprit d'ambition, consenlirent à ce qui pa- 
(c raissait si opposé à leurs intérêts. » 

M. de Boulai nvilliers aurait dû faire réflexion que, 

par ses propres paroles, il combattait son sentiment D 

— - - I _ —^ 

(i) Mémoires de F Académie des înscrfptions, t. lo. 
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convient que ce fut Clovis qui établit les dignités ; il 
convient que Clovis et ses successeurs avaient le droit 
d^en disposer, puisqqUl admet dans les Francs te désir 
d'y parvenir, et qu'il suppose que ce fut là le motif 
qui les détermina à voir tranquillement ces établisse-? 
mens. Mais pourquoi ces mêmes Francs, si ambi^ 
tieux , souffrent - ils dans la suite que des étrangers 
soient élevés à ces mêmes dignités ? Pourquoi voient- 
ils tranquillement un Lupus, dont parle Fortunat (i), 
un Cbramnelenus, dont parle Frédegaire (3), un Gel- 
sus, un Amatus, un Ennius Mumole, dont parle 
Grégoire de Tours (3), tous étrangers, et tous élevés 
aux ]»remières dignités? Pourquoi souffrent- ils qu'un 
Claude (4) j qu'un Protade, Gaulois ou Romain d'ori- 
gine, se succèdent les uns aux autres dans la dignité 
de maire , surtout dans un temps oii cette place était 
déjà considérable? Il est vrai que M. de Boulain- 
villiers a tranché la difficulté, à l'occasion de ces der- 
niers , en disant que c'était l'assemblée du peuple qui 
nommait à la mairie. Ce point mérite d'être examiné 
en particulier (5). Nous ne nous y arrêterons point 
présentement : du moins il faut convenir que les di^ 
gnités de patrice, de comte, étaient à la nomination 



(i) ApudJ}. Bouquet, t. 7. 

(3) Ibid. 

(4) Fredeg., Chron.y c. a^ et 25. 

(5) Voyez la Dissertation sur les maires du palais j dans le 
Volume suivant. (^Edit) 
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du roi. En passant par l'Auvergne (i), Thierri laissai 
pour gouverner celte province, Sigiwalde son parent; 
le roi Gontran élit duc Leudegisile (2), en la place 
de Calumniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Mumole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de la huitième 
formule de Marculfe; ce sont des provisions que le 
roi donnait à ceux qu'il avait élevés à la dignité de 
patrice, de comte et de duc. Pour celle de conite du 
palai«, c'était certainement au roi seul à y nommer. 

Si quelquefois il arrivait que le roi laissait le choix 
de ses officiers au peuple (3) , c'est à titre de grâce. 
La façon dont les historiens rapportent ces faits ne 
laisse pas heu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Boulainvilliers pui^ 
se soutenir. Nous croyons avoir suffisamment prouvé 
que la souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclure que n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité absolue. 



,^ 



(i) Greg. Turon. 

(2) îhid,y 1. 8, c. 3o. 

(3) îbid,y 1. 5 , c. 48. 
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MÉMOIRE 

DANS LEQUEL ON EXAMrNE S*IL T A EU , 

SOUS LES DEUX PREMIÈRES RAGES DE NOS ROIS, 

UN ORDRiE DE CITOYENS 

A QUI ON PUISSE APPLIQUER L£ NOM DE TIERS -ÉTAT. 

PAR GAUTIER DE SIBERT (i). 



Toute société policée suppose un culte à rendre à 
l'Être- Suprême, des droits à défendre contre ses voi- 
sins, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires ïi exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de l'inégalité des conditions 
et de rétablissement des différens cxrdres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite l'ému- 
lation et encourage la vertu. Mais combien de fois la 
violence et l'ambition ont-elles mis trop de dispropor- 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions, pour ne m'occuper que 
du sujet que je me propose de traiter. 

La plupart de ceux qui ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis, dans leur système, 
une plm^alité d'ordres de citoyens : les vms ont pré- 

(i) De l'Académie des inscriptions et^belles-lettres. 
I. a'' Liv. 8 
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tendu qu^après la conquête, les Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d!autres ont pensé 
que les uns ,et les autres furent alors également li- 
bres, mais sans distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux systèipes excluent toute idée de tiers - état 
Je sais que cette dénomination était inconnue au pre- 
mier et au second âge de notre monarchie; il s^agil 
de savoir si la réalité de la chose existait. Pour par- 
venir à trouver la réalité de cette existence,, il faut 
prouver que la servitude ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
libres non nobles, enfin examiner si cette classe 
d'hommes libres formait une classe de citoyens que 
l'on puisse qualifier du nom de tiers-état, 

M* le comte de Boulainvilliers est le plus célèbre 
de ceux qui ont soutenu que les habitans des Gaules 
subirent, sous Clovis vainqueur, le joug de l'escla- 
vage. Mais comment les Francs, qui ne connaissaient 
que la liberté et l'indépendance, auraient-ils imaginé 
de soumettre à l'esclavage des peuples parmi lesquels 
ils venaient s'établir? Comment concilier un système 
de servitude avec l'avantage qu'avaient les Gaulois 
d'être admis aux charges et aux honneurs concur- 
remment avec les vainqueurs ? Nous voyons un Eu* 
nomiuSj comte de Tours, un CelsuSj un Chramne- 
lenuSj un Protadius et tant d'autres, tous, qualifiés 
ex génère RomanOj occuper les ptcmières places 
dans les conseils et dans les provinces. D'ailleurs on 
ne réduit en servitude qu'im^e nation qu'on méprise; 
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Clovis embrassa la religion chrétienne : méprise-uon 
une nation dont on adopte la religion? De ces raisonne^ 
mens, qui me paraissent solides , passons h des faits. 
Clovis respecta le droit des nations ; il laissa aux 
peuples des provinces de son nouveau royaume , la 
liberté de vivre selon leurs lois. Une foule d'autorités 
attestent cette conduite modérée du vainqueur, et ses 
successeurs en firent une loi. « Nous ordonnons , dit 
« Clotaire I*', que les procès qui surviendront entre les 
« Romains, soient jugés selon les lois romaines r/zi^er 
uMomanoSj negotia causarunij romanis legibus 
« prœcipimus terminarL Nous réglons et déclarons 
H (c'est Thierri, fils du grand Clovis, qui parle) que 
H leshabitans de la contrée des Ripuaires, soit Francs, 
(c Bourguignons, Allemands, soit de toute autre na- 
ît ûon quelconque, soient cités et jugés conformément 
le à la loi du pays dont ils sont originaires (i). » 
LiWdonnance du même roi Thierri , pour la collec- 
tion des lois des Francs, des Bavarois et Allemande ,' 
ne diffère point de la précédente; le souverain laisse 
\ chaque peuple qui est sous sa domination , la liberté 
de vivre selon ses coutumes (2). La huitième formule 
de Marculfe vient encore à. l'appui de ces textes; 



(i) Hoc auUm constituimus , ut infra peigum, tam Franci, 
JBurgumUones , Atmanm, seu de quâcumque natione œmmoratus 
Jutfity in judido interpellatus y sicut lex îoci continet ubi natus 
fuerity sic respondeat (Lois ripuaires, lit. 32.) 

(2) Urdadque genti quœ in ejus potestate erat, secundàm conr- 
suetudmem suam çiçere. (D. Boaquet, t. 4*) 
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elle noiis apprend que les provinces accordées aux 
comtes et aux autres juges, enjoignaient à ces offi- 
ciers de juger les Francs, les Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction , selon la loi et les coutumes que 
chacun d'eux suivait : Omnes populL.. tam Franci, 
Romani... vel reliquœ nationes sub iuo regimine.*. 
eos recto tramitej secundàm legem et consuetU' 
dinem eorum regas. Les lois étaient donc alors per- 
sonnelles , et chaque particulier de la monarchie pes- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d'où 
il sortait. Il y a plus , chacun pouvait choisir la. loi 
qu'il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, la déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et dès qu'un Romain, j'entends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vainqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignes dans 
les lois barbares; dès qu'un Romain, dis-je, avait £iit 
choix de la loi salique, il était censé Français d'ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francunij aut Barbarurrij aut hominem 
occident qui in lege salicd vivit^ solidis ducentis 
culpabilis judicetiir : si un ingénu tue un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une composition de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi salique par Jean-George Eccard , porte 
simplement : Si quis hominem ingenuum qui in lege 

(i) Populus interrogetur, quaU ouït lege Qwere, et suh eà viçaL 
( Bâliise , CapituLy t. 2 , ann. 824* B* ) 
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salicd vwitj dum in oste estj occident j solidis du- 
centis culpabilis judicetur. Cet homme vivant selon 
la loi salique, qui n'était ni Franc '^ ni Barbare ^ ne 
pouvait être qu'un Romain qui avait adopté cette loi : 
d'où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc y 
à une composition une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un R omain , 
ne regardaient que ceux des Romains qui continuè- 
rent de^ vivre selon leurs anciennes Içis. Cette inéga- 
litié dans les compositions ne devait donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction , et de «'égaler aux vainqueurs. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions , ne fut jamais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujets; lui prêter 
des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était dç protéger, 
par cette précaution, le plus faible contre le plus fort j 
car les Français , eussent-ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient en petit nombre, en comparaison du 
reste des habitans de la- monarchie. 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou soumises, étaient une suite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens observé dans ces temps reculés , était 
de laisser les vaincus dans l'éiat où ils étaient avant 



(i) Esprit des his, 1. i8, c. 3. 
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la conquête. Les Gaulois, devenus sujeis de renipire 
romain, ne devinrent point un peuple d^esclaves; nom 
voyons au contraire dans Suétone et dans plusieurs 
anciens auteurs, qu^indépendanunent de laJibertë, 
les Romains laissèrent encore à beaucoup de cités 
leurs lois et leurs magistrats. Les secousses , les trou- 
bles et les révolutions qui agitèrent Teinpire , expo^ 
sèrent sans doute les Gaulois aux malbeurs insépara- 
bles d'évènemens si funestes, mais ils ne cessèrent 
jamais d'être libres. Enfin personne n'ignore la célèbre 
G>nstitution de Tempereur Caracalla, qui communi- 
que le droit de citoyen romain à toutes les cités de Yem^ 
pire; les Gaules participèrent à ce privilège comme 
les autres provinces soumises aux empereurs. Je pen- 
serais volontiers que ce fut pour dédommager de ce 
droit de citoyen romain, qui ne pouvait plus avoir 
lieu , que les rois francs permirent à leurs nouveaux 
sujets d'adopter, si bon leur semblait , la loi salique; 
adoption qui assimilait le vaincu au vainqueur. Tant 
d'égards de la part du conquérant présentent-ils l'idée 
d'une nation asservie? ne sont-ils pas, au contraire, 
des démonstrations sans réplique que les Gaules, sou- 
mises à Clovis, ne subirent pas le joug de l'esclavage? 
Je serais soupçonné de vouloir faire parade d'une éru- 
dition superflue, si je multipliais davantage les preuves 
de la fausseté d'un système qu'on doit regarder comme 
chimérique. Je ne prétends pas soutenir qu'il n'y avait 
point d'esclaves dans la monarchie ; il y en avait de 
plusieurs espèces, comme chez bien d'autres peu- 
ples; mais je dis que l'esclavage ne faisait pas le ca- 
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ractère distinctif entre le vaincu et le vainqueur. 

Rendons hommage \ la politique éclairée du fon- 
dateur de notre monarchie , et cessons de voir, avec 
le comte de Boulainvilliers, Thumanité dégradée, et 
Torigine du plus grand nombre des citoyens de la 
monarchie souillée de la tache de la servitude. Les 
Francs, vainqueurs de Siagrius aux plaines de Sois- 
sons, ne furent pas les seuls qui jouirent de la liberté 
dans Tempire français ; cet avantage leur fut commun 
avec leurs nouveaux hôtes. 

La liberté conservée aux anciens habitans des 
Graules, tant avant qa*après la conquête, est donc une 
vérité de Êiit dont on ne peut pas douter ; mais les 
Gaulois et les Français, réunis sous un seul et même 
maître, étaient-ils tous égaux, ou formaient-ils diffé- 
rens ordres de citoyens ? Puisons dans les sources. 

J'ouvre Grégoire de Tours , le père de notre his- 
toire : ce prélat , contemporain des petits-fils de Clo- 
vis,ne pouvait pas ignorer les mœurs elles usages de 
sa nation, ni la gradation des conditions qui distin- 
guaient les sujets de la monarchie. Cet historien dit, 
en parlant de saint Tenant, que ses parens étaient 
d^honorablesgens, de condition libre et de la religion 
catholique : Parentibus secundàm sœculi dignUatenij 
ingenuis atqiùe cathoUcis. Il dofme le titre ^ de très- 
noble à saint Sulpice, promu à Tarchevéché de 
Bourges : Est enim vir valde nobiUs et de primis 
senatoribus Galliarum. Ailleurs il fait inentioii 
qu'Eustachius , évêque de Tours , était de famille sé- 
natoriale : Eusiachius ordinafur episçopuSj ex gC' 
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nere senatorio. Dans un autre endroit , il remarcjne 
qu^Ëufronius, aussi évéque de Tours, était issu de 
famille qu'il a appelée plus haut sénatoriale : Ex 
génère illo quod superiiis senatorium nuncupavi- 
mus. Nous lisons dans la Vie de saint Bonnet^ com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III: 
Inclitd Bonitus progenie Avemicœ urbis oriundus 
Juit.... à senatu romanOj duntaxat nobili prosapiâ. 
On ne peut donc pas douter que senatorium ne fiik 
une expression générique qui désignait la noblesse 
gauloise : elle était relative à Textraction , et non pas 
à la magistrature : Senatores ex senatorio et nabi- 
lium ardinej dit du Gange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : Non vero cis>itatum senatores. Le sa- 
vant Adrien de Valois , contemporain de du Gange, 
était de la même opinion. Continuons nos recherches. 
Frédegaire,au chapitre 45 de sa Chronique, dit que 
le roi Childeric fit lier et battre un Français noble, 
nommé Bodilon^ punition contraire à la loi : Fran- 
cum nobilemj nomine Bodilonemj ad stipitem ten- 
sum cœdere contra legem prœcipit Childericus. On 
lit dans la même Chronique, chapitre 47> qu'après la 
mort de Wlfoade, Marlin et Pépin, fils d'Ansegise, 
noble Français, prirent en main le gouvernement: 
Martinns dux et Pepinusjilius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailletirs nous trou- 
vons, à différentes fois, Franci ingenuij ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet, la noblesse n'était pas une préro^ 
galive particulière aux vainqueurs. La loi des Bour- 
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uignous, litre 8, poiie : Si ingenuuSj tant Barbants 
quam RomanuSj per suspicionem vocaturj etc. Il y 
avait donc un ingénu Barbare comme un ingénu 
Romain; par conséquent les Francs n^étaient pas tous 
nohles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu. Il 
paraît que c'était aussi l'opinion de Mézerai. (( Il y 
c( avait, dit-il y deux conditions d'hommes, les libres 
<( et les ser&; parmi les libres il y avait des nobles et 
<( dés non nobles, des nobles qui l'étaient par le sang 
<( et par l'antiquité; et je crois, ajoute-t-il, que ceux 
a qu'ils appelaient majores j étaient les nobles, et que 
<( ceux qu'ils désignaient sous le nom de minores^ 
« étaient ceux qui ne l'étaient pas.)) Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de la monar- 
chie, une noblesse de race que l'on tenait de ses 
aïeux, et que la noblesse n'était pas seulement réelle, 
c'est-à-dire l'effet d'un office et d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire de Tours , 
en parlant de cette pieuse Victorine qui fit construire 
une église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race noble, ex stîrpe 
nobili progenita. 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous 
le roi Gontran : Sancta Tigriaj nobili stirpe proge- 
nita j vixit sub rege Guntramno. Saint Junien était 
d'extraction très - noble : Junianus nobilissimis ex 
progenitoribus originis prosapiam duxit. Sainte Val - 
detrude tirait son origine de parens très - qualifiés et 
très-nobles : Beata ValdetrudiSj clarissimis et valdè 
nobilibus orta parentibus. Comment aurait -on pu 
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être d*origine noble, si la noblesse n'eût été que réelle, 
n'eût été qu'tme prérogative de l'office, et se fùl per* 
due eu cessant de le posséder? En suivant rhypothèse 
d'une noblesse simplement réelle, qui eût pu dire, 
d'ans les siècles dont nous parlons, qu'une personne 
fut née noble? Si cependant nous ouvrons les Annales 
et les Yies des saints des sixième et septième siècles, 
nous voyons partout des femmes et des filles qualifiées 
de condition noble. Or la condition d'une fille n^au- 
rait jamais pu être dite noble j si la noblesse n'eût pas 
été transmissible du père aux enfans ; et si elle était 
transmissible, il y avait donc une noblesse de race, 
et par conséquent un ordre de citoyen supérieur à un 
autre ordre qui n'était pas noble. 

Ceux qui ne veulent pas reconnaître de noblesse 
sous la première race, prétendent qu'après la réunion 
des deux nations, la noblesse gauloise disparut; que 
les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut que des 
hommes libres et des serfs. Comment accorder cette 
opinion avec ce que disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les associés des Gaulois 
que leurs maîtres ; qu'ils leur laissèrent leurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en associés, en conqué- 
rans modérés, et pourrait- on dire qu'ils leur eussent 
laissé leur droit et leurs coutumes, s'ils leur avaient 
Até les distinctions qui fixaient l'ordre des citoyens? 
Admettre un ordre de noblesse chez les Gaulois a¥niit 
la domination des Francs, avouer qu'ils conservèrent 
sous leurs nouveaux souverains leurs lois et leurs ussr 
ges, et peu après vouloir établir un système de sap 
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pression de noblesse, c'est êlre inconséquent, et 
s'écarter de ses principes. Si ces écrivains eussent lu 
sans prévention les lettres de Sidoine Apollinaire, 
ainsi que la vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils aiuraient vu qu'on ne peut supposer qu'après 
la conquête les conditions aient été confondues, en 
sorte qu'il n'y eût plus d'ordre de noblesse, ni parmi 
les vaincus, ni parmi les vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours, par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés des vies des saints, composées par deâ 
auteurs contemporains, qu'il y avait des Francs nobles 
et des Gaulois nobles. On le voit encore dans les lois 
saliques; à la vérité, nous n'y lisons pas l'expression 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la chose. Il est visible que ces lois dési- 
gnent le noble Franc par le nom ai antrustiorij et le 
noble Gaulois sous celui de convive du roi (i). La 
gradation des compositions; réglée par ces mêmes lois 



(i) Les lois saliques, aUentives à flaUer les idées de ceux 
pour qui elles étaient faites , firent choix , pour désigner la 
noblesse des deux nations , de la prérogatire dont chacune 
d^elle semblait faire plus de cas ; elles appellent comwes du 
roi les Gaulois nobles, parce que, par leur naissance, ils 
avaient le privilège d'élre admis à la table du roi. Ces mê- 
mes lois désignent les Francs nobles sous le nom S!antrus- 
tion, expression qui signifie que ceux qui composaient cet 
ordre étaient , par la noblesse de leur rang , sous la protec- 
tion du souverain d'une manière plus directe que les autres 
sujets. 
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selon la condiiion des personnes, décidera que ce que 
j'avance n'est pas une conjecture. 

La composition pour le meurtre d'un antrustion, 
était de six cents sous; celle pour le meurtre d'un 
Romain convive du roi était de trois cents sous; la 
composition pour le meurtre d'un simple Franc était 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'un 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met la 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois, qu'entre le Franc non noble et le Gaulois 
nen noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j'ai donnée de la faveur accordée dans les composi- 
tions aux vainqueurs sur les vaincus. Comme l'homme 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adop- 
tant la loi salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous cette loi , était agrégé à la 
noblesse française. Observons encore , car les lois bar- 
bares doivent se servir de commentaires les unes aux 
autres ; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis- je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions , les 
nobles, les hommes libres, les serfs mobiles^ ingenuij 
servi : si dentem optimati Bur^undioni excusse- 
rà(i), vel Romanonobili si niediocribus personis 



(i) Si la loi désigne les nobles Bourguignons sous le nom 
X optimales , c'est pour s'accommoder aux idées que chaque 
nation attachait aux expressions. Optimates ou majores étaient, 
chez les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 
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ùigenuis tuni Burgundionibus quum Romanis si 

inferioribus,... si servis,... Un texte si clair ne parle-t-il 
pas en faveur d'un ordre de noblesse établi dans la mo- 
narchie? Les Bourguignons devenus sujets de l'empire 
j&ançais sous les fils deClovis, eurent, comme les autres 
peuples, la permission de vivre selon leur ancien droit; 
on ne voit point que l'article de leurs lois qui dis- 
tingue trois ordres de conditions, en ait été retran- 
ché. Ces peuples eussent-ils donc été les seuls qui, 
contre l'usage de la monarchie, auraient eu et con- 
servé un ordre distinct de noblesse? Cela ne peut être 
ni vrai ni vraisemblable. Les Bourguignons avaient 
un ordre de noblesse, parce que c'était le droit pu- 
blic de ces temps-là. Aussi eit-ce l'opinion du célèbre 
Jérôme Bignon, qui admet un ordre de noblesse, 
' ordo nobilitatis^ sous la première race. Enfin , je trouve 
un capitulaire de Charlemagne, dans lequel il est fait 
mention de nobles, de non nobles, de colons et de 
serfe : constat in totd Ecclesid diversaram homines 
conditionum essCj ut sint nobileSj ignobiieSj servie 
coloni. 

Je m'aperçois que je commence à m'apesantir trop 
sur un point de notre droit public, qui doit, je pense, 
cesser de paraître un problême. Mais pour s'assurer , 
s'il y avait un tiers-état dans les premiers siècles de 
notre monarchie, il fallait d'abord savoir s'il y avait 
un ordre de noblesse, parce que l'existence d'un tiers- 
état serait une chimère sans Texistence d'un corps 
de noblesse j en admettant toutefois un ordre ecclé- 
siastiqtie dont je ne parle point, parce que cela ne 
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souffre pas de difficulté. Il s^agit donc maintenant 
d^examiner si on reconnaissait dans notre gouverne- 
ment un ordre d'hommes libres distingué de la no- 
blesse. 

Consultons nos anciens monumens. Le bienheuremc 
Léobard, dit Grégoire de Tours, n'était pas de race 
sénatorienne, mais de race libre : Beatus Leobardus 
génère quidem non senatorioj ingenuo tamen ge* 
nere. Les frères de ce sourd et muet qui vinrent au 
tombeau de saint Martin, étaient hommes libres et 
possesseurs : Erant autem ingenui et possessionem 
propriam incolentes. Ce qui répond au Romain pos- 
sesseur dont &it mention la loi salique. Cette jeune 
fille qui obtint |a délivrance de ses chaînes par l'in- 
tercession de saint Martin, était née de parens af- 
franchis : His diebus puella quœdanij jam ex ff- 
bertis parentibus procreata. Je vois dans les formules 
de Marculfe qu'il n'était permis d'entrer dans la 
cléricature qu'à ceux qui étaient nés ingénus, de Cû" 
pite bene ingenui, F.nfin, ouvrons les lois saUques, 
et nous verrons qu'elles parlent souvent d'ingénus ou 
d'hommes libres; il suffit de lire les titres de ces lois. 
Il ne faut pas s'y méprendre, et confondre les in- 
génus avec les affranchis. Je sais que quelques anciens 
écrivains ont nommé les affranchis ingénus ^ mais ils ne 
croyaient pas que ce mot signifiât affranchi; ils appe- 
laient les affranchis ingénus j parce que l'affranchisse* 
ment faisait passer à l'ingénuité. Qu'on lise attentive- 
ment la douzième formule du Père Sirmond, intitulée 
Charta ingenuitaUs. Ab omni vinculo servitutis eum 
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absoli^Oj tanquam si ab ingenuis parentibus fuisset 
notas aut procreatus. On sent bien que le maître ren- 
dait, autant quUl ëtait en lui, son esclave ingënu; mais 
ce maître ne pouvait pas empêcher que son affranchi ne 
portât avec lui la tache de la servitude, qui , selon le 
droit civil, distinguait encore essentiellement Taf- 
franchi de Thomme libre. En effet, s'il h*y avait 
point eu de différence entre ingénu et affranchi ^ 
Grégoire de Tours n'aurait pas distingué, comme nous 
venons de le voir, les progeniti ab ingenuis paren^ 
tibuSj des progeniti à libertis parentibus. Je citerai 
encore Mézerai. ail y avait, dit-il, deux conditions 
« d'hommes; les libres ou ingénus, et les serfs. Parmi 
<( les libres, il y avait des nobles et des non nobles. >> 
Les noms de libres -et Ôl ingénus étaient donc, selon 
Mézerai, deux expressions synonymes. Au surplus, 
si nous jetons un coup-d'œil sur les capitulaires, nous 
trouverons un règlement de l'aii ^44? ^"i n'admet 
point un affranchi à témoigner contre un ingénu, //i- 
gcnwM/»^ parce que, dit le souverain, il semble indé- 
cent qu'un homme ingénu soit exposé à payer une 
amende sur le témoignage d'un aQVanchi. Quia in- 
dignuntj nostra pensât clementia^ ut libertorum tes- 
timoniOj ingenuis damna concitentur. J'insiste sur 
ce point, parce que je vois, dans la première partie 
des Lettres historiques sur le Parlement j imprimées 
en 1753, que Ton confond le mot ingénu avec celui 
de noble j et que, d'un autre côté, le nouvel auteur des 
Anciennes lois françaises semblç regarder ingénu 
et affranchi comme termes synonymes. Il traduit le 
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mot francus par ceux à^ homme libre; de «orlc 
que, selon lui, si quis occiderit Francum^ devrait 
s^expliquer, si quelqu^un lue un homme libre; et Ji 
quis occident ingenuum^ si quelqu'un tue un af- 
franchi. Cette interprétation, ëvidemment contraire 
au sens des lois saliques, jetterait des obscurités sans 
nombre sur notre ancien droit public. Enfin, le savant 
donRuinart, dans ses notes sur Grégoire de Tours, ob- 
serve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scUicet liberi nati^ qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui niedii erant intèr 
nobiles et servos. 

D'après tous ces textes, où les conditions se trou- 
vent caractérisées d'une manière sensible, on ne peut 
pas se dispenser d'admettre une classe d'hommes li- 
bres, qui n'était ni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligations auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu- 
blique, achèveront de décider s'ils formaient dans 
l'empire français un ordre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaient-ce des impôts? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. En par- 
courant nos anciennes lois, les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie (i), j'y ren- 

(i) Lois saliques. Additions aux lois saliques et aux capi- 
tulaires. Les articles 8 et 9 du célèbre édît de Clotaire II. 
Diplôme de Dagobert P^ Grégoire de Tours, 1. 7, c a3; 
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contre fréquemment les mots tributunij censuSj n)eù^ 
tfgalj terra tributaria^ etc. On connaissait donc alors ^ 
dans notre gouvernement, les noms de cens^ de tri" 
but^ de péage j de capitation^ si Ton veut. Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les aSranchis, payaient 
un cens politique , mais ils n^ëtaient pas les seuls ; il 
y avait encore, dans la monarchie, une classe de 
gens qui y ëiaient soumis; ils sont désignés sous le 
nom de Romains tributaires j ainsi appelés parce 
qu ils payaient un cens royal. 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 

cidlivateurs de terres tributaires, ou négocians^ on 

artisans. Les prjpmiers payaient un cens in rebu^ 

suis/^es autres n'ayant point de propriétés foncières^ 

payaient un cens in capite. Ces cens étaient une 

. compensation du service militaire que devaient les 

hommes libres. Français et Gaulois possesseurs, c'est* 

à-dire propriétaires d'aïeux francs et exempts de toute 

espèce de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont 

nommés par Piihou, exercitaleSj ou debitores expe* 

ditionis exercitalis. Ce jurisconsulte oppose exerci'^ 

taies à trihutariij comme deux titres incompatibles 

dans la même personne. 

En général, selon les anciens règlemens, tout 
homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés 
par des serfs, quatuor mansus vestitos^ était obligé 
d^aller à la guerre en personne, à ses j&ais. Ceux qui 
I ' ■ ' ... I I I ■ I ■ 

1. g, c 3o. Glossaire de François Pithou. Notes de Ba- 
lase. 

I. a« uv, Q 
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en avaient moins de quatre , s^associaient pour fournir 
un homme entre eux, à raison d^un par quatre ma- 
noirs ; et celui qui faisait le service, était défrayé par 
ceux qui ne marchaient pas^ La même proportion 
avait lieu pour ceux dont les jMropriétés étaient encore 
moins considérahles, ut juxth qualitem pTX)prietatis 
exercitare debeantj car Tintention du monarque 
n'était pas qu'on surchargeât personne, ut Ubeii fu^ 
mines pauperes à nuUo injuste opprimantur : c'est 
Charlemagne qui parle. Ces usages n'étaient pas des 
étahlissémens de la seconde race; secundàm antir 
quam consUetudinem ^ lisons -nous <lans Tédit de 
Pistes. Grégoire de Tours dit aussi que les babitsaii 
des cités étaient obligés d'aller à la guerre > et que 
ceux qui tardaient à se mèlire en marche étaient con- 
damnés à une amende. 

. lies hcommes libres allaient à l'armée sous les or*^ 
dres dû comte du territoire où ils faisaient leur rési- 
dence. Ces officiers étaient chargés de les conduire, 
de les commander, de veiller à ce qu'ils eussent les 
armes nécessaires, et de leur faire payer une amende 
de éoixamte sous, s'ils ne se trouvaient pas, dans le 
temps marqué, au Heu indiqué pour l'assemUée dei 
troupes. ' 

La milice des hommes libres était la plus nom* 
breusede la monarchie, et elle pouvait contrebalânoer 
celle des deux autres ordres de l'Etat; je veux dire h 
miHce des JDénéficiaires. Il y avait deux espèces de 
troupes bénéficiaires; celles des laudes ôt celles 'des 
églises. Les leudes étaient les fidèles qui tenaient di- 
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rectement du prince ces bénéfices amovibles appelés 
dans la suite ^efs^ et les bénéficiaires étaient d^autres 
fidèles auxquels les leudes répartissaient les bénéfices 
qu^ils tenaient du roi. Les églises avaient également 
leurs bénéficiaires, parce que le souverain les grati- 
fiait de biens fiscaux dont la jouissance c^ligeait les 
évéques, et ceux qui étaient possesseurs d^une portion 
de ces biens, au service militaire'; car la loi politique 
voulait, comhie je Tai observé ailleurs, que les bénë-^ 
ficiaires ecclésiastiques fussent tenus aux mêmes obli-* 
gâtions que les bénéficiaires l^ïcs. Observons que Ta- 
vantage de posséder des bénéfices ou fiefs, et que 
le droit de se recommander pour en obtenir, furent , 
pendant long-temps, des prérogatives de la noblesse, 
à Texclusion des hommes libres , qui néanmoins par** 
tagèrent toujours avec elle, comme nous venons de le 
voir, la gloire de porter les armes pour la défense de 
la patrie. 

Les hommes libres qui allaient à Tarmée, sous la 
conduite du comte , étaient les justiciables de ce 
même officier, élus quelquefois par la cité. Les comtes 
devaient, chacun dans son comté, tenir une assise par 
mois : les ordonnances voulaient qu^ils la tinssent à 
jeun. Ces assises étaient appelées placUCj du mot 
plactUaUj on mallusj expression qui , selon Topinion 
covmjune, vient d*un mot tudesque qui signifie pa^ 
rôle. Ce placite ^ait le placite des hommes libres. 
Le placite des vassaux, leudes ou bénéficiaires, était 
le placite du roi. 

Tous les hommes du territoire devaient se trouver 
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trois fois Tannée au mallus : ut nullus de Uberis ho* 
minibus ad mallum venire cogatur prœter, ter in 
anno^ ea:c€ptis scabineisj causatoribus ef testibui 
necessariis. C'est dans ce placite que le comte et les 
membres de rassemblée faisaient Télection des cen- 
teniers et des scabins. Les premiers étaient des juges 
inférieurs chargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d^importance. Les scabins, que Grotius 
dérive du mot allemand escheperj electus^ maisqae 
la plupart des étymologistes prétendent venir de Tan- 
cien mot tudesque sceperij juge, étaient les. asses- 
seurs du comte, adjutores comiiis. Ils jugeaient con- 
jointement avec lui : Vt judices centenariij scabini^ 
bonij veraùes^ mansueti_, cum comité et populo eUr 
gantur et constituantur ad sua ministeria exer* 
eenda. Le mot populo ne peut être relatif qu'aux 
hommes libres, puisqu'ils composaient l'assembla. 
Les scabins étaient toujours choisis par les citoyens 
et habitans de la même cité ou du même territoire : 
c'est l'observation que fait duCange, qui ajoute :/£feo- 
que scabienos judices proprios appellarij quod ci- 
ves et incolœ eos sibi in judices eligerent. Aussi 
vois-je Grégoire de Tours appeler le jugement des 
scabins judicium civium. 

C'est dans la même assemblée ou placite, qui jonis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, que 
se faisait la destitution de ces officiers, lorsqu'ils 
étaient prévaricateurs : Malos scabinos ejicidnt d 
consensu populi^ in locum eoninij bonos eUgantj et 
cum electijuerintj jurare faciant. 
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Or, Texercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de l'administration publique. Les 
comtes, les scabins, les centeniers étaient les naagis- 
trats cpii exerçaient ces nobles fonctions dans Tëten- 
due du comte. Je viens de prouver, par les lois, que 
c'était à l'assemblée des hommes' libres, présidée par 
le comte, où se faisaient, à la pluralité des voix, l'é- 
lection et l'institution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient voix 
active et passive, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséquent ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue , plus caractérisée que ne le possèdent aujour- 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par le 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires et échevins, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les fonctions qui 
sont présentement partagées entre les officiers muni- 
- cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
^ Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi, gefie' 
t Taie placitum régis. Le comte devait y amener avec 
3" lui douze scabins , s'il en avait ce nombre dans son 
\ comté, ou y suppléer, car ordinairement il n'y en 
p avait que sept, en leur associant cinq notables du 
f même comté : VuU dominas imperator^ ut in taie 
p placitum quale ille nunc jusseritj veniat unusquis* 
f ^ue comeSj et adducat seciim duodecim scabinos, 
^i tanbifuerint^ sin autem de melioribus hominibus 
Ulius comitatûsj suppléât numerum duodenarium. 



Certainement le roi ne mandait pas les scabins à sou 
placite pour les mettre à portée d'y soutenir le bien- 
jugé de leur jugement; si c'eût été là le véritable ob- 
jet du souverain, que seraient venus faire au placite 
ces notables, associés aux ëcbevins, pour former le 
nombre de douze? Ils n'étaient pas juges; et par con- 
séquent ils n'avaient ni bien-jugé à défendre, ni ré- 
primande à recevoir, ni amende à encourir. Il est | 
donc visible que les scabins et les notables, leurs 
associés, assistaient au placite du souverain comme 
membres de l'assemblée, soit qu'ils y eussent voix dé- 
libératîve, soit qu'ils n'y eussent que voix consulta- 
tive. Enfin, qu'on lise l'article 3 d'un capitulaire de 
Charlemagne , de l'an 8o3 , qui commence par cm 
mots : Ut populus interrogetiir de capituUs quœ in j 
lege noviter addita sunt, on y verra que ce prince 
ne se contente pas d'ordonner à ses officiers de faire 1 
lecture, in mallo publico, aux citoyens de chaque terri- | 
toire,ides lois nouvellement faites; il veut, outre cela, ' 
qu'on leur demande leur avis, et que chacun cons- 
tate, ou par son sceau ou par sa signature, son ac- 
quiescement aux nouveatix capilulaîres : Et post- 
quam omnes consenserintj suscriptioneSj vel manii 
Jirmntiones suas, in ipsis capituUs faciant. Or, dans 
le cas où le peuple français, composant la classe des 
hommes libres, n'aurait pas eu de représenlans h l'as- 
semblée générale, ces formalités l'en eussent dédoifr 
mage. Au surplus , peul-êlre avait-il toujours eu se» 
représentans aux assemblées, sous la première race 
comme sous la seconde. On poxu-rait le présumer 
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avec fondement, en jetant un coup-d'œil sur une 
constitution du roi Childebert P% qui porte : « Nous 
tous assemblés , nos omnçs congregati; de toutes 
conditions, de quïbuscumque conditionibus ; en- 
semble avec nos grands, unhcum optimatibus; avons 
délibéré, pertractavimus. » D'ailleurs, nous trouvons, 
dans les Annales de saint Bertin, que le peuple fut 
convoqué à rassemblée tenue à Nimègue en 83 1; 
qu'il fut consulté , et qu'il délibéra : Perconctatus est 
populuSn... a cuncto qui aderat populo judicatum esL 

Je n'ai plus rien à dire : c'est à la saine critique, 
c'est à l'homme sans prévention à juger si, sous la 
première et la seconde race de nos rois, la classe des 
hommes libres formait un ordre de citoyens que nous, 
puissions qualifier du nom de tiers-état. 

Cependant, pour ne laisser aucune confusio^ df^n^ 
les idées, j'ajouterai que l'on a raison de dire qu^, sw 
la fin du dixième siècle, il n'y avait en général, dai^i, 
le royaume, que des seigneurs et des serfs; mai^ ceUd^ 
servitude n'était pas aussi ancienne que 1^ monarchie* 
Elle était l'effet d'un concours de circonstances el. 
d'évènemeos qu'on ^ tâché de développer soign^u^ 
sèment dans l'ouvrage de^ Fariations d^ lu moïkar^ 
chie française (i), 
» " ' ' ■ ' ' i . .. ' ... ■ ' . . . . ' 

(i) Par k même académicien; 4 v^oL in-ia. {Edit,) 




Les physiciens posent pour principe que deux c 
d'inégale grandeur venant à se rencontrer, se con 
muniquent une portion de leur mouvement, en raisq 
de leur masse et de leur vitesse : i) en est îi peu pït 
de même de la rencontre de deux peuples, c'esi-h^lii 
de deux corps politiques; ils ne peuvent se réuiï 
sous la même forme de gonvernemeni, sans se coi 
munic[uer l'un à l'autre une partie de leurs usages, 
leurs mœurs et de leurs lois : maïs en quelle propoÉ 
tien se fait cette dernière espèce de communicatioii' 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement, 1 
passions des hommes ont tant d'influence sur < 



(i) Professeur royal d'hébreu , de l'Académie des inscr^ 
lions et belles-lettres, continuateur de VHisfoïre de France i 
Velly et ViUarct. 
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grandes révolutions , ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands évènemens 
son heureusement si rares, qu^il sera toujours impos- 
sible d^ëtablir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les évènemens particu- 
liers. Cependant, comme il n'y a point d'effet sans 
cause , et que tout se tient dans le moral , comme 
dans le physique, il n'est pas entièrement inutile de 
ramasser les observations générales que la réflexion et 
l'étude de l'histoire peuvent fournir dans ce genre 
Yoici celles qui m'ont paru le moins équivoques sur 
la question que j'entreprends d'examiner. 

Il est naturel qu'un peuple victorieux s'estime 
plus que le peuple qu'il a vaincu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu , dans 
l'union qui se fera entre eux, il lui communiquera 
toutes les parties de son administration , et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
queurs de l'Asie, y établirent bientôt leurs lois, leurs 
mœurs et leur langue; ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administration. 

Si, au contraire, le peuple vaincu est plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il, n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quérans de la Chine, sont devenus des Chinois. La 
^ Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit, en 
Quelque sorte, ses fiers vainqueurs. 



*f 
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Gracia capta ferum victorem cepit, et arles 

Intuiit agresH Latio 

(Horat., Art. poet.) 



I 



Cet avantage du peuple conquis sur le conquér: 
bien plus considérable encore, si ce dernier, moll 
policé el moins instruit, est pourtant d'un caraci 
doux' et sociable; s'il est inùnimeni moins nombrei 
que le peuple chez lequel il vient s'établir ; s'il 
familiarisé depuis long -temps avec les usages et 
lois de ce peuple; s'il est accoutumé à le respect» 
s'il renonce à ses anciens préjugés pour adopter 
croyance de ses nouveaux bôles; enfin, si l'union qui 
se forme entre les deux nations est autant l'eflet d'une 
association que d'une conquête proprement dite. Or 
toutes ces circonstances se sont rencontrées dans l'é- 
tablissement des Francs dans les Gaules , comme il 
est aisé de le montrer. 

1° Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille, et l'épée à la main , étaient des hôtes doux et 
sociables : c'est le témoignage que leur rend AgathioB, 
auteur contemporain, qui n'avait aucun intérêt à les 
louer. (( Les Francs, dit-il, ne sont point des peuples 
« nomades comme les autres Barbares ; ils ont adopté 11 
(1 la plus grande partie du gouvernement romain; ils 
« se gouvernent par les mêmes lois; ils contractent 
(i et se marient à la maJiière des Romains, dont ils 
« ont aussi adopté la religion ; car tous les Francs sont 
« chrétiens el catholiques; ils ont dans leurs villes 
(I des magistrats et des évêques; ils observent le* 
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tt mêmes fêles que nous; et pour des Barbares (i), ils 
c( me paraissent très-doux et très-policës; ils ne dif- 
iifèrent en rien des Romains que par leurs habits 
« et par leur langage. » Salvien (2) en porte à peu 
près le même jugement en moins de mots ; et Gré- 
goire de Tours (3) nous dit , dans plusieurs endroits 

. de son histoire , que la domination des Francs ëtait 
ardemment désirée dans tottes les parties des Gaules 
où elle ne s^étendait pas encore. Le même historien (4) 
raconte les persécutions que souffrirent plusieurs évê- 

^ ^pesde la part des rois visigoths et bourguignons, qui 
les soupçonnaient d'être dans les intérêts de Clovis. 
3° Les Francs étaient un peuple peu nombreux (5). 



yjkt rb Triç ywv^ç l^idéÇov. P. 8, édit. Vulcan. 

(a) Frand sont hospitales, (Salv., de Eub., 1. 7.) 

(3) MulHjam tune ex Galliis habere Francos dominos summo 
desiderio cupiehanL (Greg. Tur., 1. 2, c. 36.) 

(4-) Ihid^y c. 26. 

(5) Selon le comte du Buat, le nom de Franc ne serait 
pas celui d*une nation particulière. Les Bretons s'étant rë- 
Yoltés contre les Romains , auraient attiré dans leur parti un 
grand nombre d'autres peuples germains , et les confédérés se 
.seraient appelés/raii^/i^ libres, afin de marquer la résolution aÙ 
ils étaient de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
auraient fait celui de Franc» (L i, c. i, § 2 des Origines.^ 11 
est certain que cette révolte eut lieu sous Néron , et que le 
premier auteur qui parle des Francs est Yopisque , qui signale 
une victoire qn'Auréiius remporta sur eux vers l'an 24.0. 

(£€feV. J. CO 
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Saint Jérôme (i) parle d'eux comme d'une nation 
beaucoup moins considtîrable par son étendue que par 
son couraye (2). Le dernier rédacteur de la loi sali- 
que, qu'on croit être Charlemagne , dit pareillement, 
dans le prologue qui se trouve à la tète de ce code , 
que la nation des Francs était peu nombreuse (3). 
Mais xuie autre preuve, à laquelle on ne saurait se 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à se 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallie», 
proclamé empereur en 253, et n'ayant point discon- 
tinué depuis cette époque de former des entreprises 
contre l'empire, ils ne purent cependant se faire au- 
cun établissement considérable dans les Gaules, que 
long-temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les plus belles provinces de l'empire. Les 
Vandales, les Alains, les Visigoths, les Bourguignons 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarcbies dans l'Afrique, l'Espagne et 
les Gaules, tandis que nos Francs étaient dans leurs 
marais au-delà du Rhin, ou cantonnés dans deux ou 
trois cités de la Belgique. Ce n'est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parler fussent plus 
entreprenans ou plus braves ; tous les monumens 
historiques attestent qu'aucune nation ne surpassait 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que ces dei"- 



(_i) In oit. S. lli/ariGnis. 
(a) Non tam lata quam ualidti. 
Ç3) Hac est ailm gens quiz parva 
log. leg. sal.) 
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niers étaient moins nombreux. Toutes leurs entre- 
prises se réduisaient à des courses et à des surprises^ 
après lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
retraite dans leurs bois et dans leurs marais. Enfin , 
Grégoire de Tours nous représente partout les Francs 
comme ime nation peu nombreuse. Dans Tendroit où 
il raconte que Clovis et tout son peuple se conver- 
tirent à la foi chrétienne , il dit que trois mille furent 
baptisés , sans compter les femmes et les enfans. Or 
qu'est-ce que trois mille hommes, par rapport au pays 
^'ils venaient habiter? Supposons-en, je ne dis pas 
trente mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
core en comparaison de la Gaule, quelque dépeuplée 
même qu'on veuille la supposer? 

3** Les Francs, accoutumés depuis long -temps à 
vivre parmi les.'Jlomains , s'étaient familiarisés avec 
leurs lois et leurs usages : premièrement on en trouve 
un très -grand nombre au service de l'empire, qui 
étaient parvenus aux premières dignités de la milice 
et du palais ; tels étaient ce Magnence , qui se fit pro- 
clamer empereur, le duc Sylvanus, Charieton, Ursi- 
cin, Malaric, Baudon, Mellobaude, comte du palais 
et maire de la milice ; Arbogaste , qui aima mieux 
gouverner l'empire sous le nom d'une de ses créa- 
tures, que de se faire déclarer lui-miêwie empereur» 
Tous ces chefs, et un grand nombre d'autres dont 
parle Thistoire , étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
pire. Outre ces corps de volontaires , il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 
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l'empire , par la concession des empereurs. Probtis leur 
donna des établissemens ; Conslanlin s'eiforça d'en 
attifer un très -grand nombre dans la Gaule ; ce fait 
n'a point échappé au pa^éj-yrisle de ce prince (i). 
« Parlerai- je, dit l'orateur, des peuples francs que l 
« vous avez arracbe's du fond de leur ancienne re- 
« traite, où les Romains n'avaient jamais pénëiré, ' 
(! pour les transplanter dans les cantons incultes des 
<( Gaules , où ils font régner l'abondance par leur 
(I travail, pendam la paix, et fournissent des soldais 
« en temps de guerre? " Les empereurs suivans imi- 
tèrent celle politique de Constantin , comme nous le 
dirons dans la suite, et tâchèrent, par toutes sortes de 
moyens, d'établir les Barbares sur les frontières de 
i' empire, où ils leur donnaient des élabUssemens. On 
ne peuL douter que ces peuplades , vivant au milieit 
des Romains, et ayant les mêmes iniérêls ^ défendre, 
n'adoplasseni plusieurs de leurs usages. Un des iiiils 
les plus remarquables du commencement de noire 
histoire, sert à prouver la liaison qui était entre les 
deux peuples. Lorsque Childéric, roi des Francs, se 
fut atlirë la haine de ses siijels, eu corrompant leurs j 
femmes , et eut été forcé de prendre la fuite pour 1 
éviter les effets de leur ressentiment , les Francs élu- 
rent pour leur roi Egidius, mahre de la milice, qui 
commandait les troupes romaines dans les Gaules. Je 



(i) Quid loquar intimas Franconim nationca Parem îm- 

perii Romani eu/lu /iwarent, arma delcctu? (Eum., In Païug, 
Otast M.) 
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sais qu^on écrivain moderne (i) a trouvé p6u de vrai- 
semblance dans ce récit j mais les preuves négatives 
qu'il emploie pour le combattre, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de tous nos histo- 
riens , et entre autres de Grégoire de Tours. 

4'' Les Francs éunt moins nombreux que la plu- 
part des autres peuples barbares , et entretenant des 
liaisons avec les Romains, durent prendi^ les mêmes 
aentimens de respect pour la majesté de Tempire, que 
MUS trouvcms énoncés dans les lettres des rois bar- 
JMces aux empereurs. Les plus puissans de ces rois se 
disaient un honneur de parvenir aux charges de la 
milice et du palais, sans craindre de s'avilir en deve- 
nant les officiers de Tempereur. Attila , ce Barbare si 
luperbe et si redouté, s^était fait donner le titre de 
maière de la milice^ Les rois visigolhs établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité. 
Les rois bourguignons furent décorés du titre de pa* 
trice. Nous avons encore une lettre de Sigisn^ond à 
1 empereur Anastase (2) , où il dit que ses ancêtres , 
les rois des Bourguignons, ont toujours fait plus de 
cas des dignités romaines qu'ils tenaient de la libé-^ 
■«■ ■ I # 1 1 ■ 1 1 1 I I I ■ ' ■ ■ ■ ■ ■ ■ * ■ ■■■■■ ■■ . 

(i) Le Père Daniel. 

(3) Traxit illud à prooQÎs generis mei apud i>os decessoresque 
çestros semper animo romana devotiOy ut îlla nohis magîs clari— 
tas putaretur quant çestra per militlœ titulos porrigeret cddtudo; 
amcHsque autoribus mets semper ambitum est quod à pjiticipibus 
mmarent quùm tfaod à patnbus attuUssent; cumque gentem 'nos- 
tram videamur regere^ non >aUud qukm ttdlitêi vestros cttàintUi 
ordli>iaii. (Avit.) epist. -dâ, ]p«k l'^T») . . 



( i44) 

ralité des empereurs, que de la royauté qu^ils acqi]|ë^ 
raient par le droit de leur naissance. Dans le& autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soldat (^i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs , prédécesseurs de Clovis^ 
avaient eu des empereurs la charge de duc : il s*ap- 
puie particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Rémi à Clovis (3) : ce Le bruit public nous a ap 
(c pris que vous avez reçu Tadministration des afiaiiei 
« de la guerre : il n^est point surprenant de vous voir 
(t ce que vos pères ont élé. » J^avoue que ce passagg 
est équivoque, et qu'il peut absolument ne signifier -j 
rien autre chose que la royauté à laquelle Clovis était 
parvenu par le droit de sa naissance et le choix et 
ses sujets. Ainsi il y a ime sorte de témérité à vouloir 
en inférer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
été revêtus de la chai^ge de ducs ou officiers militairei 
de Tempire : mais si l'auteur dont je parle , sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fut contenté de dire qu'il y avait beaucoup l| 
d'apparence que les rois francs avaient été revêtus de 
quelque dignité militaire de l'empire, et qu'il l'eât 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres roii 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait-on pa 



(i) Miles rester, 

(2) L'abbé du Bos. 

(3) Rianor magnus ad nos pervenit admîmstrationem (W j^* ti 
eundum rei bellicœ suscepîsse. Non est nùQum ut cœperis ts^ 
quod parentes tid semper fuerint. (Duch., t. i, p. 849-) 
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raisonnableroenl lui objecter? Pourquoi, en effet, les 
rois francs établis sur les terres de l'empire, n'au- 
raienl-ils pas reçu un lilre qui les rendît, eu quelque 
sorte, Romains, et qui les égalât aux autres rois bar- 
■ft^es qui en éiaieni décores? Il n'est pas probable 
^^Ktls l'aienl refusé, tandis que des rois plus puissans 
PCb^ux le briguaient avec empressement; il n'est p 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de l'empire, soît de bon gré, 
»oitpar impuissance, aient néf^lifijé de se les attacher 
par un tiire qui donnait uue sorte de droit sur celui 
qui le recevait (i). On voit les rois francs servir dans 
I les armées romaines en plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi des 
. Est-il probable que daus ces occasions où les 
lereuts avaient besoin d'eux, ils leur eussent re- 
ndes litres honorifiques? Quoi qu'il en soit, dès 
i Clovisj déjà maître de la partie de ta Gaulé qui 
lit encore Romaine, em considérablement étendu 
En puissance par ses conquêtes surles Visigoihs, Anas- 
L tue s'em pressa de ralUicher à l'empire par une charge 
répondît désormais à son nn^ et h sa puissance ; 
hfut celle .de consul, la première après l'empire; 
i- comme le consulat qu'il lui couférait n'était 
1 consulat honoraire et sans fonctions ; comme 



(i) L'auieui- des Originps va plus loin encore que l'atb^ 
I daBos : il prtïiend qu'il est prouvé que, pendant long-leuips, 
I In Franrs reçurent des Romains , des gouvenieurs avec des 
I litres romains. (L. i, c. i, § 5.) {Eàit. J, CO 

L a'UV. lo 
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d'ailleurs «elle diyniié était limitée à un tentps três- 
eoDrt , il joignit au consulat U dignité dé 'pairice, 
qui éiait à vie; ei voilà, pour le dire en passiiril, ee 
qui a embarrassé josffu'ict nos t:ritif[iies. Lés uns F^nt 
cru deToir s'en tenir au lénioignaf^e de Cr^ypîrC ai 
Tours(i), qui parle du consulat d« CIdvis, sans îurtf! 
aucune ineniion de la dignilé de patrice; tandis que 
les autres (a), surpris de ne poiui trouver le nom de 
Clovisdans les Fastes consulaires, et faisant atlenlion 
d'ailleurs que dans la description des habits dont il se 
revêtit dans celte cérémonie, on trouve Icsoiuemeïrt _ 
du patrioiat; ces derniers, dis-je, out prtitèré l'a 
larité d'Ainioin à celle de Grégoire de Totirs, et ( 
cru que Clovis avait été simplement psiiice. Les \ 
et les autres semblent avoir if^noré une, loi des em 
reurs Théodose el Valeutinien , pour régler les raM 
eulre les dignitaires. Je vais en extraire ce ■qui a ( 
port à la dUUculié présente... (3). Qiioniftm legé l 
parentis nostriGratianicautiim est fit pntriciatus^% 
noretinfulœ cansnlareSj si copnlatœ silfi aniusp 
sonee meritis jitngnntiir, ettm et^i utifemqrt^ col^i 
geritj poiiorem fiiciat illo qui «r his alteriiis i 
noris tantnm fuigoiTsm consecittus videtur... \\i 
clair, par celle loi, qu'on avait coutume de coilférert 
patriciat avec le consulat ik ceux qu'on voulait é 
aU'^lessus des simples consuls, et c'est ce que lit Ani 



(i) L, a,c38. 

(a) Aimoitt, 1. I, t. : 

(3) JVWff. Theod., tu. 



48, lie Honorât- 
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tase en faveur de Clotis. Quant à robjecttcm qu^ot) 
voudrait tirer des Fastes consulaires, où Ton ne trouve 
point le nom du roi des Francs, elle n*a aucune force, 
pnisqn^on n'écrivait, dans les Fastes, que le nom des 
consuls ordinaires, et que le consulat de Clovis était 

• on consulat honoraire. Ce prince prit aussitôt posses- 
' «on de sa nouvelle dignité dans la ville de Tours, 
i arec les cérémonies accontuniées , témoignant àsse2 
la vénération qu*il conservait toujours pour Tempire 
V romain. 

r« 5* L'union qui se fit entre les deiix peuples, doit 

l plutôt être regardée comme une association que 

€^ comme une conquête proprement dite. Pour s'en con- 

^ Taincre , il ne fiiut que jeter un coup-d'œil sur la si- 

e0 tnation où était alors la Gaule. C^était la partie de 

fstont Tempire où l'esprit militaire s'était le mieux eon- 

a - aervëi, et où l'on trouvait le plus de vertiges de l'an- 

ir^eienne valeur romaine. Ammien Marcellin (i) nous 

Gf» rapprend : cr On ne voit point parmi les Gaulois*, dit 

si ce cet historien , comme parmi les Italiens, des gens 

ch ^ qui se coupent le pouce pour se dispenser de la mi-* 

tf . ^ lice, h Ce même auteur semble prendre plaisir à 

Kfitire remarquer, en tomes les occasions, la valeur des 

^> légions gauloises» Ce ne fut donc point par la faute de 

* ^i défenseurs que la Gaule tomba au pouvoir des Bar* 
i QareS', mais par la lâcheté des derniers empereurs ^ 



(i)Nec eorum aligna ruh qiusqunm, ut in Italiâ, mumis martium 
imeseem^ pofUeëm sibi prœciditf quos jeeaHter murcos appel" 
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qui, pour délivrer Rome ei l'Italie du joug desGoths, 
leur abandonnèrent d'abord plusieurs belles province* 
des Gaules, et par la trahison des premiers officiers, 
qui, pour se rendre nécessaires, ei pour se faire un 
parti, appelaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de l'empire, en leur donnant libéralement 
des établissemens au milieu de ses pins riches pro- 
vinces. Telle fut entre -anlres la politique du célèbre 
Aëlius. Qu'on lise dans Sidonius Apollinaris la ma- 
nière dont l'Auvergne tomba au pouvoir des Visiyoïha, 
on y verra de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par l'empereur entre les mains des 
Barbares, contre lesquels ils s'étaient long-temps dé- 
fendus (i). Que dis-je? des empi-reiu's romains avaient 
cédé aux Visigoihs la Gaule entière ; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain, 
c'est qu'elle portait en son sein des soldats qui la 
défendaient contre la lâcheié de ses propres maîtres. 
Rome et l'Italie étaient tombées au pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était entièrement détruit, 
ou ne subsistait plus que dans un coin de la Gaule, 
quand Clovls commença à régner sur la tribu de» 
Francs établie dans la cité de Tournai. Le plus con- 
sidéiable des olliciers romains qui défendaient encore 
les Gaules, était Syagrius, fils d'Egidius, qui avait été 
maiire de la milice dans les Gaules. Syagrius résidait 
à Soissons, où il se soutenait, par ses propres forces,. 



(t) Faeia est st}vitus nostra prcttiL 
Ap., 1. 7, epîst. 7-3 



1 seruritatis a/îenœ. (SU- 
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4ansune indépendance qui ressemblailfortàla royaulë. 
Aussi Grégoire dç Tours se sert -il de ce terme pour 
désigner Tautorité de cet officier (i) dans, la cité de 
Soissons. Ce fut lui q«e Clovis attaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général , que le roi des 
Francs se mit en possession d^une portion de la Gaule 
[ romaine. Je dis d^une portion , car rien n'oblige à 
€Foire que Tautorité de Syagrîus s'étendît, au-delà du 
Soissonnais. Ce ne J^t d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage , que Cloyis étendit sa domination 
jusqu'à la Seine. Procope nous apprend la manière 
dont se firent ces progrès de Clovis. (( Les soldats ro- 
« mains, dit - il , qui étaient en quartier dans les 
« Gaules (2), et qui ne pouvaient retourner en Italie, 
a et ne voulaient pas se joindre aux Ariens, traitèrent 
« avec les Francs et s'incorporèrent avec- eux , en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu'à 
n leur ancijenne chaussure. ))Le même historien nous 



(i) • • . . • . Syagrîus Remanorum rex Egidiijilîus ad cîçitatem 
Suessiones quam quondam siiprà memoratus Egîdius tenuerat, se-- 
iem habebat (Greg* Tar., l; 2 , c. 27.) 

(2) Bomani mlUtes cum nec Romam redire passent neque ad 
hostes Arrianos desciscere çellent, seipsos cum sigrds ac regîonê 
fmm ante Romards servabant, Arboricis et Germards permise-^ 
lrmty moresque omnes patrios retirnsere quos eorum posteri ad se 
irânsnussos adhuc rite servant Nam et numen in quos oKm con^ 
iribuâ militaçerant, hac etiam œtateagnoscuntur, et signa propria 
prœfereates ineunt prœlia, Constanter patriis utuntur iegibus et 
ftraUer aUas Romani habitas partes y ridimicuhim pedum etiam 
mmcgestant. (Proc, 1. 1, Bell. Goth., c. 12.) ' 




r 



apprend ijue ce fut par un accord semblable ijue les 
Armorkjiies , qu'il appelle p;ir corrupûon jérborïtfiiesj 
el qui conipusaieuluiie république indépeiidanle, s'u- 
nirent avec les Francs en conservani leurs lois. Or, 
puisqu'il est clair, pdr la suite de l'histoire, que toutes 
l«s provinces de la Gaule, après la conquête, étaient 
sur le tnènie pied, et que les unes n'étaient point pins 
favorisées que les autres, il faut en conclure qu'elles 
conservèreni toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le serinent que faisaient mjs rois à leur avènement au 
trône(i), ils promettaient de jufier les nations qui 
leur étaient soumises, chacune selon sa loi, les Ro- 
mains selon la loi romaine. Ils enjoignaient la même 
chose à leurs officiers (3). Les Romains, comme les 
Francs, furent obliyés au service uiililaire à raison de 
leurs possessions : ils eurent part à toutes les dignités. 
Le premier duché (,H) dont il soit parlé dans notre 
histoire , fut conféré par Clovis à un Romain. On 
trouve trois Romains revêtus successivement de la 



( 1 ) Chaiiberta régi populus hic ( Turonensi^ ) sacrarm 

ban dédit; simî/iter-etiam el ilU cum juramento promisit ut-l^ 
consueludiiiett/uenopos populo non inJligen:t-{CâV.'ïar.,l.Qt c>3 

(3) Ut vmnes popu/i iiidem i:amma/irnteî lam Fia. 
maid, Burgimdiunes eel reliipta natimies sidi tuo regimine et M 
bemalione degant et moderentur, et eos seriindùni legen 
tudlnem eonmt regas, (Marcul£, Form. Caria dt dueatu, , 
tiatu vei mnûtatu. ) 

(3) Le duché [lu Melun, qu'il confiera à Aurëhe 
aiubassiiileur 
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dignité d^ paiFice(l). Célfiieni ordinairente»! de» 
RofQaio» qu^QH choifiLaMii pour \t$ ambassades les plus 
imporif^qies (a) : ils possédaient presque exclusive^ 
ment les éj^échés et la charge de référeiKlaire : on ea 
trouve même plusieurs maires du palais (S)^ 

ô"" Enfin Clovis, en renonçant publiquement à ses 
anciennes supersiitions pour embrasser avec les Francs 
la religion établie dans: les Gaule^^ donna une preuvd 
aiAthentique de la droiture de ses intel^iions; G*eai 
eQU4 démarche qui acheva de lui gagner le cœur dt 
UNIS les Gaulois, mais surtout des évéques, qui com^ 
Qiencèrent à le regarder comme un libérateur ènvioyé 
du Ciel, et qui ne dissimulèrent plus Fenvie qu^ils 
avaient de Tavoir pour maître. 

Concluons de toutes ces observations, que dans 
Vunion qui se ùk. entre les deux peuples, les Franca | 
qui étaient une nation beaucoup moins nombreuse y 
bien moins policée, mais pourtant d'un caractère doux 
et sociable, qui étaient accoutumés.depuis loirg-^empi' 
à vivre parmi les Romains et à respecter Tempire ; 
qui s'étaient établis dans les Gaules , plus jpar une 
sorte d'association que par la violence: qui enfin 
avaient embrassé publiquement la religion chrétienne ; 



^i) Çelsos,. Amatus et MummoL 

(2) Asteiiobis et Secundlnus magrd cum re^e hahebantur; eraf 
autem uterque sapiens et rhetoricts imbutus artihusy sed Secundi: 
nus plenanque legatîonem itnperatori à rege missus intuUt, (Gf 
Tur., 1." â, c. 33.) 

(3) Floreptiantis , Parthéniua, Protade, Ciandiuê, etc. 
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que les Francs ^ dis-je, durent adopter presque tomes 
les parties du gouvernement wpain qu'ils trouvèrent 
établi dans la Gaule, et communiquer très- peu de leurs 
usages aux Gaulois ; enfin , que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement romain et du gouvernement 
germanique, le romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car il ne faut pas C|roire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois dé îeun 
nouveaux hôtes, en renonçant à leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu^ils y restèrent fort attachés; 
qu'on en juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger et de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , autant que 
les bornes d'une Dissertation pourront le permettre, 
quelles furent celles des institutions romaines qui 
subsistèrent <sn leur entier après la conquête, et quelles 
fiirent celles qui furent modifiées , altérées ou même 
entièrement abolies. Tâchons de découvrir les raisons 
de ces changemens. Au reste, je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces recherches, que. celui que les 
simples lumières du bon sens et la liaison des ma* 
tières dicteront naturellement. 
- Dans les premiers temps de la république romaine, 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu*il fût, 
était* censé soldat. Quand la nécessité d'avoir des ar- 
mées toujours subsistantes eut fait de la profession de 
soldat un état séparé, les empereurs vinrent S bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métier des 
armes, en leur ouvrant une autre carrière plqs douce 



et plus lucrative. Je parle des emplois du tînance et 
de police, qu'on lâcha d'anoblir en leur donnant des 
noms de guerre , et en y attachant des ceintures, des 
honneurs et des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la léyîon, des comtes, des primipiles, 
des cornictilaires, etc. , et on distingua deux sortes de 
milices, la milice ariiK^c et la milice palatine ou de 
robe. Il y eut, dans Pnne comme dans l'autre , dillë- 
rens {grades auxquels on pui pai"venir par rany d'an- 
cienneté, et une vélérance aubout d'iui certain temps 
de service. EaBn, on lâcha de rendre tout parfaite- 
ment ëgal entre ces deux milices; et les empereurs 
eurent la plus grande attention à les maintenir sépa- 
rées et inddpendanles l'une de l'autre. Consi ami n est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui les 
aliachaient encore, en ôtant au prëfet du prétoire, 
qui jusqu'alors avait été à la léte de l'ime et de l'aulre 
milice, toute espèce d'inspection sur le militaire pro- 
prement dit. Zozime (i ) bidme celle politique de Cons- 
tantin. « Dans le temps, dit cet historien, que le 
« même oilïcier qui donnait la paie veillait h l'ob- 
« scryaiion de la discipline, les soldats craignaient 
<i plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
« préfet n'a plus d'inspection sur eux, ils négligent 
« impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée : qu'il 
suHise d'observer que les successeurs 3e Constantin ne 
changèrent rien i son plan, et qu'ils travaillèrent à 

(i) L. 3, c. 33, p. 190, éaii. CtlI. 
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séparer déplus en pi us lesofïicicrs civils des militaires. 
Aminiei), dans le portrail qu'il fait de Constance, le 
loue d^avoir maintenu la balance également entre les 
officiers civils et militaires (l). Comme l'empereur 
Conslanlin fut encore l'auteur de plusieurs autres rè- 
glemeus non moins împorlans, ce n'csi que depuis 
son règne qu'il faut considérer la forme de l'adminia- 
tralion romaine dans les Gaules, tant par rapport au 
civil que par rapport au militaire. Constantin, qui 
avait déjà porté atteinte à la charge de préfet du pré- 
toire, en lui ôtant l'inspection sur le militaire, l'alîai- 
blit encore en la partageant entre un plus {irand nom- 
bre de préfets. Car, au lieu qu'auparavant deux préfets 
gouvernaient par indivis tout l'empire, il en créa 
quatre auxquels il assigna des départemens (s). Un de 
ces départemens, et c'est le seul qui nous intéresse, 
coiiiprenatl la Gaule transalpine, à laquelle on avait 
joint ITspagne et l'île Britannique. Je ne m'élendrai 
point sur les avanuges, les honneurs et rautorîté de 
cette charjje; qu'il suffise de dire que le préfet était 
dépositaire de preetjue toute l'aulorité de rerajieFeur 
par rapport au civil ; qu'il indigeail des peines et de» 
récompenses ; qu'il pouvait même , de sa propre auto- 
rité, augmenter ou diminuer les im|)ôls, suivani le 



(i) Nuiupuim rrigens ri/riui miliiaria Ner occurreliat ma- 

gistro etfuîtum provîncia rector, née conltngï àh èo tmle nefp>tùim 
permittebat (L. a>, sub fin.) 

(a; Zoiitoe, ibid. 
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besoin des provinces (i). Ses bureaux devaient être 
très-nombreux, puisque ceux du comte d^Orient, qui 
était inférieur en dignité aux préfets du prétoire, 
étaient composés de plus de six cents personnes. Aut- 
dessous du préfet étaient trois vicaires qiii lui étaient 
subordonnés , et qui avtûent aussi des bureaux , mais 
moins nombreux. Un de ces vicaires était pour la 
Graule , Tautre poiu* TEspagrie, et le troisième pour la 
Bretagne. Enfin, ^us les. vicaires étaient les présidens 
ou proconsuls, qui répondaient au nombre des pro- 
vinces, et qui étaient immédiatement au-desst^ des 
officiers municipaux. Comme la dernière» division de 
la Gaule comprenait dix-sept provinces, il dut y avoir, 
par conséquent, un pareil nombre de présidens (2). 
Outre ces officiers, il y en avait d^autres de la classe 
des agens (3) : ils étaient ordinairement chargés de 
tous les ordres de Tempereur, et devaient particuliè- 
rement veiller sur les postes et les voiturçs publi- 



ai) Nous en avons une preuve dans la conduite de Flo- 
Yentîus , préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien ' 
y commandait en qualité de César. Voy, Amm. Marc, 1. 17, 
c 3 , et V Histoire de Julien, par M. Tabbé de la Bletterie , 
p. i3â. 

(a) Je me sers ordinairement du nom de présidept , pm*- 
^es, pour marquer le recteur d'une province, quoiqu'il y 
€Ût dans les Gaules un plus grand nombre de ces officiers 
qai portassent le titre de proconsul que celui de prœses; mais 
comme les fonctions étalent absolument les mêmes , j'ai cm 
pouvoir adopter le dernier nom. 

(3) Agentes in rébus* >^ 



ques(i) , s'informer de la conduite des autres officiers, 
écouler les plaintes des provinciaux, et en informer 
Tempère nr. Voilà pourquoi on les appelait encore cu- 
riosi. Il paraît que le nombre de ces officiers extraor- 
dinaires n'élait point fixé dans les provinces. Trêves 
fut long-temps la résidence du préfet du préloire , et 
pouvait être regardée comme la capitale de la Gaule: 
mais cette ville ayant été prise et détruite par les 
Barbares, le sicge du préfet fut transporté dans la 
ville d'Arles, où il subsista quelque temps; enfin, 
l'empire s'aifaiblissant tous les jours par les conquêtes 
des Barbares, et par la révolte des provinces, et la 
ville d'Arles elle-même étant tombée au pouvoir des 
Visigoths,etensnitedes Bourguignons, il n'y eut plus 
dans les Gaules, ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidens; en voici la preuve : la Bretagne était entiè- 
rement perdue pour l'empire; l'Espagne élail partagée 
entre les Visigoihs, les Suèves et les Alains; l'Armo- 
rique s'était formée en république indépendante; une 
grande partie de la Belgique et les deux Germanie* 
étaient occupées par diiTérentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgogne, la Savoie et le 
Dauphiné; les Visigoths, toute TAquiiaine et la plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliuslNepas 
avait entièrement renoncé à la Gaule pour se renfer- 
mer en llalie, et n'avait fait qu'accélérer, par cette 
lâche politique, la ruine totale de l'empire. Enfin, 
Odoacre avait partagé l'Italie à ses Hérulcs et aux 



(i) Cursus puhUais. 
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autres Barbares qui lui obéissaient : tel éiait IViai de 
îa GaiJe lors île l'invasion de Clovis; il csi clair qn'ii 
ne devait plus y avoir d'olHciers civils dans les pro- 
vinces de la Gaule qui reslaienl encore à l'empire; 
car, qui les aurait nommes? d'où seraient-ils venus? 
par où? El à qui auraient-ils rendu compte? Os pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied militaire; il faut 
expliquer en quoi consistait ce gouvernement mili- 
taire, après que nous aurons donne une Icj^ère idée 
de la milice romaine. 

Consiantin fil encore, dans celte parlie, des cbati-' 
gemens considérables; car premièrenieni il abolit 
cette milice piélorieime, qui se croyait en droit de 
disposer de l'empire, cl divisa les lésions en trois or- 
dres; en milices palatines (i), qui avaient la jjarde 
du palais, en comUimtes (comitatenses) , qui étaient;' 
censées accompagner l'empereur, et en psetifiocami', 
tajiteSj qui devaient toujours résider dans des pro- 
vinces: ces trois ordres n'étaient pas sur le même pied, 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans l'au- 
tre (a) sans une f^Ace particulière de l'empereur. Il 



(0 On les appelle encore milltt-s in pnrscnti, miUtes pré- 
sentes, prixsmiauei, etc. Vuyei la JSalice de l'empire el les 
Notes de Pancirole, 

(a) Contra piéliram vtiUtaUm nolumus à laimens ad a/iot 
nutriems mlllUs lu/stros .transfern. Sceau/ igitur comités vel duces 
i/uiiius regendiz militia cura cominissa est , iifiii iti/um à pataltiù' 
numens et cormlatensilius ad alios numéros miUles trujis/errî non 
lierre, sed de ipxis ifuidem l.-giatdlius sru de ruitiis Riparcnsibux 
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Cl encore nu autre changement qui a trouvé bien des 
censeurs; il relira les légions des camps tpi'elles occu- 
paietit SUF les irontières (i), et les dispersa dans l'in- 
lérieur des terres; deux motifs porlérent apparem- 
ment Conslantin h prendre co parti : le premier fut 
d'ôtei" aux lésions la facilité de conspirer et de se 
révolter, en les dispersant; le second fni de les rendre 
pins obéissaïUcs, et plus aispnsées à marcher oit le 
besoin de l'empire les appelait, au lien qn'auparavant 
elles crojaieiu n'avoir à défendre qne la frontière sur 
laquelle on les avait établies. La froiiiière dcmeiira- 
t-elle donc dégarnie, et exposée aux ravaf^es des Bar- 
bares, comme Zozime no^s l'assure? Cela ji'«st pas 
vraisemblable, et voici comment on tâcha de suppléer 
aux lëylous qu'on avait retirées. Premièrement, on 
assigna aux vétérans (2) des terres sur la frontière, 
pouf les réconipeiiser de leurs services. Conslnntfri 
aiif^ienta conB-idérablcment leurs privilèges; c 
cQiueiit de leur douncr dos terres, des serfe pour t 



Castrensîati&ip/e citterts , ruiijuiim rorum traiisfcreii'U m 

piam Qttriltulam , nisi hoc jiugustoLjnajeilatis puhlica graiîa /M 

sent. (Cod. Just., I. ja, tit. 36, I. li-) 

(i>ZoBltiie, I. 2, e. 34. 

(a) Ces vAértiii^' ftifènt en assez grand nombre pour â 
fendre par cux-niflmps des villes coiilrc fes Barbares; 
voici un exemple lire d'Ammien MarcelHn : Comperit ( j| 
iiaims') Augrateduid tiîiiîtatis aittiipix muras liar/iarom 
rtpenlfno\in<:eiiaos, torptnte prœKittium milîlum manu, estera 
ronrursatÙMK pervlffiU deffn^sfr, I. i6. Je vais transcrire % 
quelques Ims en code Th^odosien en leur farenr. 
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faire yaloir, et des instrumens d'agriouhure/ il les dé- 
chargea absolument de toute redevanœ (i) envers le 
iscy et vitMïIut •que ces terres passassent de 'la même 
manière à leorrs enfans, à condition qu'ils s'euràle^ 
raient dès renfbtice, et qu'ils commencel^aient à ser- 
vir ^ lorsqu'ils â»3#aient patvetfns k Tàge de seize aDs; 
Cfux qui étaient assez riches pour pouvoir commencer 
à servir avec deuK cheVâux, oii n» cheval et un valeft, 
obttnreîit d'aboffd un grade auquel les autres n'arri- 
vaient qû'aprèë plusieurs atméçs de ^rvioe(3); mais 
si, parvenus à seize ans, ils semaient du dégoût pour 
Fëut miliuire et ïcfusaieiît des'enrôïef, alôts les lois 
voulaient qu'ils fussent <léjx)nillés de leurs honnehrs 
et jde leurs ppivilégeS^, ; «t sofimis' s^tl- décurionàt et h 
xmiisA les charges^ itiuniôi|xiles (3). Après quoi, il n'y 



(t) Jffon nuac m^hifi^entl4 fned ommius opteranist îd es^ ûon-^, 
cessiun perspicuum sif- pequis illorum uUo mynere civili.^ ^^, 
in operibus pubjicîs conoemalurf ' netpte iii ullâ ^onlatione , 
neqae çectigallbus, etc, (■Codic. Tlieoj^., l., 7, tit. 20^6". a.; 

Veterani juxta prœcepîùm nostruni vacànïeè' terras accipîant 
easc[ae perpétue habeant immunes, ^^ ad emenda run necessa- 
lia jfecuidœ în mnnmttmvigintl qtdnqùe nUlfià folUum ^eonsequan^* 
ùtr. Boum quoque par et frugum promlscuarum modios eentunu 
(Ibid.^ ff. 3.) "•' .\V' Vx«'v>v, N\\- •■•u'À.-- . , ■ . 

\,.l.: Ea iêgeagnssi^etertnd ha^é&ni^^W'Mi s^s frucius 

éùrum eesàùros ûgnôscant, rèullum it» id$ stipenâbum^ tiuUalii àn^ 

mmam prœstMbnmiifùi^ffùstula^mH^^ Sii^s vèh) oeterkm àèr^ 

QAsfÊndlias^adû^M(ti-4^^ ii^fMimes perpetub pésâdéàniS^ 

• (a) ftK^,^it. 2a,fp)Ç*, et ffl-Si- '••■■ '-\ ••■■>^'^- ';- /-.^H^^v' 

(3) Si post definitam à nobis œtaiknf othan ddamaoefUnt , 
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avait plus moyen de rentrer dans la milice ; car les 
mêmes lois qui attiraient. dans la milice les enfkns 
des soldais, en écartaient tous ceux qui étaient sujets 
au décurionau Avant que dé recevoir un milicien (1)9 
la loi ordonnait qu^il produisît des témoins qui joias* 
sent qu^il n^était ni décurion ni sujet à auctme autre 
redevance publique. Il servait peu d^avoir trompé 
ceux qui étaient charj^és de cet examen^ puisque la 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à récla* 
mer ceux de letu* corps qui se seraient enrôlés dans 
les légions 9 et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état , même après plusieurs années de service mili" 
taire. Outre les vétérans établis, comme je viens de 
le dire, sur les frontières, -et qui ne' coûtaient rien à 
TEtat , on trouve encore une autre . sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu^il est h propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par le noni defhilites 
limîtanelj quelquefois par celui de Hpenses^ nom 
qu^ils tenaient de leur situation sur les bojdi$ d*un 
fleuve. Voici quelle fut leur origine. . 

curîs obnoxli etunt si fie controçersfd prd çirban quantitaic» CJ^l* 
tit 2, £r. 6.) 

Aut decurionatûs muneribus obtempèrent aut militent. (Tit 2a<) 
(i) Qmsquis çinguli sacramenta desiderata in eà whe in tpt 
natus est, i^l inifuà dofnicilîum collocat, primitus acta cor^lM 
et se osUfukU non pâtre ^ non two esse municipe etyfib i^rdinis m^ 
cfissitatfius aHenum, Sçiturus s^ in perpetuum reinn^àndum me 
temporis nec militiœ prœrogat^a si ita non gesserit defehdendunu 
(Cod. Th., L 7, lit. 2, E a.) 
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et Alexandre Sévère (i) donna aux ducs et aux 
« soldats de frontière, les terres prises sur les enne- 
cr mis, stipulant qu'elles ne passeraient à leurs héri- 
<f tiers qu'au cas qu'ils fussent eux-mêmes soldats, et 
« qu'elles ne pourraient jamais appartenir à des per- 
ce sonnes privées ; car il disait qu^ils seraient plus assi- 
<c dus au service, ayant à défendre leur propre bien. 
<c II ajouta au don de ces terres, des serfs et des bes- 
cc tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
<f et que les campagnes voisines des pays barbares ne 
<( restassent point en friche par la pauvreté , ou par la 
<( vieillesse des cultivateurs, ce qu*il croyait très-hon- 
<( teux pour l'Etat. » 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (2) parut 



(i) Lampridius, in Alexandro, p. 202* 

(2) Quoique dans ce passage il ne soit fait mention d'au- 
cune exemption d'impôts , on ne peut douter que ce ne fût 
on privilège annexé k ces bénéfices militaires, de même 
qu'aux terres des vétérans. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement; en voici une des empereurs Théodose et Valen- 
tinîen : Agros eiiam Kndtaneos unioersos cum paludibus omnique 
jure 9 quos ex priscâ dispositione limitanei milites ab omnî mu- 
jnere vacuos ipsi curare prà suo compendio atque arare consueve- 
nuU, et si in prœsenU œbmtur ab his^firmiter ac sine ullo con- 
CQSsionis gravamine detineri, et si ah aliùt possidentur, cujus" 
Uhet spatU'tempons prescriptione cessante y ab uniçersis detenta" 
toribus çindicatoSf hisdem militibus sine ullo prorsus , sicut çn - 
Uquitus statutum est, collationis onere oolumus assignati. (No- 
veU-, tit 3.) 

Une autre loi du même code ordonne que tous ceux qui . 

I. 2« LIV. 1 I 
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utile à ses successeurs. Nous avons plusieurs tois dans 
le code Théodosien , renouvelées dans celui de Jusii- 
nien, qui ordonnent que la milice riparieone jouisse, 
sans aucun enip«icben)eut, de ces terres qu'on lai 
avait accordées îi litre de bénéfice, et qui porte même 
peine de mort contre tous ceux qui, saos être soldats, 
posséderaient, de quelque façon que ce fût, aucune 
partie de ces héritages. On préférait, pour ces sortes 
de bénéfices, les Barbares qui voulaient se mettre an 
service de l'empire. Les terres qu'ils recevaient elle 
bien-aise dont ils jouissaient étaient des gages de leur 
ûdélilé. 

L'Etat y gagnait deux hommes , im défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues et 
sans rapport; en second lieu, un cultivateur ulile, 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri- 
tage. Les empereurs rej^ardaieni donc comme un bon- 
heur qu'un grand nombre de Barbares formassent la 
résolution de demander des éiablissemens sur les ter- 
res de l'empire, et c'était là le plus grand fruit qu'ils 
se promissent d'une victoire. Quand les Goths, épou- 
se trouveront en possession de ces e.spèces de terres accoi^ 
liées aux gentils, gcatililius, s'acquîtient des fonclions alts- 
cbécs à leur posseesioa , on qu'ils s'atiendent à les vntr 
passer entre les niains des gentils, si l'on en peut trouTn", 
ou bien des vétérans. Vel ad gentiles si potuennt iaoeniri, ttl 
certè ad oeleranos esse non immeriU) tramfertnda. (Cod. Tti., 
I. 7, tÎL i3.) Voyez encore la section suivante, où la peine 
de mort est parlée contre ceux qui retiennent ces terres 
*atia être soldais de frontière. 
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vantes jde rirrupùon subite des Huns, demandèrent à 
Yalens une retraite au delà du Danube, les flatteurs 
de ce prince (i) le félicitèrent sur un si heureux 
ëvènement, qui allait donner à Fempire des milliers 
de défenseurs 9 et augmenter les revenus du prince. 
Ils lui représentèrent qu^il pourrait désormais se faire 
payer en argent, par les pi*opriétaires des terres, Tim'^ 
pôt pour la milice, et quMl ferait, parmi les Baibares, 
des recrues qui ne lui coiiteraient rien (2). Malheu- 
reusement révènement ne justifia point de si belles 
espérances,* mais ce fut, comme le remarquent tous 
les historiens, par la faute de ceux qui furent chargés 
de Timportante commission de veiller au passage et à 
rétablissement de ces nouveaux hôtes. 

> De sayans critiques ont déjà observé que les Bar- 
bares à qui Ton accordait de pareils bénéfices pour 
leur tenir lieu de paie , furent surnommés lœtij et 
les terres ^*on leur accordait terres lœtiques ; elles 
jetaient .exemptes de toutes sortes de redevances , de 
même que celles des vétérans, dont elles ne diffé^ 
raient probablement que par Tétendue; car je ne 
saurais croire qu^on voulût égaler tout d^un coup des 



(^) Eruditis aàulatorîbus in majus fortunam prîncipis 

edsioUentibus çuod ex ulUmis Unis tôt Tyrocbda Thnucenses nec 
ojpirufxdi (ferrent ut coliatis in unum suis et aUenis wibus, in* 
çictum hahatt exerciium^ et pro militari supplemento quod pix>-- 
çiadatim (umuum pendebatur ihesauris accedettt ami cumuim 
tnagnus» (Amm., 1. 3i.) 

(2) Zoz., 1. 4-9 c. ao. 
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Etrangers et des Barbares, à de yieux soldais qui 
avaient versé leur sang pour la patrie. Je me crois 
d^autant mieux fondé dans cette conjecture, que les 
lois parlent toujours de cette nEiilice de frontière, 
comme d^un corps inférieur aux autres troupes. Ainsi 
Justinien, après avoir réglé le nombre de troupes ré- 
gulières qu'il destine à garder T Afrique, et leur avoir 
assigné des départemens, laisse à Bélisaire le soin de 
choisir la milice de frontière, et de Tétablir dans les 
endroits oii elle sera plus à portée de couvrir et dé- 
fendre les villes, sans cesser de cultiver la terre, 
« afin, ajoute l'empereur (i), que les autres proprié- 
(( taires, encouragés par Texemple de ces colons ar- 
(( mes, n'abandonnent point la culture de leurs ter- 
« res, et que s'il arrivait quelque alarme subite, ces 
((Soldats de frontière puissent, sous la conduite de 
(( leurs ducs, faire face à l'ennemi, sans attendre ^a^ 
(( rivée des troupes régulières. C'est pourquoi noos 
(( défendons que ces soldats de frontière, ni leurs 
(( ducs, s^éloignent jamais beaucoup de leurs li- 
(( mites (2). » 

(i) Codicis Justin. f 1. i, tît. 27, lege i. 

(a) Pro lindtaneis verà ordinandis necessarium nobîs pîdeturut 
extra condtatenses milites qid per castra sunt, milites limitand 
eonstituantur qui possint et castra et civitates limitis defendere d 
terras colère, et ut alii provinciales eas per partes ad illa loca se 

conférant Ut si aliqua commotio fuent, ipsi limitanei, sine 

comitatensihus militibus, possint unà cum ducibus suis adjupare 
loca ubi dispositi fuerint, non longé limitem exeuntes, necipsi Unà- 
tanei nec duces eorum. 
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J'ai traduit duces eorum par leurs ducs (i), parce 
que plusieurs siècles avant le temps dont il est ques- 
tion y ce nom générique avait déjà pris une acception 
particulière, et désignait un certain grade militaire. 
Car telle fut la politique de Constantin , que dans les 
nouveautés qu'il introduisit dans le gouvernement, il 
se servit de noms anciens et connus depuis long- 
temps, auxquels il attacha wie signification nou- 
velle. Ainsi, ayant détaché l'inspection de la milice 
de la charge de préfet, et créé deux nouveaux offi- 
ciers-généraux pour commander les armées avec un 
plein pouvoir, il les appela magister peditum et ma- 
gister equitum^ noms usités dès les commencemens 
de la république romaine; personne n'ignore que le 
dictateur créait, pour commander sous ses ordres, un 
maître de la cavalerie. £.n divisant ainsi le comman- 
dement des troupes entre deux officiers, Constantin 
eut nioins à craindre de l'ambition de ses généraux. 
Quelquefois pourtant les circonstances obligèrent de 
réunir les. deux offices sur une même tête, et alors 
on appela cet officier maître de Vune et de Vautre 
milice (2). 

Immédiatement au-dessous des maîtres de la milice 
étaient les ducs (3), nom autrefois générique, comme 
je l'ai déjà dit, et servant à désigner un commandant 
quelconque, mais qui fut restreint ensuite à signifier 

(i^ Tc!>v Xeyo^(i)v ^oD^cjv. Zoz., 1. a, c. 33. 
(a) Magister utriusque. miUtiœ* 
(3) Duces, 
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FoiBcier militaire qui commandait dans un district 
détermine, et qui devait veiller à la garde d^uâ cer- 
tain nombre de villes ou de châteaux , avec une auK>- 
rité subordonnée au maître de la milice. La notice 
n'en compte que cinq dans les Gaules; le due du 
commandement Armorique et Nervien , le duc 6é h 
province Séqnanoise, le duc de la seconde Germa- 
nique , le duc de Mayence et le duc de la seconde 
Belgique. L'office de duc était tellement inhérent à 
un commandement sur un certain district, qu'un of- 
ficier qui quittait ce commandement pour parvenir ait 
grade de maître de la milice , ou pour passer à quel- 
que office du palais, cessait d'élre duc. Ammien Mâ^ 
eellin appelle un officier qui était dans ce cas, ex-du^. 
Le nom de comte ou compagnon se donna d'a- 
bord à ceux qui accompagnaient un magistrat dans 
sa province; et parce qu'il se reposait sur eux de bien 
des détails dans lesquels il ne pouvait entrer Itii- 
méme, ce titre d'amitié devint celui d'un office, maû 
dont on ne peut se faire une idée bien exacte , parce 
qu'il se donna à des fonctions totalement différentes. 
Tantôt il désigna un officier civil, quelquefois un of- 
ficier militaire; dans d'autres oceasious, un homme 
revêtu des deux pouvoirs, et d'autres fois enfin, ce 
n'était qu'un titre d'honneur accordé à l'eiercice de 
quelque emploi considérable, ou même à la vétéranee 
dans des emplois subalternes. Constantin, dit £u- 
sèbe (i), voulant récompenser un grand nombre de 

(i) In piV. Constant, 1. 4) c. i. 
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personnes sans épuiser le fisc, créa des litres, et spé- 
cialement trois ordres de comitives. Voilà ce qui jette 
une obscurité presque insurmoniable sur la nature di- 
celle dignité. On voit (i) quelquefois l'es premiers 
officiers de l'empire se parer de ce titre; le comtft 
d'Orient, le comte d'Afrique, le comte des lar- 
gesses; et on le voit donné ensuile aux emplois le^ 
plus subalternes du palais et de la finance. Ce lilrp 
était accompairné de quelques ceintures, ou d'autres 
oruemcns exlérieurs; ainsi tout le monde voulut s'en 
parer. Cependant il me semble qu'il fut particulière- 
ment consacré pour désigner les olficiers mililaires 
qui étaient immédîaiement au-dessous du duc (2), et 
qui sont encore désignés dans la notice sous le titre 
de prœfecH et tribuni. Ces officiers, qui étaionl i\ la 
tète d'un corps de troupes, étant décorés du titre dr 
comte, ils l'adoptèrent si bien, qu'ils perdirent leur 
ancien nom. On s'en servit donc le plus ordinaire- 
ment pour désigner un officier militaire immédiate- 
ment au-dessous du duc, et au-dessus des centurions 
ou centeniers. Il est clair que la milice faisant un état 
séparé du reste des citoyens, et qu'étant privée par 

^^(1) Amnian., 1. 39, p. ji. 

~ (3) Il y avait des ducs de province qui étaient en même 
temps comtes; et quoique les comtes fusseni communément 
inférieurs aux ducs, il arrivait pourlani qu'on les nommait 
quelquefois avantc(?ux-ci : d'oùl'oD peulCOiiclure que ces mois 
n'avaiem pas constamment le même sens, et que l'on consi- 
dérail les ducs, tantAt comme des comtes militaires, tanlAl 
comme les supérieurs des autres comtes. (fJoIrV. J. C.) 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c'était par leurs officiers que les soldats étaient 
jugés, et qu'il y avait une certaine dépendance entre 
ces tribunaux. Ainsi le centenier ne connaissait que 
des aSaires de détail, les plus importantes étant rëse^ 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient être ré* 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice^ Obser- 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tranchement d'une partie de la paie. En voici h 
preuve : Zozime blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire, l'inspection sur les 
troupes, fait la remarque suivante : <( Dans le temps 
« que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
(( veillait à l'observation de la discipline, les soldats 
(( craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
ce nition suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
(( c'est un autre qui donne la paie, et un autre qui 
(( veille à l'observation de la discipline, les soldats 
« font tout à leur fantaisie. )) Dans les anciennes lé- 
gions ou troupes appelées cornitatenses j il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline ; mais il n'en était pas de 
même dans cette milice de frontière dont nous avons 
parlé sous le nom de milites limitaneL Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges; ib 
siégèrent dans des tribunaux proprement dits; voilà 
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ce que j^ai appelé ci-dessus gousfemement militaire. 
La loi salique et la loi ripuaire , pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemens ou règlemens militaires, parce qu* appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres éiaiént soldats, se trouvant établie parmi les 
Romains, crut ne pouvoir mieux faire que d'adopter 
une grande partie de la police de ces milices, dont 
peut-être même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i). Voilà pourquoi on y trouve les 
noms des dignités romaines ; voilà pourquoi toutes les 
&utes y spnt évaluées par des amendes ; voilà pour- 
quoi encore on y lit un plus grand nombre de lois sur 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de testamens; car on sait que les troupes 
romaines ne vivaient guère que de chair de porc. Fai- 
sons encore une remarque sur ces milices, frontières, 
milites limitanei; c'est qu'elles durent augmenter à 
proportion que les légions diminuaient; en voici la 
raison : ellies ne coûtaient rien à TEtat, que des terres 
dont on ne. pouvait manquer; au lieu que les légions 
ou troupes comitatensesTecevaieni des vivres, c'est-à- 
dire du blé, de la viande et de l'argent. C'étaient le 

(i) On voit les Francs servir dans les armées romaines 
en plusieurs occasions; par exemple, contre Attila , contre 
les Vandales , etc. M. Eccard , qui a commenté la loi salique 
<t la loi des Rîpuaires , croit que ce dernier peuple n'était 
composé que des soldats de frontière , unis avec des essaims 
^e Francs, et qui s'étaient formés tous ensemble en un 
Seul peuple. 
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prefel du prétoire et des oflicîers civils qui étaieul 
chui'^és de cet, approvisicmnement , et j'ai déjà prouvé 
(|uil n'y eu avait plus dans la Gaule au temps de la 
conquèie par Clovis. Il y restait pourtant encore des 
lésions, et même un corps assez considérable, puîs- 
(ju'au rapport de Procope, elles se trouvèient en état 
de faire un traité d'association avec le roi des Francs, 
fil de se conserver en corps jusfju'au siècle de Jtisii- 
nien, c'est-à-dire jusqu'au temps des peiils-iiis du 
grand Clovis. C'est qu'apparemment elles s'étaient 
mises, pour la subsistance, sur le pied dos milices 
frontières, ou bien parce que les olBciers qui les com- 
mandaient, réunissant les deux pouvoirs civil ei mi- 
litaire, avaient obligé les ofHciers municipaux des 
cités dans lesquelles ils étalent établis, à fournir la 
anciennes contributions qui servaient à l'eniretien 
des léj^ions. Quoi qu'il en soit, on ne ]>eui douter qui 
le nombre des milices frontières ne se fût prodifjieu- 
semeni multiplié dans celte parlie de la Gaule qui 
restait fidèle, si on considère le ^rand nombre d'e»- 
neuiis dont elle était enveloppée. Les Francs , 1« 
Bourj^nignons, les Visif^olhs la menaçaient de tous 
côtés. Les Yisigoihs étaient les plus h. craindre : auaM 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de Is 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine, des corp» 
nombreux de milice riparienne:le premier était com- 
posé d'Alains (1); le second, des Romains fidèlet 



(1) Alani quiius tara Gailias uiteriorù cum încolùi diviiienàa 
à palnciii Ar-tixi IraâitiK fuerant , reshUnUs armis siihtgunt,r* 
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qui, après la perle de la Bretagne, étaient venus 
chercher un asile dam les Gaules. 

On aperçoit déjà pourquoi, à la réserve des offi* 
ciers municipaux, il n'y eut plus que des officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
avons vu ci-dessus qu'il n'en restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant rétablissement des 
Francs* Les Francs, de leur côté, étaient toos sol- 
dats , et n'avaient adopté que les charges et la police 
des milices frontières. Le pouvoir civil fut donc par- 
tout réuni an pouvoir militaire ; et les lois ordonnè- 
rent qu'il j eût au moins un bouclier dans l'endroit 
- oà l'on rendait la justice. 

On voit encore la raison pour laquelle la division 
.de la Graule en dix-sept provinces changea à quelques 
ëgards , quoiqu*^ d'autres elle subsistât encore. Il n'y 
eut plus, comme on vient de le voir, ni présidens 
ni proconsuls pour régir les provinces; on ne Vit que 
des ducs, des comtes, des vicaires et des centeniers, 
que le besoin et des circonstances passagères firent 
placer dans les endroits où on jugea leur présence 
plus nécessaire , sans examiner si c'était une métro- 
pole, ou simplement un château. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent entre la postérité de 
Clovis, toute la France devint, pour ainsi dire, Iron-» 
tière , puisque la même cité fut quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia si pro- 



■b— «a*^ 



eoDpuisis domirds 
Chron.p an. 4^9.) 
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les comtes et les ducs (i). Celle dignité ne subsista, 
sous les Francs, que dans le royaume de Bourgogne, 
où nos' rois l'avaieni trouvée établie. La IVeustrie ni 
l'Austrasie n'eurent point de vrais palrices. 

Parlons maintenant des officiers du palais. On Irou- 
vera de grands changeraeiis dans celle partie, si l'on 
compare la cour des rois francs avec celle des empe- 
reurs ; mais il faut bien prendre garde que ce n'est 
point sur ce modèle qu'elle a été formée, mais sur 
celle des grands officiers de frontière, d'un duc, par 
exemple. En partant de ce point, il sera aisé de iàire 
voir que toutes les charf^es ou dignités du palais de 
nos rois, ont des noms romains et une origine ro- 
maine. Voici les noms des principaux officiers : le 
maire, le comie, les domestiques, le référendaire, 
quatre grands-ofliciers pour la chasse, un cubiculaiie 
et un comle de l'éiable; disons un mot de chatHinc i 
de ces charges en particulier. 

La première, et celle qui a le plus exercé les cri- ] 
tiques, c'est la charge de maire du palais (a). Les um 
en sont allés chercher l'origine enGermanie, et n'oBi 
donné, pour appuyer leur opinion, que des éljmolo- 
gies vagues et forcées ; d'autres ont cru y reconnaître 
la charge de préfet du prétoire sous un autre nom; je 
conviens que majorj dans la basse latinité, peut vou- 
loir dire pnkjectus; mais celte ressemblance, dcji 



(i) Voyei la formule de IVIarculfe de Piiiiidattt, tbuatu vi 
comitatu. 

fa) Major poltitii. 



Lien faible , est peut-être ia seule qu'il y ait entre la 
chaîne de maire dta palais et celle de préfet du pré- 
loire, qui éla'it devenue purement civile, et qui avait 
^té abolie dans la Gaule avant l'établissement des 
Francs. Ce qui a occasionne cette erreur, c'est qu'on 
n'a point envisagé la charye de maire du palais dans 
son origine, mais dans le temp où elle était parve- 
ntie, pr dili'érens déférés, à une puissance absolue. 
C'est à peu près comme si l'on voulait retrouver la 
ohar<^e île maître de la milice dans celle de maréchal 
de France. Ce seul exemple peut ttons apprendre 
qu'il ne faut pas toujours chercher une origine bien 
illustre aux plus éminentes dignités. Voici, je crois, 
quelle fut celle de la charj^e de maire. Une des bran- 
ches les plus considérables du revenu des empereurs 
consistait en de {grandes terres qu'ils possédaieni dans 
toutes les provinces de l'empire, et qu'ils faisaient 
valoir par leurs colons et par leurs serfs. A la tête de 
cette famille nombreuse, il y avait un oiBcier pour 
donner l'ordre (i), rendre la justice et maintenir les 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devant les tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui étaient sous sa dépendance, et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier, qui dans 
«on origine s'appela villicus (2), fut nommé, dans la 
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) Nam servis rfSfiuhh 
lin., 1. 6, epist. [6.) 
) Latïus nuiK otllirl g 



I quetdam et tftiasi doitas dormis e 

2m regKS imprrant. fSen.) 
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basse laxinilé y ma/or domus. Si ce que nous àiacm 
est vrai, la charge de maire n'était point, dans son 
origine, une charge unique. Il y eut autant de maires 
qu'il y eut de maisons dmnes; car c'est le litre 
qu'on donnait aux terres du fisc. Aussi les trouvons- 
nous désignés en pluriel dans les plus anciens mono- 
mens. Citons-en quelques exemples. Dans le prolc^ 
de la loi Gombette, on trouve ces expressions (i): 
« Sachent tous les grands, comtes, conseillers, domes- 
cc tiques, maires de notre maison, majores domûs 
(( nostrœ. » Dans une autre loi (2), il est ordonné 
« que lorsque quelqu'un viendra au palais pour de- 
(( mander un bénéfice, il apporte des lettres dé son 
(( comte, afin que les conseillers et les maires delà 
(( maison qui seront présens, puissent les lire, et s'in- 
<( former encore aux juges du lieu si le bénéfice est 
(( dans le cas d'être donné (3). » Hincmar emplme 
aussi cette expression remarquable : Villarum regùt 
rum majores. Nous lisons encore , dans Grégoire de 
Tours, que les reines eurent des maires de leur mai- 



(i) Super omnia juhemus ut opUmates majores ào- 

mus, domestici, comités, etc. (Lex ripuar., tit. 88.) 

(2) Sciant îtaque optlmates, comités, consiliani, dû- 

mesUci, majores domûs nostrœ, etc. (^Proleg. Leg. Burgmà.) 

(3) Qidcumque aliquem locum munificentiœ petere çobierU, 
cum Utteris comitis sul çemat., et consillarii aut majores domâs 
qui prœsentes fuerint ipsas litteras comitis accipiant, etc. (IbiU} 

Cui comitibus, domesticis, majoribus atque nutricHs destiaatis» 
(Greg. Tur., 1. 9, c. 36.) 
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K)n (i); et cela dut être ainsi, puisque nos rois leur 
cédaient pour dot une portion du domaine. L'autorité 
des maires ne paraît pas avoir été plus considérable 
dans les commencemcns de la monarchie, que celle 
des autres officiers du palais. On les voit travailler 
avec eux à la perception des impôts (2); et il faut 
bien que leur dignité ne fût pas aussi brillante qu'on 
le croit communément, puisqu'on ne faisait point de 
difficulté de la quitter pour un évéché. Examinons 
maintenant comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que tirent nos rois d'une terre*, 
^Ulaj pour y établir leur cour, rendit le maire, qui 
fut chargé de l'approvisionnement et de la dépense 
de cette cour, un oHicier important. Comme une seule 
terre ne pouvait suffire h. une consommation si consi- 
dérable, il fallut lui donner une inspection sur tous 
les domaines du roi; car comment, sans cela, égaler 
la dépense à la recette? Le voilà donc devenu un 
ministre, et un ministre d'autant plus important, qtie 
tous les bénéfices étant censés réunis au domaine h .la 
mort de celui qui en avait été pourvu,, jusqu'à cie que 
le roi en eût disposé en faveur d'un autre, le maire 
devint aisément le disti^ibuteur des grâces. On sait 



(i) Waddo major dûmûs Biguntis {Jiliœ Chilperid^ ad regh- 
natn Brunicliildem transiit. (L. 7, c. 4.3*) 

(a) Chiidebertus rex descnptores in FktaQOs f imnlante Marooeo 
episœpOy jussit abire^ idest Florentianum majorem domûs regiœ et 
Romulfuni palatusui œndtem, ut popubis censum, etc. (Gregor. 
Xur.f L 9 , c. 3o. ) 

I. 2« Liv. la 



( '78 ) 

cl*ailleurs que toutes les fois que nos rois voulurent 
rëcompenser quelqu'un, ou faire ëclater leur muni* 
ficence, ce fut en dëlachant quelque portion de leor 
domaine (i), qu'ils donnaient à titre de bénëfice^oa 
en toute propriété. Le maire du palais dut par consé- 
quent influer beaucoup sur ces libéralités. Ce n'est 
pas tout encore; la charge de comte du palais se 
trouva réunie, du moins pendant un temps, à celle 
de maire. Parmi un grand nombre de preuves que 
V j'en pourrais rapporter, je me contenterai de deni 
^ passages d'Aimoin : « Pendant l'enfance de Sige- 
(( bert (2), tous les Francs s'étant assenfiblés pour 



(i) Sunegesihis ac Gallomagnus priçati à rébus quas à fiisca 
meruerant in exilium rétruduntur^ 

Huntchramnus de lus interpellatus aufugit^ ahîatœquê sunié 
àdnceps omnes res quas in Aoerno de fisci mnnere prome- 
ruerat. 

(2) Huic denique Gogoni, cum in i/^antiâ Sigeberti amaa 
Franci de regno ejus, Crodinum majorem domûs elegÎ5seM 
çirum probum ac timoris Dei plénum, ille oblato cessit htmaitf 
Yegem allocutus in hœc çerba : omnes, inquit, Franciœ potenitt 
mnsanguimtatis mihi jure fcrderantur, nec valeo eorum jurffê 
porlare, duan qiiisque med frétas propinquitate eb ad nocrnâm 

alteri efflciatur promptior» Post hœc çerba rege cunctisque of- 

timatibus, in ejus arbitrii dispositione eiecHonem tantœ successif' 
nis ponentibuSf ipse eo quidem die sihdU Dihicuh çerè subst' 
quentis diei matutinus consurgens ,. ad domum Gogonis cum qu£lmh 
dam paUxtii primatibus propcrat; et brachium ejus collo super- 
ponens, signumfuturœ dominatioms dédit, eique dixit : Dambm 
noster rex Sigebertus, caUusque reipublicœ nostrœ Gomitem me 
destinaçerant regiœ domAs ; ïioc ego nunc Ubi eedo nusnere t hfi» 
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a élire un maire du palais, ils jetèrent les y eux sut 
« Crodin, dont la probité et la justice étaient con^ 
(c nues de tout le monde. Crodin ne voulut point ac- 
(( cepter cet honneur, et parla ainsi au roi : (( Je suis le 
c( parent ou Tallié de tout ce qu^il y a de puissant eu 
ce France; ainsi je ne puis être leur juge; tous croi- 
c< raient pouvoir se faire un droit de cette alliance 

ce pour pécher impunément » Quand on vit qu'il 

ce était résolu à ne point accepter cette charge, on 
ce voulut du moins qu'il choisît celui qui devait en , 
ce êlre pourvu. Le lendemain matin il marcha accom- ^ ^ 
ce pa<;né des grands-officiers du palais, à la maison de 
ce Gogon \ et lui passant le bras au cou : a Le roi notre 
ce maître, lui dit-il, et toute l'assemblée de la nation, 
et m'avaient élu comte du palais {comiiem regiœ do-^ 
ce musy Je vous transporte, dans ce pioment, tous les 
ce droits qu'ils m'ont conférés : usez-en à ma place. » 
Tous les Francs qui étaient prcsens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Gogon maire du palais (//lei* 
iorem domûs)* On voit clairement, par ce passage, 
que la charge de maire et celle de comte du palais ^ 
sont censées une seule et même charge, parce que les 
fonctions en étaient alors remplies par la même per- 
sonne. Voici un second passage qui n'est pas moins 
formel (i) : « Un homme sage, prudent et bon capi- 
ce taine, nommé Bertoaldej était alors comte du pa- 



€xemplum cœteri qui aderant secuti , Gogonem majorem do mus 
acclamaverunt (Âimoîn, 1. 3, c 4«) 
(i) Aimoin, 1. 3, c 91. 
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(( lais (^cornes palatii); mais il y avait à la cour uu 
« certain Prolade, Romain d'extraction, qui entrete- 
(( naii un commerce scandaleux avec la reine Bninc- 
« haut : elle l'avait déjà fait duc dans un canton de 
(( la Bourgojjne transjurane, et elle ne cessait de prier 
K son petit-fils de faire périr Bertoalde, afin de don- 
((^ner la charge de maire du palais à Protade ; ce qui 
i( ne manqua pas d'arriver (i). » 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la chai^ 
de maire du palais si considérable; car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces,^ et cW 
suprême de la justice pendant l'état d'enfance, oa 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son gré les peines et les récompenses, quand d'ail- 
leurs il V joint le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqti'il a tons 
les moyens de se faire obéir. 

On vient de voir que la charge de comte du palais 
fut réunie, du moins pendant un temps, à celle de 
maire. Il faut dire en quoi consistait la première. Dans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les différens magistrats civils el 
militaires, tellement qu'on put toujours appeler de 
l'inférieur à son supérieur jusqu'au premier magistral; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil, et au 
maître delà milice, ou bien au maître des offices pour 
le militaire. 11 y avait même des cas où l'on pouvait 



(i) On trouvera, dans Pun des chapitres suivans, desDisser- 
tatlons spéciales sur les anciens ofGciers du palais. {EH^) 
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aller jusqu'à rempereur : celle partie de Tadminislra- 
tion fut conservée. Nos rois réunissant, dans leur per- 
sonne, les offices de préfets et de maîtres de lanailice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats , jugèrent les 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés par la multitude .des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager dans 
cette importante fonction, et cet officier fut le comle 
du palais. On ne peut douter que sa charge ne fut 
long-temps séparée de celle du maire, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux magis- 
trats employés à régler la même atfairdt L'un étant à 
la tête de la finance, l'autre de la juslice, il était 
naturel qu'ils conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Cette charge, après avoir été réunie un certain 
temps à celle de maire, reparut ensuite avec éclat 
sous la seconde race, comme on peut s'en convaincre 
par le tableau qu'Hincmar nous a laissé de la cour 
de nos rois. 

Le litre de domestique était celui des gardes de 
l'empereur; mais comme l'empereur n'était pas le seul 
qui eût des gardes, le titre de domestique n'était pas 
non plus tellement affecté aux gardes du palais, qu'il 
ne se donnât également à ceux des grands-officiers 
militaires, tels que les maîtres de la milice et les ducs. 
jProcope parle souvent des domestiques de BéliSaire. 
ne doit donc point être surpris d'en trouver dans 
[le palais de nos rois ; et l'on voit .combien est fausse 
\tO|^ion de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
&|ïoi8 n'avaient point de gardes. C'était aux domestiques 
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que Ton confiait ordinairement les entreprises délit 
cates qui demandaient du secret et de la fidélité. Aina 
quand Clotaire II voulut (i) faire mourir Godin, fih 
du maire Garnier, il donna celte commission h dem 
domestiques, qui Tattirèrent^sous des prétextes feintf 
dans un lieu où ils furent assez forts pour s^en défidie. 
Les domestiques de nos rois avaient encore une autre 
fonction , celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réunir au domaine les biens ([OB 
avaient été confisqués (2), et de conduire à la coor 
les provisions nécessaires, fonctions dont les domei* 
tiques avaient^ été pareillement en possession sous kt 
empereurs. 

Le cubiculaire et le référendaire étaient encoiei 
deux charges qui tiraient leur origine des RomaioSy 
comme leurs noms le font assez connaître. Il y a betihj 
coup d'apparence que ce dernier office n'était poinl 
différent de celui de régérendaire (^regerendarius)i 
qu'on trouve dans la Notice j et qui était dans les bn-j 
reaux des ducs. Le changement d'un g en unyestà 
facile, qu'il ne doit causer ici aucune diflSculté.Cé- 
tait le référendaire qui recevait les requêtes, qui ga* 
dait l'anneau ou le sceau (3), et qui rédigeait kij 
ordonnances de nos rois. 



(i) Âimoin, 1. 4.1 c. i4* 

(2) Res ejus confiscarî prœcejdtf sed m posterum à 
domestîco redditœ sunt (L. g, c. ig.) 

(3) Syggo quoque referendarius qui annulum régis Sif 
tenùcrat , etc. 
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Ou aperçoil aussi , «lès les premiers lemps de notre 
monarchie, un connétable (^cornes staùuli); c'euîi 
pareilIcmenL une dignité romaine, mais qui n'avait 
encore rien de cet éclat qu'elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dans la notice qo'Hincroar nou^ a conservée de 
l'ancieuiic cour de nos rois, on trouve cinq grands- 
oHIciers pour lâchasse, nombre qui paraît excessif; 
C*est ce qui a fait croire h quelques-uns que ces otH- 
ciers pourraient bien avoir leur origine dans les moeurs 
des Germains : ces peuples , au rapport de César et de 
^Kcite, étaient fort adonnés à l'exercice de la chasse. 
Mais si l'on prend garde que le reste de la maison 
de nos rois a été formé sur celle des ducs, on n'aura 
^ plus besoin d'aller chercher en Germanie l'oriyine 
de ces charges; car on suit que la chasse élait devenue 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps de paix ; que les empereurs, en interdisant tout 
autre métier aux soldats, voulurent qu'ils s'adotinas- 
sent à la chasse, regardée comme nue image dç la 
guerre. Les ducs étaient parlicidièreniem chargés 
d'envoyer à Rome des bêles fauves pour les spectacles 
du cirque (i). Ainsi il paraît assez naturel qu'ils eus- 
_sent dans leur maison un certain nombre d'officiers 
mur cette partie. 

Après avoir parcouru les principales charges du 
talais et des provinces, il faut dire un moi de la coni- 

ission ijnporlante d'envoyé du roi (^missiis domi- 
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nicus). Je parlerai plus au long, dans un autre en- 
droit, de ses fonctions et de ses privilèges : qu'il suiBse 
d'observer ici que cette charge dut apparemment son 
origine aux agens de Vercuj^venv (^agentes in rebùs)] 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter les 
ordres du souverain, pour veiller sur les voitures pu- 
bliques et sur la conduite des magistrats, et pour in- 
former Tempereur de tout ce qui pouvait iniéresser 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons 
de ces officiers, dans la suite, qu'ils exercèrent les 
mêmes fonctions , mais avec plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient, indépendamment de leur commission, 
revêtus de charges et de dignités importantes. Non 
seulement les Francs emprunlèrent des Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adoptè- 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

Premièrement, pour ce qui regarde les litres, on 
voit Clovis et tous ses successeurs ajouler constam- 
ment à leur nom la qualité de wr illusterj à l'exem- 
ple des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
' pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Etat sur celui d'un grand-officier de J'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le titre de vir 
illusterj que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for- 
mules, leur était commun avec quelques-uns de leurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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patrices, dont la dignité, dans son origine, élait su- 
périeure à toutes les autres charges, même à celle de 
préfet du prétoire. En second lieu, les ducs s'étaient 
accoutumés à le prendre depuis qu'ils n'avaient plus 
personne que le roi au-desstis d'eux. Leur titre, 
comme nous l'apprend Ammien Marcellin (i), avait 
été d'abord celtii de perfectissimuSj qui répond assez 
bien à noire excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimus; puis à celui de specta- 
biliSj qu'ils portent àansldi Notice de T empire; enlin, 
à celui (ïillustrîSj dont on les trouve en possession 
au commencement de notre monarchie. On le donna 
encore aux évêques, et même quelquefois aux véné- 
rables abbés, comme il est aisé de s'en convaincre en 
ouvrant les formtdes de Marculfe. Les comtes restè- 
rent en possession de ceux de spectabilisj de claris- 
sime et de magnifique. 

Quant aux ornemens extérieurs que Ton appelait 
honneurSj nous savons seulement qu'ils consistaient 
en la couleur et la forme des habits; dans la pourpre, 
par exemple , dont il n'était permis qu'à l'empereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes des 
principaux officiers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons ; en des colliers d'or, en des anneaux , 
en des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les ornemens dont je viens de parler étaient com- 
muns à toutes les charges, mais pourtant diversifiés et 

(i) Nec sub eo (^Consùantio) dux qidsquam cum ciarissîmatu 
prooectus est; erantenîm, ut nos quoque îneminimus, perfectissiml. 
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accommodés au grade qu'ils devaient représenter. En 
voici quelques-uns qui n'étaient propres qu'aux grandes 
dignités i un char d'argent, un certain nombre de lic- 
teurs ou d'appariteurs, l'image de l'empereur portée 
devant le magistrat. Comme les charges qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
charges civiles, et qu'elles avaient disparu dans la 
Gaule, ainsi que nous l'avons observé, avant l'établis- 
sement des Francs, il ne resta rien de ces distinctions 
parmi nous, que l'usage qu'adoptèrent les évéques,à 
l'imitation des présidens ou recteurs de provinces, de 
se faire précéder d'une croix et d'une crosse , au lieu 
de l'image des empereurs. Il n'en/fut pas de même 
des distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui appartenaient au militaire; savoir : la ceinture et 
le baudrier 3 elles continuèrent d'être regardées comme 
la marque distinctive du grade militaire. Quand on 
voulut dégrader quelqu'un , ce fut en lui ôtant la 
ceinture. J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
Tours (i). Après la mort de Chilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc , arrêta la princesse 
sa fille, qui allait en Espagne pour y épouser le roi 
des Visigoths, et il s'empara des trésors immenses 
qu'elle emportait avec elle. Les officiers de cette prin- 
cesse ne pouvant ou n'osant résister à cette violence, 
avaient été dispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réfiigiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard j que l'historien qualifie 

(i) L. 7, c 9, i5. 
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eoc-domestique, ou ancien domestique, Vjan\.t&con\.é 
à Frédéf^omle l'histoire des malheurs el des affronts 
iaits à sa fille, cette reine entre en fiireur, lui fait ar- 
racher, dans rtiylise même, son habit, el le bau- 
drier (i) qu'il avait reçu du feu roi , et le chasse eu 
cet étal de sa présence. 

Ces baudriers étaient diffcrens selon le grade mili- 
taire; nous en avons une preuve dans l'histoire du 
malheureux Gondcbaud, le jouet et la victime des 
gi'aads méconlens du [^ouvernemcnl. Le patrice Mura- 
mole (2), qui était son plus ferme appui, l'ayanl fait 
proclamer roi, ôta son riche baudrier, el en ceignit 
son nouveau maître : mais lorsque celui-ci fut sur le 
point d'être livré entre les mains des généraux de 
Contran, il lui redemanda sou baudrier, en lui fai- 
sant entendre que cet ornement ne convenait plus à 
sa fortune présente. 

Je trouve encore une distinction singulière que 
les Francs adoptèrent, comme ils avaient fait les au- 
tres; c'est celle de convive de l'empereur; il en est 
parle dans une loi du code Théodosien (3). Qui 
et divinis epulis adhibentiir, et adorandi piincipis 
Jacultatem antiquitùs meruerunt. Le poète l-'oriunai 
félicite Condo d'être parvenu à la dij^nité de con- 
vive du roi; ei la loi salique prescrit une amende de 



I 



(ï) Nudatumifut vestimenfis 
peiic! kabebat. (L. 7, c. i5.) 

(a) Greg. Tur., l. 7 
L<3) L. 6, Ut. i3. 
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trois cents sols d*or à celui qui aurait tué un Romain 
convive du roi (i). Des écrivains (2) ont cru que le 
titre ^antrusdon élait, à l'égard des Francs, la même 
disiinction que celui de convive dp roi pour les Ro- 
mains. Il est bien difficile de rien assurer sur des 
choses que Ton connaît si peu : je croirais plutôt que 
Tanirustion n'était rien autre chose qu'un homme 
qui s'était mis sous la sauve-garde particulière du roi. 
Car c'était l'usage que celui qui croyait avoir quelque 
chose à redouter, cherchât un protecteur puissant. 
Ainsi Sichaire, menacé de perdre la vie, s'éiait mis 
sous la sauve-garde de Brunehaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les expres- 
sions dont se sert l'historien des Francs : Regina 
Brunechildisj qubd in ejus ^erho SichariuSspositus 
eratj in {ejus interfectorem) frendere cœpit. Je crois 
donc que la formule de Marcùlfe où il est question 
d'anlrustion , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Cette formule (3) se réduit à dire qu'un tel 

(i) Si guis Romanum hominem convîvam regîs occident, duo- 
decim mille denariis , qui fachint solidos trecentos , culpabilis judi- 
cetur. (Tit. 37.) 

(2) Montesquieu.! 

(3) Formula de regîs antrustîone : Rectum est ut qui nobis fi- 
dem pollicentur inlœsam nostro tueantur auxîllo ; et quia iile 
Jioster Jidelis , deo propitio, ioniens ièi in palatium nostrum,unà 
cum Arimaniâ suâ, in manu nostrâ tnistem et fidelitatem nohis 
qIsus est conjurasse : propterea per prœsens prœceptum decemi- 
mus ac juhcmus ut deinceps memoratus ille in nàmero antrus- 
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5st venu dans notre palais, et a conjuré, en notre 
main, la truste et la fidélité ; qu'on le reçoit au nom- 
bre des antnistions, et que si quelqu'un ose le tuer, 
il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 
que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde , pré- 
cédée apparemment d'un hommage et d'un serment 
particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire antrnslion est traité 
de fidèle, et par conséquent avait déjà prêté serment 
de fidélité. Comme cette matière d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an- 
tiquités, il est bon de nous y arrêter un moment. 

L'hommage et le serment constituaient le vassal et 
le leude, noms barbares qui marquent assez qu'il faut 
en aller chercher l'origine dans la Germanie. Ta- 
cité (i) nous dit a que la marque de distinction la 
<c plus ordinaire et la plus illustre, parmi les Ger- 
« mains, était d'être toujours entouré d'une jeunesse 
(( brillante et guerrière; que de là dépendait toute la 
«•considération dans sa propre nation et parmi les 
« étrangers, qui recherchaient l'amitié et la protection 



Honum computetur, et » quis fartasse evm irUerficere prœsump- 
sent, nooeiit se Vidr^ldo suo solidos 600 esse culpùbilem. 

(i) Hœc digmtaSf hœ cires, magno semper electorum jiwenum 
ghbo circumdari, inpace decus, in bello pnœsidium, Nec soHim in 
Piâ génie odque, sed apud Jinitimas quoque cwitates id nomen, ea 
gbria, est si numéro ac virtute comitatus emineat; expetuatur 
enim legationibus et mimeribus omantur, et ipsâ plerumque famâ 
bella profligant. (Tac, Germ., art. i3.) 



( I90 ) 

(( de ceux qui étaient le mieux accoinpagnës. » Ce pas- 
sage nous fait assez bien connsutre les leudes : c^éiaient 
ceux qui s^attachaient à la personne du prince, et qui 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises. 

Le terme de vassal était, je crois, plus étendu; car 
il comprenait non seulement les leudes dont je viens 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince , mai3 tous ceux qui s'étaiçnt re- 
commandés à lui pour obtenir sa protection. La recom- 
mandation se faisait par un serment qu'on prétait entré 
les mains du séjiieuroM prince^ de lui être fidèle et 
de Tassister de toutes ses forces, sous la condition d'en 
obtenix" secours et protectioui Ce contrat comprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à la 
personne à qui Ton se fecommandait, dont ou \és re- 
cevait, par le même acte, à titre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Au reste, il y avait dés variétés dans cette 
cérémonie, puisque Ton plaida souvent sur la nature 
de rhommage; 6t comme tous ces actes étaient accom- 
pagnés d'un serment de fidélité , on confondit souvest 
le fidèle avec le vassal. 

Il y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qu'un 
roi voulait faire couronner son fils, par exemple, il 
ordonnait à tous les comtes des Etats qu'il lui cédait, 



(i) On lit dans le Moine de Saint-Gall, 1. 2, un traité 
ijui paraît indiquer que les enfans étaient naturellement ims- 
saux de leurs pères, indépendamment de tout serment ou 
recommandation. (^Edit J. C. ) 



d'assembler les gens de leur comn5, et de leur faire 
prêter le serment de Jidelild. ]Noiis avons plusieurs 
capilulaires qui ordonnent aux envoyés royaux (missî 
doininici) d'oblij;er tous ceux qui n'auraient pas en- 
core prèle serment de s'acquitter de ce devoir (i). Il 
n'en était pas de même de la vassalité : elle était ab- 
solument au choix de celui qui voulait se recomman- 
der. Il était parfaitement libre de se choisir, pour 
senteur^ la personne de qui Ton espérait une protec- 
tion eiîicace. Il n'y avait' guért même que les {grands 
et les gens déji pnissans, qui choisissent le roi. Il 
aurait été un protecteur trop éloigné pour les fai- 
bles (2). Le titre dcjîdè/e répondait donc exactement 
à celui de sujet. Examinons maintenant si l'on 



(i)llle rex conùtt ttli) âamet nos titià cam consensu proceram 
iwstranan l'n ngno nostro illo glorïoso Jtlio nostra illo regnare 
priErepirnus , idfô jubemus ut omnes /logeascs veniros tain Francvs 
quam Romaitos, oel reliquas nationes baiitdre et loa's mtigrais per 
affilâtes, vicos et castella cangrr.gare faàalis , tpiateniis prasente 
mîsso nostro liluslrî viro illo ipiem ex latere nostm illur. pro hoc 
dîreximus , Jidelitatem prizccho fillo noslm nd nobis H leoâe et 
samio per li>r.a sanctorum oel super pignora ijutr. ilhie par eundem 
£rex>mua, deieantpromiltereelmnJurare.(^Marc.Fonn.^o,\. i.) 

(a) Il y avait néanmoins certains seigneurs qui dédai- 
gnaient le litre de oassal, même du roi. Tel était cet Elhi- 
COQ , qui habitait laSouabe, et qui descendait de ces anciens 
seigneurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
Sis ayant fait hommage à l'empereur, Eihicou en éprouva 
une douleur et une colère si grandes, qu'il ne voului plus le 
voir, el se relira dans une solitude d'où il ne sortit plus. 
(Edil. J. C.) 
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trouve dans radministration romaine , des vestiges de 
quelques-unes de ces pratiqués. 

Il est clair, i% que le serment de fidélité (Jldes) est 
presque aussi ancien que la république. Toutes les fois 
qu'on leva des légions, et qu'elles durent partir pour 
quelque expédition, on commença par leur faire prê- 
ter le serment de fidélité à leurs généraux ; et Ton sait, 
par plusieurs exemples, jusqu'à quel point elles ife- 
pectèrent toujours ce lien sacré. Les empereurs, dont 
le nom ne veut dire airtre chose que général d'armée, 
furent très-attentifs à se faire prêter le même serment, 
et ne se crurent véritablement empereurs que quand 
ils eurent obtenu ce gage de la fidélité des troupes: 
c'était par-là qu'ils commençaient ordinairement. On 
dépêchait ensuite des éKputés dans les provinces pour 
y porter les images du nouvel empereur, et exiger le 
serment des cités, qui suivaient communément l'exem- 
ple des légions* Nos rois eurent d'autaùt plus d'in- 
térêt à suivre cet exemple , que tous les hommes li- 
bres furent censés soldats, et obligés au service mili- 
taire. 

Nous trouvons encore une autre occasion où l'on 
prêta serment de fidélité aux empereurs; ce fut après 
l'établissement des bénéfices militaires : saint Augus- 
tin (i) en parle comme d'un usage établi. «Personne 



(i) Notum est qitod sœcuU milites bénéficia temporalia à tent- 
poraUbus domiids acceptwriy prias sacramentis militarîbus obli- 
gantur et dominis suis fidem se servaturos prajitentur. (Serm. i, 
in Vigil. Pent^ 
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fi u'ignore, dît ce père, que les soldats, avant que de 
<i recevoir des bénéfices temporels, des puissances 
« lemporelles, s'enga}{ent auparavant par des sermens 
([ militaires, et protestent de î^ardcr lu fidélité. )i Les 
lois nous apprennent la même chose au sujet des en- 
fans des vétérans. Afin qu'ils pussent succéder aux. 
bénéfices de leurs pères, ils devaient prêter sennenl 
dès la plus tendre enfance. De là encore k néces- 
sité chez les Francs de prêter serment de fidélité lors- 
qu'on recevait un bénéiicc militaire. 

Quant à l'usage de la recnmmandaiion , il n'était 
pas non plus aitssi étranger aux Romains que quel- 
ques écrivains madernes l'ont crui Je suis persuadé 
que la recommandation ne dillérait point essentiel- 
lement de la clientelle^ car premièrement, je iifoiive 
que l'une et i'antre imposaient les mêmes cJiU^'ations. 
Lie patron était obligé à détendre son client dans les 
tribunaux, et à se charger deses affaires; il en était 
de même du *en/e»r vis-à-vis de son vassal. Le client 
devait accompagner son patron dans ses Toyages, lut 
donner des élrcnnes selon son pouvoir, et des présens 
lorsqu'il mai-iait ses ûlles; c'étaient encore là les de- 
voirs du vassal vis-à-vis de sou sénieur. On sait que 
^^ifs les assernblées du Cbajiip-de-Mars nos rois rece- 
vaient des présens de tous les grands vassauxj cL 
quand Chilpéric maria s-i fille au roi d'Espagne, le 
père de iiotre histoire ne manque pas de remarquer 
que les grands, qui se tromèienl à la cérémonie, 
li'e ni prêtèrent de lui faire des présens, lesunsoffrnni 
de l'or, el les afitties de l*^rgoiit ; quelques-uns des 
I. a' uv. i.t 
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chevaux y et les autres enfin des habits (i). Le terme 
même de recommandation était, dé tous lemps, con- 
sacré .pour désiginer- la çlientelle; fen citerai; 'pcmr 
exemplie ce$. vers die Térence : 



• :.-. .:■■ ' ■: J *M 



ThdÎÈ pairi se commeii^avît ia cjientelam etfidem: 

' , - - ■ * . : ' I ' • i » r . 

Nobîs dédit se. (Ëunuc, act, 5*) 

. Quoiq!ue les. droits qui liaient le patron à soliHsliéiit 
fussent sacrés 9 plusieurs en'«;abusaient. Salvîen met 
au nombre des malheurs dfi pauvre peupley d^étre 
obligé, de se livrbrà des patrons qui rôpprimaient^s). 
Enfin, si la recommandation eût ét-é pàrtieulièré aux 
Barbares, comment ïe clergé, qui vécut toiijours' sui- 
vant la,;ioi romaine, aurait- il joui du bénéfice de h 
recommandation? car no^is trouvons, dans les* formules 
de.Marculfe,''^quenon seulen^nt tout homthë libre 
peut, à son choix y se. recommander à' un évéque oa 
un^bbé, mais :qûe: les évéque^ «et l^s abbés purent se 
recommander :eux-mémes au roi ou auma'ii'e An palais. 
Plusieurs' diplômes nous attestent qu^ils ti^èfent de ce 
droit. : . . . 

Concluons ndonc que la recommandation était en 
usage chez les Romains, de même que chez les Francs; 

et que-lorsqu'Aimbiii, par exemple, nous dit; en par- 

' ., , . > . ,. 
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(i) Franci i^erd multa munera ohtulerunt^ alii atiryjn, fiî^ or- 
gentum, non nulli eqUos, plerique i>estîmenta , ,et unusquisque ut 
potuît donatlçum dedît^Gtr&g. Tur., 1. 6, c. 4-5.) 

(2) Tradunt se ad tnenduiti praiégenJdumque majorièUs^ dedi" 
tkms se àidtum fcu£^ iS^h^^^ 
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lant de Tassillon , Omc de Ë^vicrc, qu'il se recommanda 
au roi Pépin à la façon<lesFi'aiJCs(i), il fa-ut expliquer 
CCS paroles <ie. .quelijue cérauiojûc particulière, telle 
qiie d'élro h g{?nou\ en se lecommundant, et d'avoir 
les ..mains dans celles de son séuieur, cëiénioiiies qui 
u*élaieni prohableinenl pas pratiquées dans la i-ecom- 
marulation romaine. Il en llil apparemment, à Téf^ai-d 
de la recommandation, comme à l'égard de l'afFran- 
chissemeni; chacun des denx peuples affrancbit ses 
esclaves selon sa loi; le Romain suivant la loi ro- 
maine , le Franc suivant la loi nationale. Si les noms 
de vassal et de sénieur fii'ent disparaître cens de 
patron ei de clientj il faut senlemenl en conclure 
que la recommandation élant à peu près la même, 
quantau)^ ellels, chez l'im et chez l'autre peuple, elle 
fui plus usitée chez les Francs, et plus parliciilière- 
mcnt aireciée aux honmies de cette nation par lein- 
genre de vie et par la nalnrede leurS possessions, T;l- 
cbons maintenant de découvrir eu quoi consistèrent 
CCS posse.'isions. 

C'est une question qui a fort embarrassé nos criti- 
ques, et sur lacpielle on n'est point, encore d'accord, 
L'exemple des Visigoths, des Bourguignons et des 
Gothsd'lialie, qui s'étaient emparés, les uns des deux 
tiers (les terres, dans les provinces qui étaient deve- 



(i) IlliK el Tassillo du% Boîariorum aan primonbus gratis 
sua Verdt, et more Francomm în manus regîi tn oassoUium laa- 
làbus suis semetipstan. cùmmendaelt , JideUtatemque jwejarandit 
mprft corpus sanr.ti IHonysil promislt. (Aim-, coniin., an. 75^.) 
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iiues leur partage, les autres simplement d*tm tiers, 
porterait d^abord à croire que les Francs durent en 
faire autant dans les provinces des Gaules où ils s^ëta-^ 
blirerit ,' et que ce furent ces terres , ainsi- ênleVëés 
aux anciens propriétaires , qu*i]s nommèrent ^n^j 
saliques : mais -quand on vient à considérer ensuite 
que les mêmes historiens , qui nous instruisent- du 
partage des Barbares dont nous venons de parler, oe 
nous disent rien de semblable des Francs; que les 
codes des Yisigoths , des Goths, des Bourguignons soDt 
remplis de règlemens par rapport a ces parts oa por-^ 
lions; tandis que la loi salique^ni la loi des Ripuaires, 
ne disent rien qui paisse seulement &ire ccmjecturer 
quUl y ait eu, entre les Francs et les Romains,^ aucun 
partage; ce silence surprenant de tant de monumens 
semble prouver qu'en effet il n'y en a point eu. D'où 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs firent, dans les Gaules, ce que les Vandales 
avaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'ancien habitant , que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument milite 
.contre cette opinion avec autant de force que contre 
la précédente? Procope, qui a relevé celte tyrannie 
des Vandales, Taurait-il cachée ou dissimulée dans les 
Francs, s'ils en avaient été coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Francs, 
se seraient -ils plus à faire l'éloge de leur douceur et 
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(i) Bouiainvilllers et Montesquieu. 
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de leur humanité , peuclimt i^u'ils t^moi^nem tant 
d'horreur pour le peuple à qui on voudrnil les com- 
parer? Par quel enchanleraent le gouvernemeni, des 
Francs aiirail-il été désiré ardemineiiL dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n'éiail pas encore établi, 
si l'on eût eu Heu de croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraient s'établir? 
Pourquoi encore les Francs, après la conquête, ne 
gardèrent - ils pas avec leurs prétendus esclaves, la 
même conduite que les Vandales vis-à-vis des maft ■ 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin-l 
fut de les désarmer, de démanteler toutes les places 
fortes; au lieu qu'on voit les Romains servir avec les 
Francs, participer éyalemenl àlons les emplois, cora- 
jiiandei' les armées, rendre la justice, remplir 1«9:| 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peupla 
s'unir par des maiiajres, les villes conseiTcr leurs ma- 
;pstrats, leurs lois et même leur milice. On voit les 
enfans des sénateurs gaulois servir d'oiaj^es dans les 
traités que firent nos rois entre eux (i). Tgut cela 
sent-il l'oppression et l'esclavage? En faut-il davantage 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il a plù à quel- 
ques modernes d'imayiner? Mais quelle est donc en- 
fin, me dira-t-on, l'origine des terres saliques? Au 
défaut d'autorités précises , il faut rassembler un 
grand nombre de probabilités ; et s'il est possible de 



(i) Obddes ah inutr.em acreperunt tjuo faeUiùs firmarentar 
Vt filtrant dicta. Mule! tunr. fiîii senatorum in hor, obùâîone dati 
-wrf. (Greg. Tut., l.3,c. i5.) 
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irouvôr un plan qui soit plus conforme au génie de la 
nation^ qui satisfasse à toutes les difficullës^ qui con- 
cilie toutes les contradictions apparentes, qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre rai^n autre- 
ment y on pourra, je crois, regarder un pareil plan, 
non point comme une simple hypothèse, mais comme 
le résultat nécessaire d*un grand nombre d'autorités 
et de faits incontestables; 

On se rappellera aisément ces terres données aux 
vétérans et transmises à leurs énfans, avec exemption 
de toute sorte d'impôts, k charge de service militaire; 
de même que ces bénéfices, accordés avec les mêmes 
exemptions, aux soldats de frontière, |)our leur tenir 
lieu de paie. On se rappellera encore que nous avons 
montré alors que le nombre de cette sorte de béné- 
fices avait dû se multiplier en propôrtidn du danger 
. où la Gaule se trouvait'exposée, et de là diminution 
des finances. Nous avons dit encore que la nation des 
Francs était peu nombreuse , et que Clovis ne cohi- 
matidait pas à toute la nation , mais à la tribu des 
Sâliëns : sera-t-tl donc bien difficile maintenant d'as- 
*^gner des établissémens à CldVis et h ses soldats, sans 
dépouiller les ahciens propriétaires de la Gaule? Qu'on \ 
donne au roi Tanclen domaine des empereurs , dont \ 
Syagrius et les autres généraux s'étaient mis en pos- 
session, chacun dans la cité où il commandait; qu'on 
donne, à ses soldats, les bénéfices vacans par la mort, 
ou par la fiiite des soldats romains ; qu'on assigne en- 
core, aux priiicipaux chefs, des charges de comtes et 
de ducs, tout le monde se trouvera pourvu, et Tan- 
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cien propriétaire ne soutTrira aucune spoliation : les 
historiens ni les lois ne diront rien du partage des 
terres entre les deux nations , parce que proprement 
ii n'y en eut point, et (jue cela ne parut pas taire un 
évènenieul bien rcinanpiable , puisque tout ce qu'il 
y eut de nouveau, ce fut qu'à la place d'un soldat 
romain bénéâcier, il y eut un Franc : ce ne fut, pour 
ainsi dire, par rapport à l'ancien propriél;iire , qu'un 
changement de garnison. Ces bénéfices, qui furent le 
partage dcs^Fraiics, se nommèrent terres seth'efiie.?, 
du nom de la tribu sur laquelle régnait Clovis : pour 
les possijder, il fallut se recommander; ainsi presque 
tous les Fraucs furent vassaux du roi, et la recom- 
mandation étant plus d'usage parmi eux que parmi 
les Romains, l'hommage prévalut sur la clientelle, et 
les noms de sénieitr et de 'uasstil firent oublier ceux 
de client et de patron. Les iilles ne purent hériter 
de la terre salique , parce que, pour la posséder, il fal- 
lait prêter le scrmenl nulilaire (i). Les bénéfices 
étaieuL exempts de toute espèce de tribut du temps 
des empereurs romains. Les lois qui parlent de ces 
béiiéiices aiiestent cetie exemption, lis ne changè- 
rent point de nature en passant aux Francs, qin se 
irouvèreut, par ce moyen, possesseurs, et cependant 
libres d'impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée il la nature de leur terre plutôt qu'à leur 
personne, elle donna lieu ît une contestation qui s*- 

(i) De terra iferù saticâ milla portio hareditafis fimlieri vemai, 
ted ad oiriUm seTjim Iota ternz hœreditat (terveidat. 
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tait' déjà élevée entre les vétérans et ceux qui perce- 
vaient les impôts pour les empereurs. Cest que les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu'ils 
possédassent, au lieu que les officiers de finance sou* 
tenaient que cette exemption ne devait point avrâr 
lieu pour les terres sujettes au tribut (i); en quoi ils 
furent appuyés par les empereurs. De même les Francs, 
qui se trouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempts, soit par mariage, soit par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s'opposait à ces sortes d'ac* 
quisitions , ne manquèrent pas d^étendre sur ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiâtes. Si nos premiers rois 
n'avaient, eu pour ministres* que des Francs, cette 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris euX'^ 
mêmes un vif intérêt , n'aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; mais les Romains parvenus 
•au ministère, qui connaissaient mieux les droits de la 
couronne, et qui n'avaient aucun intérêt à pallier cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis qui tempore Childeberti régis 
ingenui fuerant pubUco tributo subegit(ji). Tant 



.y^(i) VeUrard terras cçnsibus obiigatas, ut cognommiSf çindi- 
dbruntj pro qidbus tributum $obere dedignantur. Quoscumque igi- 
tur incertas censibus terras tenere fuerit deprehensum y illico ad 
sohenda tributa compelli prœcipimus. (Codex Theod., Lu, 
4ÏIVÏ, ff.a8.) 

(2) Greg; Tur.^ 1. 7, c. 35. 
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queiura rauloriti; royale, on vit de ces minisires 
zélés en soutenir les droits, sans se laisser effrayi 
ni par la haine de la partie la plus puissante de la 
nation, qu'ils ne poiivaieni manquer d'encourir, ni 
par l'exemple effrayant de la vengeance que les Francs 
ne man({uaient pas de prendre après la mort du roi, 
de ceux de ces ministres qui avaient osé choquer leurs 
prétentions. Audoënus et Mummol, Parthenius (i), 
Protade, dont les noms nous feraient assez connaître 
l'origine gauloise, quand les historiens ne nous en 
instruiraient pas, ne furent si hais et si crueliemenl 
traités, que pour avoir osé maintenir inviolablement 
les droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 
qui font foi que l'exemption sous les rois francs, comme 
BOUS les empereurs romains , fut attachée h la natnre 
de la terre, et non à la personne qui la possédait. 
Je me contenterai de citer le capîtulaire suivant (2) : 
it Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 
11 que personne que ce soit, une terre tributaire, et 

i avait coutume de payer un tribut à notre fisc ; 

ï celui qui l'aura reçue ne manque pas de nous 

(t) Franri perà Partherùiim in niagno odio habebant; pro eo 
fuiid tributa prctdicti rrgis tempore InfUxissH, eum perseqiâ cct- 

(3) Qtiicuirujue terrain tributariam unde tributum ad partent 
nostram exire solebat , ipel ad ecclenam , oel cuUibet alterî traâi- 
*ient, U qui eam suiceperil, tributum quod Indè soluebatur, omm 
'nodo ad partent mistram persohat, rdsi forte talem Jvrmitatem 
tie parie dominieâ Iiaheat per i/uam ipsum tributum sihi perdona- 
tam posait oslentlere. (L. 4-, tit. J^j. ) 
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a payer exacten^ent le tribut qui nous en revenait, à 
c( moins qu^il ne puisse produire une charte émanée 
(( de notre autorité, par laquelle il fasse voir que aous 
(( lui avons remis ce tribut. » Boulainvilliers e.t Mon- 
tesquieu , qui ont avancé avec tant de confiance que 
tQujt Français était noble et exempt de toute espèce 
d'imposition par le droit de sa naissance, auraient dû 
pommencet par prouver que tout Français était libre, 
contre le témoignage formel de la loi salique,. qui di- 
vise ce peuple en hommes libres, affranchis et escla- 
ves; ils auraient dû ensuite donner une solution satis- 
faisante à ce capitulaire de nos rois, qui défend à ceux 
des Français qui doivent un cens au roi pour leiu: tête 
ou pour leiu's biens, « de se donner, sans sa permis- 
«• sion, à une église, ou de se rendre esclave de qui 
(( que ce soit , afin que la république ne perde pas fàit% 
(c droits (i). » Mais, d*un autre côté^^Tabbé du fias 
n^est- il pas tombé dans Terreur, quand il a soutenu 
que tout Franc était tributaire ; que les bénéfices mi- 
litaires étaient sujets aux mêmes importions que les 
autres terres? car si cela était vrai, d'où pourrait venir 
cette distinction que toutes les lois établissent entre les 
terres tributaires et les autres? A quoi auraient servi 
le cens (census) et le polyptique? Et à quel propos 
se serait-il élevé des contestations pour savoir si une 



il) Ut ilU Frahii ^ çemum de suo capUe aut de suis tebus 
ad partent regiam âebent, sine iwstrâ licentiâ ad êasam Dei, od 
ad altenus cujuscumque servitium se non tradani, ut res pubUca 
quod de ilUs habere débet non perdat (Capit., t. a , p. 187.) 
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terre devait le tribut ou iie le devait pas ? contesla- 
tions que cet auteur lui-même a eu grand soin de nous 
déluiller dans son savant ouvrage. Enfin, que serait 
devenue celle exemption si formelle accoi-dée par 
les empereurs aux terres des véLéraus et à tous les 
bénéfices militaires? L'exemple des Oslroyoths, des 
Visiyoïhs, etc., dont il s'appuie, en le supposant même 
aussi formel qu'il le prétond, ne prouverait rien, 
pitisc[ue ces peuples, de l'aveu même de cet écrivain, 
suivirenl, dans leur établissement, un plan diliérent 
de celui des Francs. Ce n'est pas la seule erreur où 
l'esprii de système ait entraîné ce savani honmie, i 
c[ui, malgré ses fautes, on ne saurait refuser la -gloire 
d'avoir répand]^ une jurande lumière sur les origines 

ries fondemens de notre monarchie. 
Cette dislinclion cnire les terres exemples et les 
terres tributaires, nous fournil encore l'explication 
d'un usage dont il serait impossible de rendre raison 
autrement; c'est l'usage si commun dans ces premiers 
temps de dénaturer ses terres, en les donnant au roi, 
<jiii les renddil ensuite à litre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Il paraît d'abord contraire au bon sens de 






(i) Pracepùim de lestuverpo per manum regïi. 

idtfiiid in priBSentià nostrà agitw, wl per manum mutram 
itur esse transi}idsum , volumus et ju/iemits ut maiieat in posie- 
'rum rofiustissiiiui jure firmisdmum. Ideà irenirn/i ille JideUs nostcr 
ibi In palatiiim nostrtan , in juStrâ oel procentm nostrorttm prix- 
seoliû , inllas nanmipatas î/las silos in pagn illo suâ spontaneA eo- 
tunUife imbis perfislUf.tmi visus est lesim'erpisse eel eondonasse m 
ed ratione si itu i^noefùt, at dam ^iiierit cas e^ nosiro per- 
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se dépouiller volontairement de sa' propriété j pour 
obtenir le même fonds à un titre précaire; mais si Ton 
fait attention que cette .propriété consistait apparem- 
ment en terres sujettes au tribut^ et que par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemptes, on verra claire- 
ment que c^était une faveur que nos rois n'auraient 
pas dû prodiguer s'ils avaient mieux entendu leurs 
véritables intérêts. Comme la matière des exemptions 
est une question des plus intéressantes de notre droit 
public, et une de celles sur laquelle on est le moins 
d'accord, ne craignons point de nous y arrêter trop 
long-temps. Tâchons d^en découvrir la première ori- 
gine ; ces recherches achèveront d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices militaires, et 
ce qui nous reste à dire sur les bénéfices, ecclésias- 
tiques. 

Quand les empereurs eurent besoin de subsides 
réglés pour entretenir des armées toujours subsistantes, 
il fallut établir des impôts, qui, modiques d'abord, 
devinrent, avec le temps, un fardeau accablant , et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces , que tous les autres fléaux ensemble. Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes que les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison impé- 



misso sob osa bénéficie deàeat possldere ; et post suum dlscessum 
siaU ejus adfîiit petitio , nos ipsas çiilas Jiàeli nostro ilU pUnà 
gratiâ çid fuimus concessisse* Quapropter prœsenti decemùnus 
.pnz€epipfeic.(^M,arcvi!L^ Fomu i3, 1. i.) 
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riale (i). Ces terres fiscales étaient considérables, el 
même elles auraient absorbé toutes les fbrlunes parti- 
culières, si les bons empereurs n'avaient élë aussi 
attentifs h y melire des bornes, que les tyrans avaient 
d'ardeur h les augmenter par la voie des confiscations : 
c'était la peine de tous les ^ands crimes, el particu- 
lièrenienl de la rébellion. Or, si on fait attention au 
nombre prodigieux de révoltes et de guerres civiles, 
où le parti vainqueur ne manque guéie de Iraitep les 
vaincus de séditieux , on sera étonné que toutes les 
terres n'aient pas successivement été réunies au fisc, 
En voici la raison : la plupart des empereurs ne gar- 
daient que ce qui était à leur bienséance, et faisaient 
don du reste à ceux de leurs favoris on de leurs offi- 
ciers qu'ils voulaient enrichir. Maintenant il fant re- 
marquer que toutes les terres des particuliers étant su- 
jettes aux impositions, étaient inscrites sur des registres 
publics appelés polyptitjues (2). Chaque cité avait le 



(i) Le revenu de ces terres fiscales continua pendant 
long-temps à suffire à la dépense de la cour de nos rois. Il 
consistait dans le produit (les terres, dans les redevances 
en grains el en vins, dans le cens, dans plusieurs espaces 
de composilions , nolaDimenl dans celle qu'on nommait 
fredum, dans les droits sur les marchés , et dans le produit 
des mines de it;r el de plomb. {Edit. J, C.) 

(3) On les appelait encore le reiis, parce qu'ils ëlalent 
dressés en conséquence du dénombrement qne l'on faisait 
dans les cilés; el le r:anon, parce qu'ils servaient k régler la 
somme que devait chaque particulier à l'Etal, à raison de 
ses possessions. 



L 



( 206 ) 

sien, qui servait à régler les taxes. On n'était imposé 
qu^à raisoa de la quantité de terre qu'on mettait en 
valeur jm^is laisser sans valeur une pariie- de ses 
terrefi^, c^était y renoncer et les perdre pour toujours^ 
parce qi^ les terres vagues étai/ent encore véuctiës au 
fisc; }es radonauoc ou agens de Tempereur ne >iiian-. 
quaie;n,-t p^s.de s^en emparer. Une terre inscrite sur le 
polyptique était donc une tierre sujette au tribut ;'«ine 
terre du Gsc était une terr/a exempte.. On sent; qu'à me'* 
su^e que les terres du fisc augmentaient dans une- cité, 
les fairdeau;K j. deViCnaient plu^ pesans^ puisqu'il iallût 
payer les pn^érpes ^ndpôls avec moins de terre. C'était alors 
le cas 4|6. faire. de^^^'jremontrances pour obtenir une di- 
xnipution de l4ite§ ( i )• Ces terres vagues s^aceordaiènt 
le .plu^ souvent aux Barb9J:eâ qui demandaient .à s^éta- 
blir dans Teaiipiice; ei ^i c'/était à condition de payer 
les impôts; ordinaires, celles, rentraient, une .seconde 
fois .dans le pplyptique de la cilé oh, elles étaient si- 
tuées ; autrement on en formait des bénéfices mili- 
taires, soit pour des Barbares qu'on n'avait pu obliger 
à se soumettre aux impôts, soit pour des vétérans qu'on 
voulait réçopipenser. Alors , comme elles n'obli- 
geaient qu'au service militaire,. elles Qonseryaient en 
un sens leur nature des terres fiscales , c'est^^ire leàr 
exemption. Nos rois francs eurent un fisc comme les 
empereurs. Ce fut même la bi'anche la plus solide de 
leiu* revenu ; mais ils n'eurent pas la même attention 



(i) J'expliquerai plus bas ce qu'il faut entendre par ces 
têtes. 
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à le conserver^ Toutes les fois qu'ils voulurent recoin « 
penser quelqu'un , ou doter une église, oe fm en re- 
tranchant quelque branche de leur fisci Ces terres, 
qu'ils donnaient /conservèrent leur nom et leur pâ- 
ture; elles n'étaient point écrites s^ir le polyptiqu^^ et 
par conséquent elles n'étaient point sujettes au^ im- 
pôts. Que nos rois conférassent des fiscs (car e*ést le 
nom qu'on continuait de leur dqnner) à d^s séculiers 
ottà des «cciésiasti({ues; qu'ils les conférassent^ titre 
de bénéfice ou de propriété , cela. ne changeait rien à 
laiDûture de^ces terres fiscales, et «lies- n'en farem^s 
moins exemptes d'impôts. Nos rois ûrent^encore une 
autre Nthose, dans laquelle ils s'écamèrent bien des 
principes de la conduite des empereui^; ce fui dq ra^ 
cevoir, comme nous l'avons déjà dit, les propriiéié^iiè 
cenic qui vinreM les leur présenter, ^fin de les:lear 
renchre. à titre de. hénâice. Il est clai;: que l'on ne 
voulait,' i)fLr cette opération^^ que dénatui^r lecjiterres 
ea question^ en leu^ ôtant leur iquafiité de tributaires, 
pour leur donner celle de fiscales. Nous avons encore 
un diplôme de Clovis. dans lequel on lit xc que le 
<( seigaeur Jean , illusjlre par. ses vertus , lui ayant liy|[:é 
a /et r^f^iQPfii^ndé le territoire de . l'abbay e R éomai ( i )*, 



,...., .. I , 



.■'•k.M... ,, Il 
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(i) ; • •'; • V Quia Daminus Joannes , clams oiHuUbus, hcellum 
Slium in pago Térnotnnsie' st^ régula béaUMacar^.».**.* qid'Reô- 
ynaguà^ie€a^iF\é..i: Nosir^ Celsitudini tnuUdit et commendoint^ ut 
sub noêtrà immunitAte et Mundihurgîo nostrorumque àuecessorùm 
sémper maneat$ propterea ipsum patronum,,.. taUter honorawmus 
ut ifuanhtmcumque suo asino sedensy und die circà tocum suum 
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<( afin de le Êdre jouir des droits d^immunité : pour 
n çelsL, a joule le roi^ nous avons ainsi honoré ce bon 
(( paUfon^ savoir; que tout le terrain de nos fiscs quHl 
(( pourra parcoiirir en un jour, monté sur son âne, 
(( autour du lieu qu^il nous a livré et recommandé, 
' K il Tobtienne de notre munificence en toute immu- 
<i niié, etc. » .'•*■ ) 

Je n!ai parlé jusqu^ici que d^une sorte d^exemp- 
ÛQn, celle des impôts ; cependant il est encore qties- 
:Uon:d^)une autre espèce d'immunité, non seulement 
dans cette charte, mais dans toutes les donations de 
fiscs; c^est Tiexemption de la justice ordinaire, ou Le 
droit de. ne point reconnaître Tautorité des trii>unaux 
de justice) tels. que ceux du comte et de ;Se& vicaires. 
iChercho^s Forigine de cette seconde immunité. i^Tous 
la trotiveronsdans.rusage où avaient été les>empef 
reucs d'avoir pour leunfisc dès officiers difiérens de 
ceux qui veillaient à la perception des impôts et à la 
distribution de la justice dans les provinces :.le comte 

nobis ti'oditum et œmmefndatwn de nostrîs fiscîs drcuisset, per- 
pttud per nostram mumficenUam luiheaty quod îpse nobis, nbsqiie 
ilU contulimus }nre hcreditario , tam nos quàm nostri successores 
teneant in omrd deffensione y reclamatione , adpocatione immani- 

tate nullique unquam dignitati, subdatur. 

.... !Paiis la suite du diplôme, le roi défend qu'aucilQ.Qfficierf 
de qaelquç qualité qu'il soit, ose entrer sur les terres 4^ 
-cette abbaye pour y exiger aucune sorte de contribution , de 
corvée ou d'amende , €id causas audiendas,' aut mansiones fa- 
dendas, nec freda ezactanda, nec uUas fîmctiones reqai- 
rendas , etc. 
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de l'épargne {cornes rerum privofaruni) (i) était à la 
léte des revenus du fisc , et avait sous lui des ratio- 
nauXsOU procurateurs répandus dans les provinces , qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc, 
et qui ne relevaient ni des présidens ni mémo du 
préfet. Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion pour en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
qu'ils la conférèrent. Or, l'immunité des juges ordi- 
naires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs* l'origine de cette seconde espèce 
d'exemption. 

Nos rois ne s'aperçurent pas que d'accorder ainsi 
à des particuliers de vasles domaines avec des privi- 
lèges si exorbitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fiit pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des empereurs. 

Outre Ifes terres fiscales dont j'ai déjà parlé, il con- 
sistait dans les impôté et dans les dons. Les impôts 
peuvent se diviser en six branchés principales : les 
impôts' sur les terres^ là capitation , la milice^ les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Voyd a Notice et les notes de Pancîrole. 
I. a« Liv. i4- 
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difTërens petits droits compris soiis le nom générique 
de charges sordides ( munera sordida)^ qix'il ne faut 
pas confondre avec les dons (munera). Parcourons ces 
différentes branches. 

LMmpôt sur les terres était annoncé par Yindictiorij 
et réparti dans chaque cité par les décurions y ou offî<^ 
ciers municipaux , qui étaient encore chargés de le 
percevoir. Il se percevait en nature , et était destiaé 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces : le superflu était déposé dans des maisons publi*- 
ques construites dans chaque cité , et appelées yEram 
ou Thesaurij telles qu'on croit qu'était le grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tj^ibut n'éuit pas 
toujours le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annoncé par une indiction. Ce n'est pas tofit 
encore; comme depuis que Tindiction était publiée, 
il pouvait survenir de nouveaux besoins, on avait 
imaginé des superindiciions , qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connaître, qu'un supplément à 
l'indiction. Le polyptique, ou cadastre général, qui 
disait connaître les fortunes de chaque particulier, 
servait merveilleusement à répartir le fardeau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-nous qu'on était 
fort attentif à le renouveler par de nouveaux dénom- 
bremens (census), à cause des changemens inévita- 
bles que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières : mais les décurions étaient- ils 
intègres daus la répartition commise à leurs soins? Ce 
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n^est assurément pas Tidée qi^en donne Salvien (i)» 
(( Quelles sont les villes y dit-il , où il ny ait pas au* 
(( taiU de tyrans impitoyables quHl y a de décurions? )> 
Je ne transcrirai point ici ce morceau d^ëloquence 
plein de force et de chaleur; quMl suffise d^ob^ryer 
que cet auleur s'emporte peut-être avec trop de vio- 
lence contre .les décurions, qui, loin d'être plu^ beu-^ 
reux que les citoyens inférieurs , sollicitèrent plus 
d'une £>is leur propre dégradation, et furent réduits 
à regarder avec ^uvie 1(3 sort de leurs esclaves. 

.Quoiqu'on ne trouve plus, dans notre histoire, les 
noms à^ indiction et de superindiction^^)^ on ne peut 
douter que l'impôt sur les terres n'ait eu lieu, et qu'on 
ne se soit servi, pour le répartir, du polyptique ou re- 
censement général. Plusieurs passages de Grégoire de 
Tours en font foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à la prière du peuple et des évéques qo^ 
nos rois Élisaient faire de nouveaux recensemens, lors- 
que les anciens n'étaient plus conformes à l'état act4jbei 
de la cité. Cependant ce ne ftit pas toujours un motif 
^ louable qui porta nos rois à faire renouveler le cenis. 
L'en vie d'augmenter letir^ trésors par de nouvelles 
impositions, les engagea quelquefois à vouloir con- 



{i)Be Pro., 1. 5,0. 7. 

(3) On ;i,rpuve ppurtaot celui Sîndixerat employé dan» le 
iném« sens, dans Grégoire de Tours, 1. 4f c .2» Berdque Cb- 
tarius rex irfdlxerat ut omnes ecclesiœ regni svi tertiam partem 
fmctuum fisco dUsoloerent. 

(3) L. g , c. 3o. 
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nahre plus exactement la fortune de leurs sujets. 
« Le roi Ghilpéric , dit Grégoire de Tours (i ) , fit faire 
(( de nouveaux recensemens accablans pouf le peuple; 
(( c^est pourquoi plusieurs abandonnant leurs cités et 
({ leurs possessions , cherchèrent une retraite dans des 
(( pays qui ne fussent point de sa domination, préfa- 
ce rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
« exposés dans leur patrie; car entre autres règle- 
ce mens, il avait ordonné que tout possesseur paie- 
(( ,rait une mesure de vin par arpent; il avait établi 
(( plusieurs redevances , tant sur les terres que sur 
« les esclaves. » 

Le peuple de Limoges , qui se voyait écrasé par ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le référen- 
daire, chargé de la perception de cet impôt, si Tévê- 
c[ue Ferréol ne Teùt arraché au péril. On se saisit des 
rôles, et on les brûla sur la place publique. Cette ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien, qu'à 
Élire aggraver le fardeau : mais les malheurs qui tom- 
bèrent sur la famille de Chilpéric, et les remontrances 
de Frédégonde, le firent enfin rentrer en lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégonde; 
elles donneront lieu à quelques remarques, a C'est Je 



(i) ChLlpericus çerb rex desaiptiones noQOs et grâces in omrd 

regno suo fieri jussit..,, Statutum erat,.*. Ut possessor de proprîà 

terra unam amplwram çird per arlpermem pendereU Sed et aiia 

fimctUmes inJUgebantur multœ tam de reliqids terris quàm de 

mancipiis. (Greg. Tur., I. 5, c. 28.) 
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« bras de Dieu, dit cette reine, qui s*est appesanti sur 
« nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
(( veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
(c Nous avons thésaurise ; mais ces trésors , pleins de 
ce rapines et de malédictions, vont rester sans maître, 
<r ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
« n'étaient-ils pas pleins de vin (i), nos greniers.de 
<c blé, nos trésors d'or, d'argent, de pierres précieuses 
<( et de riches habits?... Brûlons donc ces recensemens 
« injustes; et que ce qui a suffi au roiClotaire, notre 
<( père, suffise aussi à notre fisc. » Sufficiatque fisco 
nostwquod sujficit patri regique Clotario. 

La première rema^'que que je ferai sur ce passage, 
c'est que les impôis sur les terres se percevaient en na- 
ture , comme du temps des Romains ; c'est ce que signi- 
fient ces mots , nos celliers n' étaient- ils pas pleins de 
vin^ nos greniers de blé? C'est ce que l'on voit en- 
core par ce tribut d'une mesure de vin par arpent , 
* dont nous avons parlé plus haut. Ma seconde remarque 
consiste à observer que le fisc ne paraît point avoir été 
séparé du trésor des impôts ou des sacrées largesses, 
chez nos rois francs, comme ilTétait chez les empe- 
reurs romains. La preuve s'en tire, premièrement, de 
ce qu'après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire a que ce 
qui a suffi à Clotaire , notre père , suffise à notre fisc. » 
Je trouve encore un autre passage, dans le même bis- 

(i) Numqiddnon exundebant promptuaria çinoF Nunqmduon 
liQrrea replehantur frumento , etc. (Greg. Tur., 1. 5, c 3G.) 
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« 

torien, qui confirme cette remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour épouser le roi des Visîgoths, 
(( il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
(( pour le sommer qu'il eût à ne rien prendre dans les 
(( villes qui avaient appartenu à Sigebert, son père, 
(( et qu'il lui retenait injustement^ qu'il ne s'avisât 
« pas de doter sa fille aux dépens des trésors qui y 
(( étaient; qu'il prît bien garde d'en ôter ni esclaves, 
(( ni chevaux, ni bœufs(i). » Ces dernières paroles ne 
peuvent s'entendre que des biens fiscaux; cependant 
elles se trouvent jointes avec les trésors dés villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
fnàrque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré- 
dégonde, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexitms , et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droits , et si faciles à 
donner aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n'avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
et à payer; ils n'avaient point une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que la première , peut- 
être plus dispendieuse ; ils n'avaient point un peuple 
immense et croupissant dans l'oisiveté , tel que celui 



(i) , . ; • • . Ut rdhil de cmtatibus quas de regno patris sut te- 
nehaty auferret, aut de thesaïuis ejus in aUquo fiUam muneraret; 
ac non mancipia, non equos, non juga boum, neque aliqidd hu- 
jusce tnodl de his ùuderét atHngere. ((jrreg. Tur., I. 6 , c 45.) 



de Rome et de Constaniinople, h nourrir par des dîs- 
Irlbatioiis de vivres : leur coni- était sans faslc et peu 
nombreuse; leur armée composée de vassaux à qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde, et de posses- 
seurs qui avaient assez de terres pour être obligés de 
servir à leurs dépens, ou qui recevaient de leurs voi- 
sins, unis avec eux pour composer la quantité de terres 
requises, des secours proportionnés à la dépense qu'exi- 
geait l'expédition. Tous les soldais avaient part au bu- 
tin, ce qui n'était point un objet méprisable dans tm 
siècle où le revenu le plus considérable et le plus as- 
suré consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges, qui étaient en même temps olliciers de finance, 
n'avaient point non plus d'autres appointemens que la 
possessionJ'un bénéfice , et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coupables. Ainsi les revenus du 
fisc, bien administrés, étaient plus que suffisans pour 
la dépense de nos monarques. De là, sans doute, la 
différente conduite des emperenrs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereur romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la déponille de quelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces terres « d'en dresser 
« un état en présence des citoyens de la cité où elles 
H étaient situées, afin que la somme ix laquelle se nion- 
(t lerail la redevance fïil portée sur l'étal de l'empire 
!( à la décharge de cette cité (i). a Ce n'est pas ainsi 



(i) Àd omnat fraudem amputaiulam proiMratores per sîngiiius 
quasque provifician nobiUssimarum puellarum fiUar< 
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I 

qu^en aurait usé un de nos rois francs : il aurait com- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôter leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cédées en toute propriété à ses filles (i), 
de la même manière qu^il les possédait lui-même; c^est- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort de la justice, et 
avec une pleine liberté d'en disposer ensuite. aux 
mêmes conditions, en faveur d'une église, ou de qui 
bon leur semblerait. Dès lors ces terres, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on me per- 
mette cette expression , n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins. Dans ce qua je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé , .je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique ; je rapporterai simplement :es«faits, lais- 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
Jui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source de ces exemp- 
tions, on en trouvera des exemples dans la religion 
païenne. Le grand- prêtre de Comane, en Cappadoce, 
possédait des revenus immenses, et jouissait d'une 
sorte de royauté. Un bon mot des publicains ou finan- 



apitdjidem gestorum prœsentibus censuaKbus ac principaUbus quos 
hujus immînutîoms oneribus premi non dubium est, exponant nur- 
menan jugorum ad memoratanim domus pertinentium ut excusari 
possint (Codex ïheodos., 1. lo, tît. 25.) 

(i) Voy. le traité d'Andelau, où Gontran stipule les mê- 
mes conditions pour toutes les terres qu'il jugera à propos 
de léguer à ses filles. 
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ciers romains , que Cicëron ( i ) n'a pas cru indigne 
d*êire conserve , nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
res consacrées aux dieux immortels, exemptes par une 
loi des censeurs, Nostriquidempublicanij cum essent 
agri in Beotid deorum immortalium excepti lege cenr 
soridj negabant immortales esse ullos qui aliquando 
horrUnes fuissent Ces terres annexées aux temples , 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béot ie , .furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute, mais c'était un 
objet peu important^ les prêtres du paganisme ne com- 
posaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandes richesses. Constantin ayant embrassé la religion 
chrétienne (2), accorda aux prêtres une exemption pour 
leurs personnes et leurs biens; mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décurions et tous les riches 
possesseurs se jetaient en foule dans la cléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
une seconde loi pour défendre aux décurions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas manqué d'avilir cet ordre , si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification à la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la 
cléricature (4)? mais en cédant leurs biens, ou du 



{i) De naturâ Deorum. 

(a) Cod, Theod., h 16, tit. a, a5, 33. 

(3) Ibid., 1. 3o. 

(4) Ibîd., L 12, tit. I, leg. i63. 
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moins les deux tiers , à une autre personne qui suecëdât 
à leur chaîne et à leurs fonctions dans la eité dont ils 
étaient membres, afin que les revenus de FEtat n'en 
souffrissent point4 Comme , par une autre loi du même 
G)nstantin, il était permis à tout le monde de l^ner 
aux églises telle partie de son tevenu qu'on le jugeait 
à propos, et que le zèle des premiers chrétiens em 
bientôt enrichi les églises d'héritages considérables et 
de terres sujettes au tribut, Constance, fils de Cons* 
tan tin (i), ordonna que l'Eglise, ainsi que tous les 
autres possesseurs, paieraient à l'Etat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulement les 
églises furent exemptes des superindictions et des 
eharges sordides; mais parce que le zèle des fidèles 
ne se ralentissait point, les empereurs Yalentinien, 
V*lens et Gratien défendirent de rien léguer par tes- 
tament aux églises (:i)«qui payaient, comme je l'ai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu- 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évêque qui fai- 
sait quelque difficulté de payer le tribut, lui dit : 
Quis tii tantus es qui trihutum sohendum non pivtas ? 
Tel avait été, sous les empereurs romains, l'état 



(i) Cod, Theod,, 1. i6, tit 2, leg. i5. 

(2) Pudet dicere sacerdotes idoîanan, aungœ, mimi et scorta 
hœreditates capiunt; soUs clericis et monacfds id lege prohîbitum 
est y et proJdbetur non à persecutoribus , sed à princlpihus chris- 
ttanis ; nec de lege conqueror, sed doleo cur mendnuts hanc legenu 
(HieroD., ad Nepot.') 
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politique da clergë ; considérons-le maintenant sous 
nos rois francs. Clovis, pour reconnaître les obliga- 
tions qu^il avait aux évêques, et pour se les attacher 
encore davantage , non seulement donna quantité de 
terres aux églises, mais leur accorda encore des im- 
munités ou exemptions pour les terres et pour les 
clercs qui n'en jouissaient pas (i). C'est ce que nous 
apprenons par le cinquième canon du concile d'Or- 
léans', tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
distribua ses biens (^prœdià) aux églises et aux mo- 
nastères. Leurs eilfans suivirent cet exemple, et Chil- 
péric, petit-fils du fondateur de la monarchie fran- 
çaise , se plaignait déjà u que le fisc était épuisé (2) ; 
« que tous les revenus de l'Etat étaient passés aux 
a églises ; qu'il n'y avait plus d'autres rois que les 
« ëvêques, etc.» Ce roi, qui n'avait pas hérité des 
sentimens de ses ancêtres pour le clerçé, déchirait les 
testamens faits en faveur des églises ; mais elles n'y per- 
dirent rien ; le bon roi Gontran (3) leur rendit tout , 
et y ajouta encore lui-même de grandes donations. 
<c Théodebert, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



(ji) De obiigatiombus Qel agris quos Dominus noster ecciesiœ 
munere sUo conferre dignatus est, vel adkac non hahentibus inspi- 
rante Deo contuierit, ipsorum agrorum rel clericorum îmmii- 
nitate concessa , etc. 

(a) Ecce pauper remansit Jîscus noster, ecce di(?itiœ nostrœ ad 
ecchsias sunt translata , nulH penitàs nisi episcopi régnant, etc^ 
(Greg. Tut., 1. 6, c. 4-6.) 

(3) Greg. Tun, 1. 7, c. 7. 
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(c nement les églises situées en Auvergne ( i) de tons 
c( les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » Ces 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nou- 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu*environ cin- 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouvelle 
exemption, qui leur fut accordée par Childebert le 
jeune, ^vec la même extension (2). 

On peut lire dans Grégoire de Tours le long dé- 
mêlé qu'il eut avec les ofiBciers dû roi Childebert, 
qui étaient venus pour réformer le canon de la cité 
de Tours (3), dont il était alors évêqiie, et pour y 
asseoir en conséquence le tribut public. Notre évéqae 
s'y opposa fortement, et soutint que la cité était 
exempte, a II est bien vrai , dit-il , qu'on en fit le ccds 
« sous le. roi Clotaire; mais, par respect pour saint 
(c Martin, il jeta les rôles au feu. Quant ensuite nous 
u prêtâmes serment à Chariberl, il jura de son côté 
ce de maintenir nos lois et nos privilèges , et de nous 
(( traiter comme avait fait son père, sans nous infliger 
c( de nouveaux tributs. » L'évêque de Tours raconte 
ensuite les différentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Tou- 



(i) Omne tributum quodjisco suo ab ecclesiis in ArverQO suis 
pendedatur clemenier induisit (Greg. Tor., 1. 3, c 25.) 

(2) €c Omne tributum tam ecclesiis quàm monasterus ifel reUr- 
« €[ids cleiicis qui ad ecclesiam pertinere çidebantur, aut quicum- 
« que ben^icban . ecclesiœ excolebant largâ pietate œncessit » 
(Ibid., 1. 10, 6 et 7.) 

(3) Ibid., 1. 9, c 3o. 
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rangeaux, conformément à Tancien canon ^ dont ils 
avaient en main * un exemplaire. Cependant il eut 
l'autorité et la force de faire terminer cette contesta- 
Lion à l'avantage de la cité de Tours, qui jouit de 
Timmunitë. Il faut que dans la suite, et sans doute 
iprès la mort de notre prélat, les officiers royaux fus- 
sent venus à bout d'y établir de nouvieau le tribut 
public, puisque" ce ne fut que sous le roiDagobert, et 
par le crédit de saint Eloi (i), s'il en faut croire Tau- 
leur de sa' vie, que ce pieux monarque accorda, par 
respect pour saint Martin, une charte d'immunité 
générale à la cité de Tours. « Depuis ce temps , ajoute 
« cet écrivain, l'Eglise de Tours perçoit tous les droils 
« du fisc, et même c'est l'évêque qui donne des pro- 
« visions au comte de cette cité. » 

Ce même roi Dagobert surpassa de bien loin tous 
ses prédécesseurs, en libéralités et en munificence 
envers les églises, qu'il choisit, de son vivant, pour 
ses légataires (2). 

La seconde branche des tributs était la capitation, 
qui n'était autre chose qu'un impôt attaché à la lête 
ou à la personne même , et non aux possessions. Sal- 
vien nous l'apprend, a Quand un malheureux, dit-il, 
« a perdu tous ses biens, il n'est pas pour cela exempt 
« de capitation (3) ; il n'a plus de propriété, et il est 



(i) Vita S. Eligii. 

(2) Uniçersas penè Galliœ ecclesias patrimordi hœredes instîtuiU 

(3) Cwn possessîo ah lus récessif y capitatio non recedit, pro- 
prUtatibus carerd et QectigaUbus obruuntur. (Salv., deGub., 1. 5.) 
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le passage d^Aininien Marcellin où il dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, cr il trouva que le tribut 
<( montait pour chaque tête à vingt-cinq sous d'or, et 
(( qu'à son départ il ne montait qu'à sept pour toutes 
H redevances (i)? » Ce passage est si formel, qu'il est 
surprenant que le savant abbé du Bos ne l'ait pas en^ 
tendu. Les mots de munera omniaj que l'écrivain 
ajoute, ne désignent-ils j>as clairement que ce nest 
point ici la capitation seule dont il est question , mais 
toutes les redevances portées dans le canon , dont la 
.capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec l'impôt sur les terres, a sans doute été cause 
qu'on ne les séparait guère, et que l'exemption de 
l'un entraînait ordinairement celle de l'autre. Ainsi 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des vé- 
térans, des redevances publiques, il y ajouta l'exemp- 
tion de la capitation pour les esclaves qui les met- 
taient en valeur. Comme ces deux impositions se ré- 
glaient l'une par l'autre, comme elles se percevaient 
ensemble , il était naturel que l'expression de l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans toutes 
les chartes qui nous restent, et dans les Formules de 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de l'exemption sur les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deux impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rois ne prirent pas plus de soin de l'un que 



. (i) Primitiis eas partes ingressus , pro capitibus slngidis tiihud 
nomine çicenos qidnos aureos reperit jlàgitan ; .discedens çerà sep- 
tenos munera omnia complentes, (Amm. Marc, Histy 1. 16.) 
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de l'autre. Oulrc leurs libéialiles excessives, on U'ouve 
dvs les guerres continuelles qu'ils se faisaient entre 
eux , une cause particulière de raflaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa- 
minons ici ; car il est clair que ces {"uerrcs qui se 
faisaient avec le même acharnement et la même 
rapacité que si c'eût élé dans un pays ennemi, en 
changeant la condition du peuple, et en réduisant 
à l'esclavage ces petits propriétaires qu'on appelait 
debiliores personcHj et sur qui roulait particulière- 
ment le fardeau de la capitalion; que ces guerres, 
dis-jc, faisaient continuellement passer un grand 
nombre d'hommes, de la main du roi dans celte des 
grands vassaux, qui jouissaient déjà du bénéfice de 
l'exemption , on qui ne tardaient pas à l'acqnérir- 
D'un antre côté, le peuple, qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n'aperce^ 
vait aucun appui solide dans les lois, aimait mieux se 
choisir un maître que de l'attendre du hasard. On se 
donnait donc , corps et hiens , à une église ou k quel- 
que sénie ur nssez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les rachelci- au cas qu'il ii'eùL 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
faisait^ leur fisc. On le voîlpar les capitulaires(i), où 
ils défendaient si expressément " qu'aucun hommo , 
« sujet au tribut pour sa tête et pour ses biens, n'eût 
Il h se donner aux églises ou à qui que ce fût, afin que 
u le fisc ne perdÎL pas ses droiis. » Mais, ou ils ne vou- 
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lurent pas^ ou ils ne purent couper la racine du mal; 
il Mlait porter une loi qui défendît qne^ dan». ]|0b 
guerres qiii viendraient à s'élever entre les difieremcs 
parties de la monarchîe française^ souvent portu^ 
entre plusieurs princqs, les prisonnders ne pussent 
jamais être réduits en csolava^ Tout air cantiaiw, 
Von voit que ce princij^ du droit des gens ne si|bf 
sistait pas même toujours entre lâs sujets du même 
monarque, de cités différent».. J^en rappcnrtevai un 
exemple reinarquable. Childebert et Clotahre ayattt 
entrepris la conquête de la Bourgogne^ invitèrem 
Thie^rri^ roii d^Austrasie^ à se joindre k eux; mais il 
avait sans doute des raisons peut» n'en rieil J&ire. Les 
Francs ses sujets^ sachant sa résolution^ lui dénoncé^ 
reni (c que, s'il y persistait, ils Vabandonneraient pour 
(c suivre ses firères. Il ka retint en leur disait : At* 
(C tendez que tout le monde sent parti ^ et je vous mè" 
(f nerai dans un pays où vous trouvères de For, de 
(( Targent et des troiljieafux , des esclaves et des naea- 
« blés tant que vous en voudrez (i), » Ce poys était b 
malheureuse Auvergne, dont il avait reçu quelque 
sujet de mécontentement. Il l'abandonna au pillage, et 
permit à ses troupes d'en, enlever tout le butin et les 
habitans. Qui. croirait que , pour se veugec de deuis qq 
trois brouillons, qui même ne devaient pas Fattendrd^ 
un roi ait abandonné au pillage une des plus riche» 

— — ^ i — ■— t I I I ■ ■ i I ^^_^M^ > ■ I I I I I I I I . ^' t I lU ■ I I I I > I »»A«^^^Mte.*^— ■* 

(i) Prornîtèens îierum atque iterum exercitui cunctam regîoms 
prœdam cum honunièus in suas regîones transferri permitUre, 
(Grcg. ïur., Hist^ 1. 3, c. ii.) 
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provinces de ses £tais, et qu'il ait pu consentir a voiif 
mettre aux fers plusieurs milliers de sujets innoeenS 
qu'il aurait dû défendre, si un ennemi étranger étaift] 
venules attaquer? INous trouvons dans Gr(!goire d«' 
Tours plusieurs autres exemples de provinces dévas- 
tées par les propres armées de leur souverain. Les 
évéqucs ne s'oubliaient pas daitsccs occasions; ils ven- 
daient jusqu'aux vases sacrés pour racheter de l'escla- 
vage les malheureuses victimes qu'on y entraînail. 
Ceux qui avaient le bonheur d'être ainsi rachetés, 
n'en sortaient pas moins de lit mouvance directe du 
roi, pour passer sous celle de leurs libérateurs. Ils 
devenaient les hommes de saint Hîlaire, de saint 
Maurice ou de saint Martin. Les mêmes principes 
d'administration subsistant iqujours, il dut arriver un 
temps où il n'y eut plus en France que des esclaves, 
de grands vassaux presque eniièremeiiti indépendans, 
et un roi pauvre et niépi-is^. 

J'ai compté la milice pour la itroisiènie branche du 
revenu des empereurs, parce que .cet impôt, comote 
les deux précédens , se réglait sur, le. cation. Qn avait 
donc marqué, comme je l'ai expliqué dans rariicle 
précédent, quelle quantité de terres et d'esclaves 
serait obligé à foiunir un milicien. On homme qui 
avait deux fois celle mesuuecai devait fournirdenx,i'et 
l'on unissait ensemble plusieurs petits possesiours, 
jusqu'à ce que leurs foriuncs rassemblées formassent 
la mesure requise. Les ordres de l'empereur décla- 
raient si l'on devait fournir un homnae en nature pi; 
la somme à laquelle il était évalué. C'¥st,.(|ue souvent 
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les empereurs recrutaient les troupes ayeic dès Bar^ 
bàres qui ne leur coûtaient presque rien , et mettaient 
dans IçurS coffires le produit de cette imposition. C'est 
en partie ce qui leur faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des ëtablissemens aux Barbares dans le sein de 
Fempire , sans trop conîsidërer les suites de cette po- 
litique intéressée. Ils faisaieiit payer aux provinciaux 
non seulement' la Somme à laquelle était évalué un 
milicien , maïs d'autres redevances (i) pour un cheva], 
pour des habits, etc. 

Ce ne fiit que dans le quatrième siècle qiiè Ton se 
vit obligé d'a'^oir recours k cet expédient pour re- 
cruter Ibs légions.' Taiït que Fempiré avait été floris- 
sant^ on n'avait point manqué de soldats , et ce titre 
était tellement ambitionné, qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nombre de sujfets.qui se présen- 
taient popv remplir' les placés vacante^ dansAine légion. 
Mais lorsque ce corps, qui avait soutenu si long-temps 
là gloire du n<!)mrrdmfain,'eut été dégradé > la milice 
fut regardée comme tm étîft si dur m si triste, qu'on 
en vint jusqu'à se» niUtiler volontairement pour se dis- 
penser du service (2). Alors il fallut acheter des hom- 
mes, ou ne plud ^cômpôsiBr les armées que de Bar- 
bares; carde ces de*^hiefs, il s'en priéseniait toujours 
autant que iVn éft pouvait désirer: J'ai parlé assez 
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(i) Militaris adœratio oestes à conlaioribus exigatur sacratis- 
simis oidelicet largltionihus inferenda^ etc. (Cod. Theod., !• 0, 
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(a) Ammian ,' I. i5. " 
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au long de l'expiSiUeni qu'on imagina pour les altaclier 
à Tcmpiie, en leur {lisLribnant des terres ou béiic^- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner scAiveut leurs 3rm£S contre ceux qu'ils 
devaient défendre, les empereurs n'eurent plus d'autre 
ressource, dans les cas pressans, que d'exciter tous les 
particuliers à prendre les armes, et à défendre eux- 
mêmes leur liberté, en leur abandounaul le butin 
qu'ils pourraient faire sur les ennemis, et en leiu- 
promenant encore d'autres récompenses (i). C'est là 
l'état où en étaient les Gaules avant l'établissement 
des Francs. Nous apprenons , par les lettres de Sido- 
nius Appollinaris, que la cité d'Auvergne s'éiait long- 
temps défendue contre les Visiyoïhs ; on voit ensuite 
les mêmes Auvecgnals former un corps nombreux dans 
l'armée d'Alaric, à la journée dcVouglé; on ne peut 
douter que les autres cités des Gauleg ne fussent dans 
le même cas. LesFrancsiie changèrent rien à ce nouvel 
arrangement, qui d'ailleurs éuit conforme à celui des 
milices riparieunes, dont ils avaient emprunté la po- 
lice, comme je l'ai dit plus haut. Ainsi, chaque pos- 
sesseur, au lieu de contribuer d'une somme d'argent 
à l'achat d'un milicien, marcha lui-même quand il en 
lut sommé, si toutefois sa possession était assez consi- 



( 1 } Siiigu/os unifersosque nastro n 
dehent propna defensare adversus fastes, si vis enîgerct, sah'ti 
dUciplinâ puhlicâ, seivatài^ue ingemdfatis modestid, i/uibus po- 
tuerint utantur.armis , nostrasqur provùicias ut fortunas proprias 
Jideii conspirations tueantur, etc. ( Leg. Novell. 'l'heod., lit. so.) 
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dëiiaJ>le pour qu'il dût; à lui seul un hcHiime à TEtat; 
autrement, (m unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs^ comme on ayait fait du temps des Romnins; il 
y en eut un qui nkarcha, et les autres contribuèrent 
à la dépense. Les p^»^6KSi$etir8 les plus riches forent 
obligés à Servir à ctieyal - àvé^ une armure plus ferte 
et plus dispendtéUsea €èUx qui négligèrent de s*ac- 
quitter de ùè^-ie obligàtibti , fuirent condamnés à une 
amende au jK^ofit du i^oi, ce qui templaça parmi nous 
•le pt^fitque lës enjpferetft-s Romains avaient fait sur la 
milice^ Cette amende fut proportiont^ée aux facultés 
du possesseur, et cela devait être, puisque c'était à 
toison de ses facultés qu'il était c^ligé au service. 
Quelques terres se prétendaient exettiples du ser- 
vice militaire, dès lespi^niSers temps de la monar- 
thi^ ; nous en avons la preuve dans ce passage de 
<ÎTégoine de Tours (ï) î ^ht comté de Bourges en- 
« voya ses officiers pouf exiger Tameude dans les 
« terres de saint Martin, situées dans la cité de 
(( Bourges. Mais l'agent de ces terres prétendit que 
« les terres de Saint* Martin étaient exemptes : Qu'a- 
ir vons-nous de commun, lui répondirent ces offi- 
« ciers^ avec ton Martin, que tu amènes partout où 
« il ne se doit point trouver? Toi et tous ceuic qui 
(( sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
« aux ordres du roi. » Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent et ses 
hommes. 

"S. 

- - '-- — - — — • • --- — "- .-...-- --^^ ^- ^^^ — ^ — ^ ^.^ — . ^ — — 

(i) Hist, I. 7, c. 43« 
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Les p&iges ou douanes composaient la quatrième 
bra«cbe du revenu dos empereurs. C'élail un droit 
que Ton prenait, sur toutes les marchandises dans les 
porude mer, sur les ponts, ei dans les chemins publics; 
il en fui de «eue espèce de tribut comme de tous les 
autres; il (éprouva différens changemens, selon le ca- 
tactèred* ceux qui étaient à la lêle de l'administra- 
tion. Nous lisons dans Hérodien, que Pertînax ôta les 
tributs qu'on percevait dans les endroits où l'Etat ne 
procurait aucun avantage aux passans ni aux mari- 
niers, ce qui prouve que, dans l'origine, cet impôt 
était un droit que l'état avait établi pour s'indemniser 
des trais qu'il avait faits pour la coiistrticiion des grands 
«ïhcmins, des ponts et des chaussées, et pour creuser 
des ports sûrs et cornmodps. Cet impAt était affermé 
par ]e& eaipereurs, au plus ollrant eL dernier enché- 
risseur; le bail durait trois ans, au bout desquels on 
procédait îi une nouvelle enchère (i). En confiant à 
des publicains l'autorité nécessairp pour exercer li- 
brement leur emploi, les empereurs avaient pourvu 
aussi à ce qu'ils ne pussent opprimer le peuple (2). Je 
trouve même la peine de mort contre ceux qui au- 
raient commis la moindre injuriée dans la perception 

la droits ; il est bieu diiSciie de dire précisément en 




(i) Pr/ies ilhim vertigaUa manere opnrtei i/ui superior in Ucita- _ 

lione rxHterll, /'ta ut non mima ifUàm féeiÈnii.^tK HhMtiit Oàn- ■ 

rJudatw. (Codex TLeod. , I. li , iU. 1 1. ) I 

(a) Capituli sententiâ attljuganditm ijnem plus aiûpiid 

i/uàm statutjim est à prooinctalibas ea>egisse constiterit. (ibid.) t 
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quoi ils consistaient. Une loi du code ( i ) semble les fidre 
monter au huitième des marchandises importées; car, 
pour Texportation^ elle n'était sujett^e à aucun impôt; 
cette importation et cette exportation n'étaient pa$ 
entièrement à la volonté des commerçans*!! y avait 
^ certaines marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers dé &ire entrer dans les terres de Te^ipirç.; par 
exemple^ les soieries, dont les empereurs s'étaient ré- 
servé le commerce exclusif (2) ; d'autres qu'il était 
défendu, sous peine de mort) d'exporter; par exemple, 
du fer, et toutes sortes d'armes (3). .Lçs officiers de 
l'empereur établis sur les frontières , veillaient exac- 
tement à Tobservation de ces fèg1emen3. C^ n'étaieiit 
pas les seules entraves qu'on eût mises au commerce ; 
il n'était pas libre avec toute sorte de peuple^ ni dans 
tous les temps ni dans tous, lesi lieux. Cétait une fa- 
veur que les empereurs voulaient faire acheter aux 
Barbares, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servir de cette communication pour épier les 
endroits faibles de l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre , et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main ; mais il ne paraît pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse , ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriser. Ils ne le 



(i) Codex Justy 1. 4-9 tit. 61, 1. 7. 

(2) Comparandi serici facultatem ommbus prœier comitem 
commerctorum jubemus auferri.^ 

(3) Proc, Hist Arc*, p. iio. 
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connaissaient i^uère qtie par les droils qu'il leur payait; 
d'ail leurs , ils s'en étaient approprié exclusivement plu- 
sieurs branches considérables. J'ai déjà parlé du com- 
merce des soieries (i); ils faisaient encore celui du 
sel, comme il paraît par une loi du code. C'était en- 
core à eux qu'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celles d'étof- 
fes. On sent quelles entraves toul cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que , 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné <i la médiocrité par la condition de ceux 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux décurions ; or, tout homme riche était 
décurion, ou bientôt forcé de le devenir. Il n'y avait 
donc que les simples possesseurs et les artisans qui 
pussent exercer le commerce; mais ou sent aisément 
que, faute de fonds assez considérables p>our former 
de grandes entreprises , ils étaient plutôt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les p.^turages publics , dont 
les empereurs étaient en possession, et le dixième sur 
toutes les carrières, et sur celles des mines qu'ils ne 
faisaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons mainte- 
nant ce qu'on retrouve de celte branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièrement, nous avons 
plusieurs capilulaires où nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 
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thâûds 61 les i^gcxiiaifis sur les ponts et dans les aatm 
étroits où ils Vont toujoors ëcé (i), renouvellent (2) 
la défense de TemperelurPerliiuX) de rien exiger dans 
les endroits où Ton n a procuré aqcijuie conunodîië an 
otNnmercant. Ils défendent encore. de ri^ti prendre 
sur les denrées et lea effets ^u'nn propriétaire traos^ 
porte d'utie de ses maisons dans one autre ^ noti pour 
les vendre, «nak pour M consommation ptçrticulière (3). 
Lai mémte défende ûviait iitta pour tout ce qui se W- 
turait à l'actnée et au palais du toi (4)« I^oiis trouvons 
dans une jdham d^exemption aottondée à Tabbaye de 
Saini,^MaurHdes*-FGBsés, le détail de tes droits ^ cm 
plutôt les difilénens titres sons lesquels on levait plu* 
sieurs imfl5ts sur Ifis mêmes marchandises (5) i^lrat 
de rivage^ ripàtùnim; ^roii de roue, rotaticum; droit 
de pont, pontêBticùm; droit de gaasoti^ eespitatàcum; 
dnMt de bois, salbuaticum^ On en trouvv plusieurs 
aaatneB à peu! près 'semblables danis: d^auEtres chartes, 
tels que ceux de puls^evadcum^ ou droiâ de poussière; 
^omaMcatn^ droit de àomcaier 'OU de béfte de somme; 
ihemœucticumy droit de timon. Tous <ies noms, comme 
Ta remarqué Un critique habile, sentent biea plus 
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(3) De Éeàfneê ut per wt Jocet debeat evoîpf fd di sjpedtéus ipek 
de ipdims prascedentiHrt^ tempore est efsaiJim^ 

(2) CapiUf an. 891, c. u 

(3) Ibîd,y c. 2,3. 

(4) On exemplait encore du péa^ge tous ceux qui avaient 
contribué à la réparation du chemin , ou à la construclion 
du pont, à raison de laquelle on l'exigeait* (^EdiL J. G.) 

(5) Baluse , Cap.y t a , {>• \ifii. 
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l'avide indostrie des anciens publicains de Rorae, que 
la simplicité de nos ancêtres^ et quoiqu'on ne les 
trouve énoncés dans aucun inonuniwit romain, on ne 
pem nier du moins que ïacîle (i) ne les ail clnire- 
ment désignés par ces mots : l^t qria alla exnctio- 
nibus iUicitis nomina publicanf invenernnt. Ce «'est 
pas dans cet article seul que nos rois se ooutbrmèi'ent 
exâciemeni à la police qu'ils trouvèrent établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les mêmes règlemens 
par rapport au commerce avec les nations barbares; 
on fixa les endroits où ce commerce serait permis, et 
l'on renouvela la défense des empereurs devendre aiix 
Burbsves aucune espèce d'arrtjes, et surtout des cui- 
rasses (ôm«/fli'), ce qui soumitlescoramerçans à l'ins- 
pection et aux recherches des oiliciers de frontière. On 
trouve dans les capiiulaires huit endroits de l'Allema- 
gne où il est permis d'aller thire le commerce (a). Or, 
ce nombre surpasse de beaucoup c«lui où la même per- 
mission était accordée du temps des Romains, el prou- 
verait seul que le commerce firt pins eu vij^ueur ad 
commeHcementde la monai-chie, qu'il ne l'avait été du 
temps di!8 empereurs. !Vous en làvons encore une autre 
preuve plus convaincante dans la quantité d'or qili se 
trouva en France sous le rè^ne de Da^^oberL, et dans 
le grand nombre de commerçans dont il est fait men- 
tion dans nos premiers historiens. On eu voit dans les 

(i) Am., 1. i3. 

(a^ De négocia Ion fius rpù partihus Sffaixtrum aut Àitironiin 
pergunt quous(pic pmcedere ctim suis negoriis àeheant, etc.. (Tit. 6o.) 
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grandes villes, telles que Marseille e't Bordeaux , qui 
faisaient le commerce maritime ; quant au commerce 
de terre, il paraît, par l'histoire du fameux Samon, 
qu'il se faisait par des caravanes , et que les marchands 
se faisaient accompagner de gen& armés. Il parait 
même, par un endroit de Grégoire dye Tours, que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la 
principale source de Topulence des villes, et (jumelles 
en faisaient leur principale occupation. Les citoyens 
de Verdun étant tombés dans la pauvreté , et Dési- 
dératus, leur évêque, ne pouvant leur procurer de 
secours , parce « qu'il avait été lui-même dépouillé de 
(( ses biens par le roi Thierri, il s'adressa à Théode- 
(c bert pour le prier de préteif aux malheureux ci- 
<( tpyens de Verdun, upe somme d'argent, pour relever 
« leur commerce et rétablir leur crédit ; ils &'e.nga- 
c( geaient de la lui rendre avec les intérêts ordinaires. 
c( Le roi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
il ajoute l'historien , ils ne tardèrent pas à s'enrichir par 
(( le négoce. )> Le changement qui arriva dans la con- 
dition des décurions, dont l'ordre comprenait tous les 
grands possesseurs d'une cité, fut, je crois, une des 
causes qui contribuèrent le plus à feire fleurir le com- 
merce sous nos rois mérovingiens. 

Les péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de la couronne, si l'on eût 
été attentif à la ménager; mais le contraire arriva; 
nos rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droits 
de douanes dans toute l'étendue du royaume, tant 
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poureax qun pour ceux qui leur apparliendraiern(i). 
Nous avons, dans JVIarculfc, deux formules de ces 
exemptions générales, preuves ceriaines qu'elles n'é- 
taient pas rares. On sent assez quel lort cela pouvait 
faire aux douanes, puisqu'il ne tenait plus qu'au fi- 
dèle ou à l'évêque qui avait obtenu un pareil privi- 
lège, de donner ou de vendre son aliache h tous les 
commerçans d'une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes priviléf;es, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendît perpétuels. 
Us assignèrent ensuite des renies considérables aux 
églises sur les péages el les douanes de tel endroit. 
Par exemple, Uagobert assigna une rente de cent 
sous d'or à l'église de Saini-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore h la 
même église huit mille livres de plomb, à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
Enfm, ils finirent par céder, en toute propriété, ces 
douanes et ces péages à ceux iï qui ils donnèrent les 
fiscs ou terres domaniales où l'on avait couiiune de 
les percevoir. 

Les corvées, que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport des denrées du fisc à leur destina- 
tion, rentretieii des grands chemijis, les postes ou 



Çi) Vhiaanqug infrà regnum nostnim missi sm ntercan vlilen- 
tar, vel pro rrllquà nccessr'tate discuminl, uUum felonaim in mit- 
/is âeitatièu» auf papix aui ul/irumqiie tehneus nxigitur, rtc. 
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Toitures publiqisies. Ëj^pliquons ces troi^^otides^.: Le 
tribut en nature qu 04 levsiit siat toutes les teries ^tant 
destiné, comme nousTavons dit, fin partie à la aub- 
sislance des légions, et en partie à Ventretieu 4esi VM^ 
nufactures, il fallut aouveut voiturer ces deturé^d^ooi; 
extrémité des Gaules à Tautre , suivait le besoin 4? 
FEtat-Qu la fantaisie des préfetji du prétoiif^ (t]^^ kn 
cités étaient cWgées de fournir les; Toitures eii Im 
chevaux, et cette obligation leur deveoaU qu^lqu^ 
fois plus à charge que le tribut méme^ Les eoipcireiira, 
pouf soulagjer les provinciaux , avaient établi 9m kl 
rivières un peu considérais, des corps de batieli^af a)» 
ruufieulanij qui étaient classés, et qui d^^venaient 
une espèce de minislériaux publics^ moyennant des 
terres bénéficiales qui leur étaient distribuées coQune 
aux soldats de frontière^ Ces bateliera étaient tcttlor 
meut liés k leur état, quHl ne leur était jamais libre 
d^en sortir, même pour se faire soldats; les lois leur 
interdisaient absolument Feutrée de la milice. Q«iand 
Constantin retira les troupes de la frontière pour 1^ 
établir dans Tintérieur des provinces, les corvées fu^ 
rent considérablement diminuées, car les denrées du-" 
rent alors être déposées dans le trésor de Qhaqu0^cité| 
où eljea trouvèrent leur consommtation. Il n j eut pins 



(i) Lorscpie Charlemagne partagea son empire entre &ts 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait défendu 
entre les trois royauoies, e;ttJepté celui des escUyos déji 
domiciliée (£dlûî.X,0 

(a) Codic. Theod., 1. i3 , tit 5. 
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que dans le cas de guerre, et lorsqu'on maicha à l'eii- 
nemi, que toul le monde fut soumis aux corvées, et 
obligé de fournir des chevaux; dans ce cas, les lerres 
mêmes du fisc n'étaient pas exceptées de la loi géné- 
rale. Les rois mérovingiens, comme nous l'avons déjà 
dit, n'eurent point de corps d'armée toujours sur 
pied. S'ils entretenaient des garnisons sur les fron- 
tières, c'étaient des bénéficiers ou vassaux à qui la 
nalure de leur bé] léGce imposait l'obliyation de monter 
la garde (i), et auxquels ce même bénéûce tenait lieu 
de solde, et fournissait des vivres. Les capitulaires et 
les autres monumens nous laissent ignorer si, dans le 
cas d'une expédition, les corvées n'avaient pas lieu 
comme du temps des Romains. Le silence qu'ils gar- 
dent à cet égard me ferait penclier pour la négative, 
s'il était possible d'imaginer comment chaque parti- 
culier aurait pu voiturer par lui-même, et sans que 
l'auioriié publique s'en mêlât, des provisions pour 
trois mois et des armes pour six, comme l' ordonnent 
expressément les capitulaires (a). 

La seconde espèce de corvée était l'entretien des 
chemins publics et la construction des ponis. Les em- 
pereurs romains la regardèrent toujours comme si im- 
portante, qu'ils n'en dispensèrent ni les églises ni 
même les terres de leur use. On ne peut douter que 



(0 JVar.lasfar.crc. 

(a) Constttutum est ut ietimrh'an anti'quam lonsueùidinem... 
vlrtualîa de marcha ad très mensrs, arma et vestiinenta ad 
midlutn anmtm, etc. (TiU y^.) 



( 34o ) 

le même établissement n*ait subsisté sous nos rois. Le» 
monumens de la reiiie Brunehaut, dignes du génie des 
HbmainSy en fournissent une preuve convaincanteé II 
est d^ailleurs fait mention, dans les capitulaires de 
Chaflemagne, des mansioneSj maisons de poste éta- 
blies à Certaines distances sur les grandes routes ; or, 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ* 
ties et qu'elles étaient entretenues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse , parce 
qu^elle était la plus commune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques de Perse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (i) con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d'être 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les difie- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établissement 
des Perses, et plaça, sur le même modèle, des jeiines 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquées, et presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il établit des relais 
sur les grandes routes, afin que le même courrier 
pa?:vînt directement jusqu'à lui, âiqu il pût, en Tin* 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 
' I I i .-Il . Il I , fa I I, .i l t * 

(i) Suétone , in AugusL 
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ëlendirenicelélablissement, en auginenianlle nombre 
de ces relais, «jui fiireni !» la charge des provinciaux 
jusqu'au temps de l'empereur Sévère; il les délivra 
de ce fardeau pour en charger le fisc. Par le règle- 
ment de cet empereur, les provinces auraienl dû se 
trouver exemptes de Tachai el de la dépense, tant des 
chevaux de posie tjue des postillons, si je puis me 
servir de celte expression moderne j elles n'auraient 
dû être obligées qu'à l'eniretien des maisons de sé- 
jour, mansîone.s. Mais l'ahus qu'on fil bientôt d'un 
établissement si sajje, le rendit ruineux, tant pour les 
empereurs que pour les provinces. Non seulement 
Ions ceux qui voyagèrent au nom de l'empereur, mais 
toutes les personnes publiques, se crurent en droit 
d'user d'une voiture si commode. On sollicita la per- 
mission de s'en servir, et on l'ohlini facilement, soil de 
l'empereur, soit des grands-olficiers, tels que les pré- 
fets du prétoire et te maître des oflices. Ceux à qui 
cette faveur ëlail accordée élantporiéseï défrayés avec 
toute leur suite aux dépens de l'Etat, ne manqiiaient 
pas, dans ces occasions, de la grossir le plu» qu'il était 
possible. Il est vrai que les lettres derempereiuoudes 
principaux officiers réglaient ordinairement le nombre 
de la suite et la quantité de dépenses, mais on donnai t 
à ces lettres des interprétations favorables; d'ailleurs, 
où trouver un homme assez rigide et assez ferme pour 
hasarder de se faire un ennemi redoulnhle, en chica- 
nant un officier ou un magistral sur son train, tandis 
qu'il avait un moyen sûr de s'en faire un ami et un 
proicctenr, sans qu'il lui en coûliîi autre chose qu'iui 






peu de complaisance. Cette complaisance retombait 
sur les provinciaux , qu'on obligeait de suppléer au 
défaut des cbevaux entretenus dans chaque maison de 
poste. C'était encore de leurs chevaux qu'on se* servait 
toutes les fois qu'on prenait des chemins de traverse, 
et qu'on s'écariait des grandes routes. L'usage s'étant 
établi que tous les présidens des provinces, tous les 
ducs et comtes militaires , tous les agens de l'empereur, 
lesévéques mêmes, lorsqu'ils furent appelés à la conr, 
enfin tous ceux à qui on voulut faire honneur, se 
servissent des voitures publiques, on sent assez quelle 
chargé ce fut pour le fisc et pour les malheureux pro- 
vinciaux obligés" de suppléer, dans presque toutes les 
occasions, au défaut des chevaux de poste et des voi- 
tures publiques. 

Nos rois prodiguèrent moins cette faveur : elle ne 
fol; accordée qu'aux envoyés du roi , qui étaient en 
petit nombre; aux ambassadeurs, et, par extraordi- 
naire, à quelque personnage vénérable par sa sainteté. 
Sans cela , les possesseurs auraient été épuisés ; car 
ce fardeau était tombé entièrement sur eux. Nos rois 
se contentaient d'entretenir à leurs dépens un agent 
dans chaque maison dç poste, et quelques esclaves 
pour conduire les voitures; mais on ne se servit plus 
d'autres chevaux que de ceux des particuliers, et ils 
furent forcés de les abandonner à la discrétion des 
agens qui venaient les enlever pour ces corvées. Il y 
eut encore un autre point qui les rendait plus dispen- 
dieuses, pour eux, qu'elles iie l'avaient été du temps 
des Romains. Les particuliers furent obligés de dé- 
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firayer entièrement ceux qui usaient de ces voitures 
publiques. Les lettres du roi, appelées tractarixB (i), 
spécifiaient la dépense qu^on devait faire pour la ré- 
ception des envoyés , et elles descendaient , à cet 
égard, jusque dans les plus petits détails. La dépense 
était plus considérable pour un évéque que pour un 
abbé, pour. un duc que pour un simple vassal, quoi- 
qu'ils fussent tous également revêtus du titre 4^ com- 
missaires j ou envoyés royaux (^missi dominici). Il 
n*est pas clair si les terres fiscales étaient exemptes 
de contribuer à ces dépenses dans tous les cas. Gré- 
gcûre de Tours reproche à Chilpéric, lorsqu'il (envoya 
SSL fille en Espagne avec un cortège qui ressemblait 
plus à une armée qu'à la suite d'une jeune princesse, 
de. n'avoir point fait contribuer son fisc à la dépense 
énorme de ce voyage, mais de l'avoir fitit tomber 
toute entière sur les pauvres possesseurs, qui en fu- 
rent écrasés. Charlemagne défend à ceux qui avaient 
soin du cours public j de fiiire descendre personne 
dans ses maisons de campagne (^curies), sans un or- 
dre précis de sa part. Je trouve deux cas où les pos- 
sesseurs étaient dispensés de défirayer les envoyés 
royaux : i* quand ils étaient dans le voisinage de 
leur bénéfice; 2"* quand ils s'arrêtaient pour réformer 
les sentences d'un comte, ou pour l'obliger de ren- 
dre la justice à ceux à qui il la refusait; c'était alors 
aux dépens du comte qu'ils vivaient, jusqu'à ce que 
l'affaire qui les retenait fût terminée. Au reste, il faut 

(i) Marc, Form. 



(^44) 

remarquer ici que cette obligation de fournir aux 
frais des postes , à Fentretien des grands chemins, et 
même à la levée des miliciens , avait élë long -temps 
comptée au noml^re des charges sordides {^munera 
sordida)'j mais elle en fut séparée dans la suite, et 
fut regardée comme une obligation si générale et si 
stricte, que les empereurs, dans bien des cas, y 
avaient assujetti leiur fisc. 

Le nom de charges sordides s'étendait à une quan- 
tité de petits droits, dont les gens en plaee et tous 
les honorables, honorad^ étaient exempts. Ces droits 
étaient la plupart relatifs à Tentretien àL&& fabriques 
et à&& manufactures que les empereurs entretenaient 
dans plusieurs grandes villes des différentes pî^ 
vinces de l'empire, tant pour la monnaie quepo*»^ 
la fabrique des armes et des étoffes. La Pfotîce de 
Tempire en compte un grand nombre dans les Gaules : 
nuit pour différentes sortes d'armes j la première à 
Strasbourg, pour des armures complètes; la seconde 
h Mâcon, pour des flèches; la troisième à Autun, 
pour des cuirasses; la quatrième à Soissons, pour des 
boucliers et des balistes; la cinquième à Reims, pour 
des épées; la sixième et la septième à Trêves, Tune 
pour des boucliers, l'autre pour des balistes; et la hui- 
tième à Amiens, pour des épées et des boucliers. Il y 
avait en outre deux hôtels des monnaies, à Arles etli 
Lyon ; six gynécées ou manu&ctures d'étoffes , à Arles, 
à Lyon, à Reims, à Tournai, à Trêves et à Autun; 
deux teintureries, une à Toulon, l'autre à Narbonne; 
trois orfèvreries, à Arles , àReims et àTrèves. C'est pour 
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subvenir aux frais de toutxss ces différentes fabriques, 
que les charges sordides ( i ) avaient été inventées sous 
différens titres , pour faire la farine ^ pour faire cuire 
le paihj pour cuire la chaux j pour le charbon et le 
boisj etc. Nous ne trouvons plus aucun vestige de 
ces droits sous nos rois mérovingiens , et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriiques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara lés Gaules de 
TEnipire, ces droits niaient été pareillement anéantis. 
Je dis la plupart , car nous avons des preuves cer- 
taines que quelques-unes subsistèrent. On retrouve, 
par exemple, des gynécées dans plusieurs endroits de 
notre histoire, et jusque sous la seconde race 3e nos 
rois; quant aux hôtels des monnaies, le nombre en 
fut augmenté, puisque nous en trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
quoiqu^il n'en soit fait aucune mention dans la Notice^. 
La mention que Procope (2) fait de la ville d'Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pour ne pas 
trouver ici sa place. Cet historien, après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogoths firent aux Francs de 
ce qui leur restait dans la Gaule, et de la confirma- 



(i) SonUdorum munerum taUs exceptio sit ut patrimordis àigni- 
tatum superîm digestarum nec confidendi polUnis cura commen- 
detur, aut punis excoctio, aut obseqidum pistrini, ne panwedorum 
hujusmodi s^iris aut parangariarum prœbitlo mandetur.».., Maie^ 
riant Ujgnum patrimotua non prœhehanty etc» (Cod. Theod., 
1. iii lit. 16.) 

(2) De belh Gotlucop 1. 3, c. i3. 



( 246) 

lion que Justinien en fit à nos rois, ajoute ensuite : 
(c Depuis ce temps , les Français sont en possession de 
(c Marseille , colonie des Phocéens , et de toutes les 
(( places noiaritimes de cette côte ; et par-là , ils sont 
(C dey€;nus les maîtres de la mer. Dëjà ils célèbrent 
(C des jeux équestres à Arles, auxquels ils président, 
(C et y font frapper, avec Tor qui se tire des Gaules, 
(C des monnaies à leur coin , et non plus à celui des 
« empereurs, comme cela se pratiquait de tout temps. 
(( Le roi des Perses est en possession de faire batt^ 
(( de là monnaie d^argent à sa volonté; mais ni lui 
(ç ni aucun autre roi barbare, quoique son pays con- 
(( tienne des mines d'or, n'a le droit de faire frapper 
(( des monnaies de ce précieux métal à son coin; au- 
(( trement, ces espèces n'auraient aucun cours, même 
(C parmi les barbares. » Ce passage d'un auteur aussi 
instruit que Procope , dans lequel il attribue à nos 
rois -un avantage qu'il refuse à tous les autres souve- 
rains, sans en excepter le roi des rois, doit toujours 
être regardé comme un titre précieux de la grandeur 
de nos premiers monarques, quand même on ne se 
rendrait pas absolument à l'autorité de Procope. Les 
pièces d'or frappées au coin des rois visigoths, et qui 
se conservent dans le cabinet du roi, ont paru à 
M. le Blanc une réfutation si solide du passage de 
l'historien grec, qu'il n'a point fait difficulté de l'aban- 
donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope ; 
c'est de dire que ces monnaies des rois visigoths étaient 
encore si récentes, en si petit nombre et si peu répan- 
dues, qu'il a bien pu n'en avoir aucune connaissance. 
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Après avoir parlé des tributs , disons un mot des 
prësenSy ou dons gratuits, qui, de libres et de volon- 
taires qu'ils étaient dans leur origine, devinrent, de 
véritables impôts, sous un titre moins odieux. Ils por* 
taient différens noms , selon la différente qualité de 
ceux qui les offraient. Les sénateurs donnèrent Tor 
glebal (i), ou de la glèbe; les décurions, Tor coronal; 
les commerçans et les artisans. For lustral. Il n'y eut 
pas jusqu'aux malheureuses courtisanes dont on vou- 
lut mettre les talens à profit pour l'Etat : elles four- 
nirent le chrysargyre. Tous ces noms avaient entière- 
ment disparu sous, la première race de nos rois ; cepen- 
dant l'usage des présens subsista toujours, comme tous 
les monumens l'auesient ; mais cçst un des points où 
les institutions germaniques prévalurent sur les ro- 
maines. Tacite, dans le tableau qu'il nous a laissé de 
la Germanie, nous montre l'usage de ces préaens éta- 
bli non seulement entre le prince et les sujets, mais 
entre les nations voisines, dont les présens flattaient 
davantage l'amour -propre d'un prince, parce qu'ils 
étaient un témoignage de sa puissance. Ce même his- 
torien nous dit encore que ces présens consistaient 
ordinairement en chevaux , en armes , en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
cette nation avait eu commerce avec les Romains (3). 



(i) Aurum glebale. 

(a) Mos est cwitatibus ulirà ac çintim cor^erre prindpibus vel 
amuntorum oelfrugum quod prà Jiorèore acceptum eUam necessi- 
tatibus suboenit. Gaudent predpuè finitinuuvm gendum donis quœ 
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Or, nous retrouvons ces mêmes usages sous nos rois 
francs. Premièrement, c^ëtait dans les plaids, ou as- 
semblées générales de la nation, que se faisaient ces 
présens. Hincmar nous Tapprend dans la description 
qu^il nous a laissée de ces augustes assemblées. Un 
continuateur de Frédegaire nous dit que Pépin ayant 
tenu le champ de Mai près d'Orléans , y reçut des 
présens des Francs et de tous les grands de fE- 
tôt (i). Le même Pépin ayant subjugué les Saxons, 
leur imposa Fobligatiop de lui faire présent, tous les 
ans, de trois cents chevaux dans V assemblée géné- 
rale de la nation (2). Un règlement prescrit aux re- 
ligieuses que les présens qu'elles ^voudront faire au 
roi'j elles les fassent tenir par leurs agens (3). Deux 
causes, à mon avis, contribuèrent beaucoup à faijte 
adopter cet usage germanique. La première, c'est la 
Tessemblance qu'il avait, tant avec les présens, mU" 
nera^ dont nous venons de parler, qu'avec la coutume 
où étaient les cliens, de faire des présens à leurs pa- 
trons, et nommément de leur donner des étreanes. 
La seconde cause, et celle qu'il importe surtout de 
remarquer, fut le changeaient qui s'opéra dans le 



non modo à singulîs, sed publiée mittuntur. Electi eqtd, magna 
arma, pJialerœ, torquesque, jam et pecuniam accipere doadmus» 
(Tac, Germ., art. i5.) 

(i) Multis muneribus à Francis et proceribus suis ditatus est 

(2) SinguUs annis, honoris causa, ad generalem coni?entum 
equos trecenios prà munere daturos, ( Aimoin , p. 385. ) 

(3) Capitul; t I, p. 171. 
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youveruemeiu poliliquc des ciltfs, lorsqu'un comle et 
un évêque furent subsiîlués à presque toutes les fonc- 
tions des oiËciers municipaux. Expliquons ce cban- 
gement, 

Toutes les cités des Gaules étaient formées sur le 
modèle de la ville éternelle : elles avaient, en petit, 
la même police et les mêmes maj^istrats. Toutes avaient 
UQ sénat nommé curie^ et des sénateurs appelés dé- 
curions : c'étaient les plus riches et les plus nobles 
de leur cité; ils portaient les mêmes habits que les 
sénateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par- 
venir aux dignités de la république, c'est-à-dire à 
celles de duiunvîrs ou consuls, de curateurs de la ré- 
publique ou questeurs, d' episcopi on édiles, etc. Il 
n'y avait que celle de défenseur (i) ou tribun, qui, 
de même qu'à Rome, ne pouvait être conférée qu'à 
un plébéienj parce que le défenseur était proprement 
l'homme du peuple. Ce maj^isiral avait des appari- 
teurs à la différence des duumvirs, qui, comme les 
consuls, étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats faisaient la police dans la cilé, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de peu d'im- 
portance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
teur de la province, soît qu'il fût proconsul, soit qu'il 
fût président; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom ; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nonunés par l'empereur 

[i) Panciiv, (le Magist. munir. 
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était peu considérable, puisqu il n'y en avait que dix- 
sept pour toute Tétendue des Gaules , ils se faisaient 
aider par leurs comtes , qu'ils se choisissaient eux- 
mêmes, et de la conduite desquels ils étaient respoD- 
sables (i). Tel était Tordre politique suivant lequel 
les provinces étaient administrées. Dans tout ce que 
nous venons de dire , la qualité de décurion n'offre 
encore rien que de brillant et de flatteur pour Tamour- 
propre.Yoici maintenant le désagrément de leur état: 
ils étaient non seulement officiers de justice et de po- 
lice, ils étaient chargés solidaireinent de la percep- 
tion des impôts. Le président de la province leur no- 
tifiait la somme à laquelle leur cité était taxée ; ensuite 
c'était à eux à la répartir si bien qu'ils pussent la 
percevoir ^ terme de l'échéance, sans quoi ces hom- 
mes, les premiers de leur cité, étaient non seule- 
ment trsdnés dans les prisons par l'ordre du président, 
mais battus cruellement (2) : ils n'en étaient pas même 
quittes pouf* ces traitemens indignes ^ il fallait qu'ils 
suppléassent de leur propre fortmie aux non-valeurs. 
Il est vrai qu'on leur faisait quelques remises sur les 
rôles des contribuables, pour les dédonimager de la 
peine et des frais attachés à leur emploi; mais ces 
remises étaient médiocres en comparaison des non- 
valeurs qu'ils étaient obligés de remplir, et des intérêts 



(i) Det opérant judex ut prœtorùun suum ipse componat Co- 
ndU neque rectori pnmnciœ plus aliquid prœstabitur quàm nos 
concessimus in annonls. (Cod. Theod., 1. i, tit. 10, fT. 3.) j 

(2) Plumbaiarum Ictibus. 



pour l'argeiu qu'ils empriuiiaieni, lorsqu'ils n'avaient 
pu ramasser à temps les deniers publics.Flus les temps 
devenaient durs et malheureux , plus la condition du 
décurion était u-iste, et plus encore les officiers de 
l'empereur semblaient avoir pris à tâche de les acca- 
bler. Car, quand même ils auraient éxé assez heureux 
pour fournir, au jour marqué, lesdenrées et les sommes 
portées par le canon, on les chicanait, non seulement 
sur ia mesure et sur la qualité des denrées (i), mais 
même sur la nature des monnaies. On refusait celles 
qui étaient le plus en usage , et ou les forçait de faire 
leur paiement avec des pièces rares, et dont le titre 
était plus haut; par exemple, en /àustineSj etc., ou 
bien à se racheter de cette vexation , aux conditions 
qu'il plaisait à ces tyrans de leur imposer. Les villes, 
il est vrai, avaient le droit de s'assembler et de faire 
des remontrances; mais les empereurs, qui ne vou- 
laient pas être importunés, ni se trouver trop souvent 
dans le cas d'accorder des grâces, avaient ordonné que 
les ailles ne pourraient plus leur envoyer d'ambassades, 
sans l'aveu et des lettres de recommandation du pré- 
sident de la province; ni les provinces, sans l'aveu du 
préfet du prétoire. Or il n'est yuère probable que ces 
officiers eussent recommandé des gens qui seraient 
allés les accuser. Telle était la condition des malheu- 
reux décurions, et ce qui devait encore la rendre 
plus aSreuse, ils n'avaient aucun moyen de s'en tirer. 
On leur avait interdit la milice; on ne leur permettait 

(i) JSih'cUa mujor, in Cod. Thcodua. 
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point non plus d^entrer dans Tëiat ecclésiastique; on 
leur avait ôté la liberté de vendre leur bieii ; enfin , 
on en était venu jusqu'à leur retrancher la ressource 
affi^euse de Tesclavage. On allait les arracher de cette 
triste condition 9 pour les ramener à une servitude plus 
dure et plus cruelle. On doit supposer que leur sort 
fut entièren^ent changé sous nos rois Mérovingiens, 
puisqu'on ne trouve plus, dans l'histoire ni dans ces 
lois, aucun vestige de cette barbarie. Cependant leur 
ordre subsistait toujours, comme on le voit par Gré- 
goire de Tours, qui ne manque guère, lorsqu'il parle 
de la promotion d'un évéque, de marquer s'il était de 
Êimille sénatoriale, c'est-à-dire de l'ordre des décu- 
rions, ou simple possesseur, et pourtant ingénu, ou 
bien enfin de la dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décurions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointement avec le comte , à la répartition 
des impôts. Voici sut quoi je fonde cette conjecture : 
Nous avons , dans Marculfe , deux formules de pro- 
curation, dans la prefhière desquelles un possesseur 
charge un de ses amis d'aller en son nom se présenter 
à la curie d'une telle cité, devant tel défenseur, et 
feire inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par lequel il constitue son fils héritier de ses 
biens. Dans l'autre, intitulée Hœreditariaj on voit 
les formalités qu'il fallait observer pour mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : a Je vous prie, louable défenseur, faites -moi 
(( part des registres publics , parce que j'ai une pièce 
(( qui aurait besoin d'y être insérée. Alors le susdit 
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ce défenseur et Tordre de la curie répondaient, etc. » 
Si Tordre de la curie ou les décurions étaient dépo- 
sitaires des registres publics, où la fortune de chaque 
particulier était inscrite , si chaque fois qu'une terre 
changeait de maître, il était nécessaire de s'adresser 
aux décurions pour leur notifier cette mutation , n'estai 
pas clair que ô'était afin qu'ils pussent mieux con- 
naître les facultés de tous les possesseurs, et s'y con- 
former dans la répartition des impôts ? Mais il paraît 
que leurs fonctions se bornaient à aider le comte , ' et 
que ce n'étaient plus eux, mais cet officier et ses vi- 
caires , qui étaient solidairement chargés de la per- 
ception des impôts , et responsables des non-valeurs, 
rïous en avons la preuve dans le récit que nous fait 
Grégoire de Tours de l'assassinat du Juif Armenta- 
rius (i), qui avait prêté à intérêt de l'argent à Euno- 
mius, ancien comte de Tours , et à Injuriosus, ancien 
vicaire , pour payer le tribut public. Dans tous les 
autres endroits où il est question d'impôt et de finance, 
on voit toujours le comte et ses vicaires, et jamais les 
décurions. Ce n'est pas la seule fonction dans laquelle 
le comte remplaça les officiers municipaux : il était 
encore en possession de rendre la justice à tous ceux 
qui venaient la réclamer devant son tribunal. Cette 
auguste fonction était devenue une nouvelle branche 
de finance, puisque tous les crimes se composaient 
et se rachetaient au profit du roi. il paraît donc néces- 
saire que ]e même officier qui était chargé de la per- 

.— ^i^M^— i— — i^— ^i^— H^— i— ■ m I .11 I M 

(i) L. 7, c. 23. 
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ception des impôts et du détail de la finance, fui 
aussi chargé de Texercice de la justice. Il était aidé, 
dans cette fonction laborieuse , par des échevins (i) 
ou ratchimbours, quUl cjioisissait lui-même, de même 
que les vicaires et les centeniers; ceux - ci devaient 
tenir sa place dans les lieux un peu considérables, 
dépendans de sa cité, et qui en étaient trop éloignés. 
Le nom d^ échevins et de ratchinibours prouve assez 
une origine germanique; mais il ne &ut pas croire 
que ces charges ne fiassent remplies que par des Francs. 
Comme c^étaient les échevins qui instruisaient les 
procès, et qui rendaient la sentence, que le comte 
Élisait exécuter, il faut nécessairement supposer qœ 
c*étaient des hommes les plus versés dans la connais- 
sance des lois suivant lesquelles chaque nation de- 
vait être jugée. Les Romains ou Gaulois étant tou- 
jours la partie de la nation la plus nombreuse, et celle 
par conséquent qui devait avoir le plus de proèès, le 
plus grand nombre des échevins dut être pris du corps 
de cette nation, et sans doute parmi les décurions, 
qu^on devait supposer plus versés dans les matières 
civiles et dans la connaissance du code Théodosien; il 
dut y en avoir de bourguignons dans les endroits où 
cette nation était établie ; enfin , on ne peut douter 
qu'il n'y eût dans ce nombre quelques Francs, depuis 
qu'ils se fiirent répandus dans toutes les cités. Voilà 
sans doute ce qu'Agathias a voulu nous faire enten- 
dre, quand il dit que les Francs exerçaient des charges 



(i) Scabind. 
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cipales. Les appoinlemens du comte et des ëche- 
vins se liraîeni de l'exercice même de leurs fonctions, 
sans qu'ils fussent à charge au fisc ; ils avaient un tiers 
dans les amendes qui se payaient au profit du roi , et 
ils partageaient ce profil entre eux; mais comme il y 
avait toujours appel de leur sentence, s'ils élaicnt 
convaincus d'avoir mal ju^é, ils devaient, à leur tour, 
amender leur juyemen t. Voilh les seuls points sur les- 
quels l'autorité du comte semble avoir porté atteinte 
i celle des cités. Dans tout le reste , elles gardèrent 
leurs anciens privilèges elleur liberté. Premièrement, 
elles jouissaient du droit de s'assembler et de délibérer 
sur leurs inléréls. Elles pouvaient s'envoyer mutuel- 
lement des dépurations, comme on le voit par le trei- 
zième chapitre du sixième livre de Grégoire de Tours. 
Les habiians de Poitiers avaient envoyé une députaUon 
à ceux de Tours , pour les exhorter à s'attacher au 
parti de Childeberl plutôt qu'à celui de Gontran, en 
les menaçant d'une invasion en cas de refus. Gré- 
goire de Tours ajoute que lui et ses concitoyens en- 
voyèrent, à leur tour, signifier à l'évêque et aux ci- 
toyens de Poitiers, que s'ils ne se désistaient du parti 
de Childebcrt pour s'attacher à celui de Gontran , ils 
s'attendissent bientôt eux-mêmes aux malheurs dont 
ils menaçaient les autres. En effet, les Tourangeaux 
d'un côté, les citoyens de Bourges de l'autre, vinrent 
faire le dégât dans la cîlé de Poitiers: alors les Poite- 
vins leur envoyèrent de nouveaux députés pour leur 
dire d'attendre la tenue de l'assemblée ou conférence 
que les rois avaient indiquée. 
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Les cités se faisaient même quelquefois la guerre les 
iines aux autres, pour des démêlés particuliers, et sans 
que Tautorité publique s*en mêlât. Telle est cette 
guerre que les citoyens d^Orléans , joints à ceux de 
Blois, firent à ceux de Châteaudun (i) et de Chartres; 
elle ne put être apaisée qu'après bien des ravages de 
part et d'autre, et par la médiation des comtes, qui 
paraissent être restés neutres dans tout ice démêlé. 
Cest ainsi que, du temps des Romains, la cité deYienné 
et celle de Lyon s'étaient &it une guerre opiniâtre. 
Enfin, s'il &ut aussi parler de matières moins graves, 
les cités conservaient encore leurs spectacles. J'ai déjà 
rapporté un passage de Procope, qui le prouve par 
rapport à la ville d'Arles. Grégoire de Tours et Ai- 
moin ont remarqué que Chilpéric fît construire des 
cirques à Paris et à Soissons, et y donna des spectacles 
au peuple. Ce fut au spectacle, dans la ville de Metz, 
que le duc Magnovalde fut tué par l'ordre du roi 
Childebert. Tout le monde sait comment Pépin -le- 
Bref saisit l'occasion d'un spectacle pour détruire, dans 
l'esprit de quelques-uns de ses sujets, l'idée peu avan- 
tageuse qu'ils avaient prise de lui sur sa petite taille. 

Concluons de tous ces faits que le seul change- 
ment arrivé dans le gouvernement des cités, fut celui 
qui substitua le comte et l'évêque à presque toutes les 
fonctions des officiers municipaux. Le comte était 
proprement l'homme du roi : outre les fonctions dont 
je viens de parler, il avait encore celle de publier le 
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(i) Greg. Tur., 1. 7, c. 2. 
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ban royal; de conduire à la jiuerre les libres posses* 
seurs de sa ciië , el de faire payer l'amende à tous ceux 
qui ne s'élaienl pas trouvés au camp lorsqu'ils n'a- 
vaient poinl eu d'empêchement léj^itime. L'évêq«e , 
au contraire, ëtait proprement l'homme de la cilé, et 
semblait avoir été substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs; car l'officier gui siibsistait encore 
sous ce nom n'était plus occupé que d'emplois subal- 
ternes, L'évêque, comme les anciens défenseurs, était 
ordinairement élu par tous les citoyens, et présenté 
aiAu pour obtenir sa nomination. 11 était, par état, 
le ^otecteur des faibles, et avait le droit d'intervenir 
dans toutes leurs causes, el de les défendre de l'op- 
pression. Il était ordinairement chargé de porter au 
pied du trône les prières et les plaintes de sa.fùté, et 
rarement il essuyait des refus. L'évêque et les citoyens 
de Tours (i) s'élanl plaint ii Chilpéric du gouverne- 
ment, de Leudasle, leur comte, ce roi envoya h 
Tours Ansoalde, qui priva Leudaste de ses fonctions, 
^l laissa à l'évêque et aux citoyens le choix de leur 
comte : ils élurent Eunomius. Enfni, c'était à l'évé- 
ffue, comme à l'ancien défenscm-, à maintenir le bon 
ordre dans la cité. Ainsi dans cette espèce de guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles considérables 
4ela Touraine, Véi'éque s'étantfait aider du comte, 
emf/ora sommer les parties de comparaître devant 
btij et d'en venir à un accommodement... (2) Nous 



. COf^g- Tur., 1. 5, c. 43. 
(a) Quod nos audlenfes i-eliemeriter ex hoc moiesti, adjunclo ju~ 
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ayons un secofid etemple de cette autorité dès ëvé- 
ques dans uiië séditioiï arrivée ékni là tité d' Auvergne, 
k Voctàskim des Jtnft , qui y ëtàiëtai en nàsez gtati j 
ncmbre. Ayitns^ qui en était albris évéqiie, leur en- 
voya dii« « qu*ll né prétendait pbint forcer lés cons- 
((; eienbeii; itiais qn^ils éusSëM à se r^turir au reste dé 
CI son tronpédti en abjurant leurs erretirs, ou â sbrdr 
H de sa citéi Après trois jours de doute, les uns fiifeiit 
H baptisés^ et restèrent en Auvergne; les autres pisUhti- 
èc rent^ et allèrent se réfiigler à Marseille. » Je lie Vois 
qu^tm cas où Tévéqne ne remplaça point le défeiflff. 
Gelui<i^ k la tête des milices de là cité, devait dblliier 
la chasse aux brigands, et veiller à là sûreté Aeé cam- 
pagne») au Keu que lès peuples semblèrent tôiijours 
désirW que leurs évéquès ne prissent point lès àritie^'^ 
et spllicitèt*ent de Charlemàghè iini°! disp'iâiïse géué^ 
raie , ou m^me ime défense |iour tous les évéques 
d*aller h la guerre : mais les motifs qui soht âll^gulï^ 
^ns cette requête j prouvent là cdïiformité de là di- 
gnité épisco|>ale dans Tordre civil et pbliiiqûé avec 
l'office de défenseur, puisqUe ce sdnt èxàctetuent les 
mêmes tnôti& qti*aiirait allégués le peuplé rôhlàin pGi# 
empêcher que ifés tribut)^ He se trotlVassebt dans lés 
comlxats< 

Cest particulièrement à ce caractère de inagisl^ats 
du peuplé et de ses représeritàns, qu il ËttH att^ùer 

dice, mittimus ad eos iegadonem, ut in nostrîprœsenUam ardentes, 
accepta ratione cumpace discederent, ne jurgiian in amfilms puir 
biiûret. 
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cette autorité dont on troute les évêqués eu possession 
sous la première race , et au commencement de la 
seconde : plusieurs causes concoururent encore à Taug- 
menter et ï Taflermir. Uttè dei principales fut le 
droit d'asile dont jouissaient les églises. Il rendait les 
évéques les protecteurs de tous les malheureux, et les 
médiateurs de toutes les querelles et de tous' lesr difië- 
rends. Ce droit , il est vrai, n'était pas une chose nou- 
velle; il subsistait sous les empereurs romains ^ maî^ 
il était détenu d'une? plus gi'ande importance et d'une 
plies grande étendue /"à' (jropottioh de Fiîistabilité des 
éfènemens et du peu de secouri' qu'on pouvait se 
promettre des lois; Ce n'étàietit plus seulement des 
esclave^ tremblant qui. venaient y chercher un asile 
côRtfe la colère passagère de leurs maîtres ; c'étaient 
de^ comtes, des ducs, des fils de rois tombés dans la 
disgrAce; des reines mêmes sans appui et pouristiivies 
par des enàemis victorieux et implaciables. 

Une autre cause qui contribua beaucoup à l'âtrtorrté 
de nés premiers évêqùés , c'-est qu'ils étaient plus iris» 
truits que le reste de la natioii, et qu'ils se trotrvèrent 
en quelque sorte les dépositaires du peu de feéra- 
ture qui subsistait encore; Le peuple , qui les regar- 
dait camme ses défenseurs, devait naturellement élire 
ceux de ses concitoyens que leur prudence et leur 
éloquence rendaient propres à: se bien acquitter d'une 
èbilllnîssion si importante. Cest encore ce qui leur 
donna une influence si marquée sur la législation. Les 
Gaulois étaient dans l'usage de tenir des assemblées 
générales de temps immémorial. César en fait men- 
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lion en plusieurs endroits de. ses Commentaires^ Au- 
guste ne dédaigna pas d*y présider. Elles continuè- 
rent de se tenir jusque dans le déclin de Tempire y et 
lorsque les Barbares étaient déjà maîtres d^une grande, 
partie des provinces de cette vaste contrée. Nous avons 
une Constifution d'Honorius, pour régler la tenue de 
rassemblée des- provinces qui étaient encore obéis- 
santes, dans la ville d^ Arles, regardée alors comme 
la capitale des Gaulçs., Outre ces assemblées géné- 
rales, il y en avait de particulières; les. cités et les 
provinces s^assemblaient e^n plusieurs rencontres , soit 
par Tordre, soit avec la permission des officiers de 
Tempereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de l'empereur, c'était d'y rece- 
voir des dons; par rapport aux provinciaux^ c'était de 
délibérer sur les besoins actuels de la province , sur 
les abus et sur les moyens d'y remédier. Ils dressaient 
des cahiers ou remontrances; ils les présentaient au 
président de la province, qui se chargeait de les faire 
parvenir à l'empereur, s'il les trouvait justes et rai- 
sonnables; ou bien il leur permettait de £iire une 
députation, et de solliciter eux-mêmes la réponse. On 
SLfif^lait pétition ou décret j ces demandes du peuple, 
et c'est à leur occasion qu'ont été faites la plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qu'ils .nommaient le Champ-de-Mars. Mais conune 
c'était plutôt un conseil de guerre qu'une assemJbiée 
politique, l'usage semble en avoir été interrompu pres- 
qu'aussitôt après la conquête; on ne s'en souvenait 
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guère que dans des cas extraordinaires, ei lorsqu'on 
n*apercevait plus d'autre ressource aux maux présens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs, 
qu'elles commençaient à être regardées comme le con- 
seil suprême de la nation et le centre de l'autorité ; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, et ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civilies et poli- 
tiques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertatit)n. 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes, n'eurent garde de laisser abolir 
les assemblées dans leur département. Comme c'était 
un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons , 
ils fatiguèrent les provincia"tix par le trop grand nom- 
bre de ces assemblées : il fallut défendre aux comtes 
d'en tenir plus de deux par an, sans une nécessité 
urgente et des ordres du roi , et régler les temps dans 
lesquels «les envoyés ou commissaires royaux (^missi 
domimci) pourraient exercer leurs fonctions. Ils 
étaient chargés particulièrement de convocyier des 
assemblées daïis leur département , et de s'informer 
des besoins du peuple , afin de les faire parvenir au 
trône* C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on délibérait dans le conseil souverain.. 

Les évéques continuèrent pareillement à tenir leurs 
synodes ou assemblées particulières; maià au lieu que 
sous les empereurs ces assen>blées n'étaient guère oc- 
cupées qu'à régler le dognïe et la discipline^ elles 
s'éteindiifent aussi à la police , lorsque les évéques furent 
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devenus les magistrats d'une cité et les défenseurs du 
peuple. Voilà pourquoi nos premiers roisnespu&xrent 
point qu\)n osât convoquer ces conciles san^s leur per- 
mission; il fallut ensuite que les décrets de ces con- 
ciles fiissent m^nis de Tautorité royale , pour avoir 
force de loi. Si quelqu'un doutait de Tinfluence des 
évéqu/es sur le gouvernement , il n'aurait qu'à com- 
parer nos capitulaires avec les canons des conciles e\ 
le code Théodosien^ suivant lequel vivait le clei^ 

Quant à la promulgation des lois, il parait qu'on 
n'avait rien changé à la méthode des en^pereurs. Après 
avoir rédigé la loi^ et l'avoir munie du seing du roi 
et de &0Ï). sceau , on en déposait un exemplaire dans 
le trésor ou scrwiuniy et l'on adressait les autres aux 
envoyés ,ou commissaires* royaux , qui les faisaient 
parvenir aux comtes, pour en faire la lecture au peu« 
pie dans un plaid ou assemblée publique; après quw 
cet exemplaire était déposé dans les archives de la 
cité. Si c'était une ordonnance particulière, et qui ne 
regardât qu'ime province, ce n'était que dans cet en- 
droit qu'elle était promulguée et conservée. On lit 
dans la Charte que Louis-le-Débonnaire acconda aux 
Espagnols réfugij^s , qu'on en tira sepjt copies , pour 
être gardées à Narbpnne:, àCarçassonne, àRoscilione, 
à Empuries ,• à Barcelone , à Gerunde .et à Bézi^s , 
après an avoir déposé la minutes dai^s les archives du 
palais. C'est qu'apparemment il n^y avait d'jEspagnols 
refiigiés que ds^ns ces ;sept cités. 

Il me resteirait encore à traita du di:oit de nos ino- 
n^^r^i^f S sur l^ yje de kurs $u}ets : mais ceui^ tqu'a- 
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Vaient usurpés les empereurs étaient si exorbitans , 
ou plutôt leur tyrannie était telle, que j^aime mieux 
croire quHl n^ eut rien de réglé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens, que de les faire héritiers d'un 
titre odieiax ; et de piter, pow fÇp^yer cett^ préten- 
tion, les meurtres de Cararic, de Sigivalde, de Mun- 
dérîcy de Magaovalde, de Raucbin, de Godin, etc., 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le meurtre a été commis par Tordre 
du roi ou du comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins Tautorité que Fabus de Tautorité; les 
droits de Thumanité peuvent é)xe violés ; mais on ne 
saurait les détruire : aucun titre ne pourra jamais les 
anéanfiir. 
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( M) 
DE L ÉTAT 

DES PERSONNES EN FRANCE 

sous LA PREMIÈfiE ET LA SECOMI» RACE JJiE, VOS EOI&. 

PAR L'ABBÉ DE GODRCY (t). 



INTRODUCTION. 

Avant de faire le premier pas dans une carrière 
inimense et ténébreuse, à peine faiblement éclairée 
par les savans et par les hommes de génie qui Font 
parcourue , je m^arrête un moment pour rendre compte 
de la route que je vais tenir, et des guides auxquels 
je me livre. On a, ce semble, épuisé l'art de conjec- 
turer, les ressources du raisonnement et Tesprit de 

(i) OoTrage couronné par F Académie royale des inscrip- 
tions et belles-lettres, en 1768; où l'on essaie d'édaircir, 
d'après les seuls monumens du temps , les questions les pins 
intéressantes dé nos antiquités , sur la condition , les droits 
et les engagemens respectifs des hommes nés libres, des 
affiranchîs, des serfs, des colons, des lites, àes fiscalins, 
des hommes du roi et de TE^ise; sur le clergé, la no- 
hlesse, le tiers-état; sur les bénéfices militaires, le vasse- 
lage , les fie& , les seigneuries et justices privées , et le goo- 
Yemcmciit féodal. 
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système. li ne reste plus qu'à interroger tous les mo- 
nuniens de l'antiquité, à faire de leur langue une 
étude sérieuse, à rendre avec une relij^ieuse fidélité 
tous leurs oracles, à lâcher, quand ils sont obscurs, 
de les éclaircir les uns par les autres ; quaod ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d'application pour 
parvenir à les concilier; à remarquer les différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités; surtout à n'apporter aucun préjugé, à 
n'épouser aucun auteur, à n'écouler même aucun 
moderne, qu'autant qu'il se réduit à être l'organe et 
l'interprète de l'antiquité; ht se dépouiller, en un mot, 
de touLc opinion, pour n'adopter que celles que les 
monumens du temps, ou à leur défaut les plus voi- 
sins, forceront de recevoir. Celte route que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autani 
qu'il me sera possible , est sans douie la plus longue 
comme la plus pénible et la plus ennuyeuse. C'est 
peut-être aussi la seule qui puisse conduire à la vé- 
rité. Il n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardis 
et puissans génies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écarts nous apprennent qu'une pareille 
audace n'esL pas toujours heureuse! 

Quel que soil le sort de ce Mémoire , j'ose me flatter 
que l'Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressaus 
de l'histoire de la nation; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre, ingrat, rebutant, tel que l'amour de 
la patrie et le désir de lui être utile peuvent seuls y 
soutenir jusqu'à la fm quiconque a connu une fois les 
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charmes de la littérature de Rome et d^Athèj^es (i). 
L'état des personnes renferme, dans son acçepûon 
la plus générale, la liberté et la servitude^ Tétai de 
liberté est commun aux différens ordres de k ré- 
publique, et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes, que déterminent les rap- 
ports de supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par T Académie, ainsi développée ; 
nous trace tout le plan de cette dissertation d'une 
&çon aussi nette qu'elle est simple et naturelle. Y 
avait-il, spus les deux premières ra,ces de nos rois, 
des hommes Ubres et des esclaves^ et de combiea 
d'espèces? Parmi les libres (2), peut-on distinguer 
dès lors les trois ordres du clergé, de la noblesse et 
du tiers-état? Dans le clergé, la noblesse et le tiers- 
état, y avaiwl des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs ? La réponse à ces trois ques- 



(i) Quarante in-foUo à dévorer ont été les préliminaires 
de ce petit ouvrage. Je me suis attaché aussi , autant qu'il a 
été possible , à prendre dans les sources tontes les citations. 
Je prie qu'on me pardonne d'être quelquefois nn pen long 
en voulant approfondir un* sujet ai vaste. J'ai vô^jêjl aimé 
courif les risques de paraître ennuyeux à cier^ains le;çtcvrs , 
que d'être superficiel ou peu exact pour les autres. 

(2) Qu'il me soit permis , pour abréger, 4'employer subs- 
tantivement un mot qui reviendra continuellement dans le 
cours de cette dissertation. 

(3) Je prends ici le terme sujets dans la signifipation or- 
dinaire qu'il avait il y a quelques siècles y lorsqu'il n'expri- 
laait'jMus fi^oi^a ceiix qui él^j^M 4^^i^ i^ déf^eod^nce des sfii- 
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lions fournira la malière d'autant d'articles sépares. 

Nous ne suivons pas la marche des livres de Justi- 
nîen par rapport à l'étal des personnes ; nous aban- 
donnons tout ce qui concerne les actes civils. Ce 
n'est pas sans doute d'un traité de jurisprudence que 
rAcadémie a prétendu donner le sujet; nous envisa- 
j^erons le nôtre en historiens, et nous n'emprunte- 
rons que très-sobrement, et dans le besoin, le langage 
du philosophe et du pohtique. Tout ce qui regarde 
les usages, les droits et les privilèges respectifs des 
ditTérentes nations qui composaient la monarchie dans 
les premiers siècles, entre nécessairement dans notre 
plan, et trouvera sa place sous les litres correspondans 
de l'étal des personnes ; mais nous garderons le silence 
sur les devoirs, sur les distinctions £t les préroga- 
tives des différens corps, des charges et des dignités 
ecclésiastiques ou séculières. Nous nous souviendrons 
que c'est de l'étal des personnes, et non de leurs 
professions ou de leurs dignités, que nous avcms à 
traiier. 

Pour saisir plus facilement l'élal des personnes dans 
les commencemens de notre monarchie, il est néces- 
saire de remonter un peu au-delà, et de contempler 
quelques instans le berceau de nos pères, ou vain- 
queurs ou vaincus, c'est-à-dire la France germanique 
et les Gaules. Nous voudrions trouver souvent les 
secours que nous avons ici. Nous ne ferons que copi^ 

gueurs itarlJculicrs , que litus les membres de l'Etat soumis 
au souverain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de Tantiquité, César.et Tacite. 

Voici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
diffërens des Gaulois , ils n^ont point de druides, et 
ne s'occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre est déclarée , on élit des commandans qui 
ont puissance de vie et de mort. Dans la paix , il n'y 
a point de magistrats communs , mais les chefs ou les 
princes des différens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point ^à l'agriculture; per- 
sonne parmi eux n'a de terres ou de limites fixes ^ 
mais les magistrats et les princes alignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre 
où ils jugent à propos , et dès l'année suivante les font 
tous passer ailleurs. » 

(( Les Germains 9 dit Tacite, élisent leurs rois parmi 
les nobles, et se contentent de la valeur pour leurs 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres (i). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fers et d'infliger des 
peines, et ils sont censés ne faire qu'exécuter l'arrêt 
du dieu tutélaire de leurs armées... Les chefs termi- 
nent les affaires de peu de conséquence ; les autres 
sont portées à l'assemblée générale de la nation, après 
qu'elles ont été disculées par les chefs j à moins de 



(i) Je fais un grand usage de l'excellente traduction de 
M. Tabbé de la Bletterie. 
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quelques cas imprëvus, on ne la lient qu'h des jours 
fixes. Les Germains prennent séance tout armes ; les 
prêtres, qui sont alors cliar{^& de maintenir l'ordre, 
font faire silence; le roi ou le chef parle le premier; 
chacun opine ensuite, selon le rang que lui donnent 
son âge, sa noblesse, ses exploits et son éloquence, 
On défère moins à l'autorité qu'aux raisons. Dans 
celte même assemblée, on élit les chefs destines à 
rendi-e la justice dans les cantons et dans les villages. 
On leur donne cent assesseurs tirés d'entre le peuple, 
pour former le conseil du chef et juger avec lui ; per- 
sonne n'a droit de porter les armes sans l'aveu de la 
cité. Un des chefs ou princes, le père ou un des 
proches du jeune aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute l'assemblée : c'est là la 
robe virile des jeunes Germains. Jusqu'à ce moment 
ils n'étaient que membres de leur famille; ils devien- 
nent par celte cérémonie membres de l'Etal. Une 
extrême jeunesse n'esl pas une exclosîon pour ceux 
qu'une naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
foule de guerriers s'attachent à la personne du prince , 
et s'honorent du titre de ses compagnons. Tons ceux 
qui le portent ne sont pas égaux, et c'est restimé du 
prince qui règle les rangs ; il règne une vive émula- 
tion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places, et parmi les princes, 
pour s'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand nombre. Le prince combat pour la victoire, les 
compagnons eombatient pour le prince. Lorsqu'une 
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cité languit dans Tinaction de la paix, la jeune no- 
Uesse s*einpres6e d^adler servir ailleurs cornm^ ycdon^ 
taire. Les Germains sont presque les seuls , parims les 
Barbares, chez qui la polygamie n'est pas eoniiue. D 
£im excepter un petit nombre de nobles, ({i^i ntpetir 
vent se refuser à plusieurs familles qui briguenft leur 
alliance. Les mœurs ont pitiés de pdtivoir èhèi^ éûi 
que n'en ont ailleurs lés lois. Il est^ indispeiasablé ^é* 
pouser les querelles de ses proches, ainsi que !eùrs 
liaisons ; mais les haines ne Sont pas iiMplacàbles. On 
compose pour le meurtre* âiéhie, rhoyennànt une 6éb' 
tainè quantité de bétail efn^àn d6nne à la fàïfiillèr, à 
titre de réparation. Le maître et Te^cfeve reçoivent la 
même éducation ; confondus éiisemble , ils raiÉtpènt à 
terre et vivent parmi lèS tirâupeatix ; inâis Page mettra 
chacun à sa place , et Tbotome libre siéra recoiniu à la 
noblesse de sëB sentimeiii». Ces peuples 6ht ut^ téHe 
foreur pour le jeu, qu'après avoir joué tout àë. cfttih 
possèdent, ils finissent par èe jouer eux-méihes, et 
par risquer en un seul <Soùp leur personne et leur 
liberté; celui qtii perd se constitue lui-^même ésclate; 
quoique plus jeune, quoique plus fort, il se laisse gar- 
rotter et vendre. Le maître vend aux étrangers ces 
esclaves* volontaires, pour éloigner un spectacle qui 
lui rappellerait un bofibeur dont il rougit. Les autres 
esclaves ne demeurent pas, cornine les nôtres, chez 
leurs maitres, occupés chacun du travail qui lèùt est 
marqué ; la mère de famille et les enfans font tout le 
Service de la maison ; chaque sétf a son habitation et 
son ménage. Figurons-nous un fermier qui n'est tenu 
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<jue êe feurnir au propriétaire, du grain, du bëtail ou 
des habits. C'est à qtioi se réduit l'esclavage chez les 
G^main^ ; il leur arrive rarement dfe batti'e leurs es- 
clares, dé lefe mettre aux fers, de les condamner à dé 
pénibles travaux; s'ils en tuetit quelques-uns, ce n'est 
point pat esprit de justice, pour faire un eieihplë, 
mais J)ar promptitude, pat emportement, coniihé ils 
tueràieilt un ennemi , à cela près que la inort du sérjf 
dehiesire hnpunie. Les afiranchis ne sont guère plus 
que te^ esclatves; rareihéht jouént-ils qudque rôle 
dans les familles , jamais dans TEtat, à moiils que le 
gouvernement ne sdit monarchique ; car, sous les rois, 
ils s'élèveht au-dessus de ceux qui sont nés libres, ail- 
desius même des nobles; partout ailleurs la suisordi- 
nation des afiranchis est une preuve de la liberté. 
Taéité côtlcîitl en disant t Voila ce que j*ai appris àés 
mœuirs et dés usagés communs à tous les Chérriiaihs. 
i< Les Sutonës*, dit-il pluS bas, honorent les ri- 
chesses ; c'est fcé qui les a fait tombet soiis la dorfiiiiist^ 
tion di'tin seul. Les armes n'y sont point, CDiilme chez 
leé àtitrés peuplés germaniques, entre les maiiis de 
tottt le monde ; le roi les tient en d*ép6t sous la garde 
d^ùii esclave. Voici la raison de fcette politique : 1^0- 
céaii met le pays à l'abri des invasions soudaine^, et il 
n^esi pas facile de contenir des soldats oisifs. Le ino^ 
narqué enfin risquerait trop en confiant la garde de 
son arsenal, je ne dis pas à un homme de condition ni 

à un ingénu (i), mais même à un simple afiranchi, » 



(i) Je prie qu'on me permette, à l'exemplte de quelques 
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. «Tai copié ces passages, quoiqu^un peu longs, parce 
qu ils m'ont paru. propres à répandre du jour sur les 
commencemens de notre monarchie, et sur le sujet 
que^e dois approfondir. On y voit nettement distin- 
gués quatre ordres de personnes, nobles, ingénus, 
affranchis, ser&, et Tespèce de servitude qui avait 
lieu chez les Germains. La conformité, frappante des 
mœurs des Germains avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes, est une 
nouvelle preuve de l'identité de ces peuples. On peut 
consulter, pour s'en convaincre , la dissertation de 
M. Tabbé de Vertot sur ce sujet. Passons à x^ que 
nous dit César de l'état des personnes dans Içs Gaules. 
« Il n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes qui aient de la considération, et qui 
soient comptées pour quelque chose, les druides et 
les chevaliers. Pour le peuple , il est presqiie réduit à 
la condition des esclaves j il ne pqut rien par lui- 
même, et jamais on ne lui donne de part aux affaires. 
Une grande partie de ces malheureux, accablés de I 
dettes ou d'impôts, en butte aux vexations des grands, . 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves des nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maître a sur ses es- 
claves. Les druides, à cela près qu'ils ne combattent 
point, remplissent presque toutes les places distin- 
guées, et jouissent de la plus grande considération, 
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écrivains , de franciser ce mot , qui m'est nécessaire , et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui don- 
naien^ dans leur langue , pour un homme né libre. 
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prêtres, pontifes, magisu-ais, précepteurs et oracles di 
la nation. Une foule de jeunes gens vont prendre leurs 
leçons; et Pomponîus Mêla, cité par Cluvier, dit «juê 
ces jeunes gens n'étaient ni des familles du penpW^ 
ni de simples iugénus, mais les plus nobltis de la na- 
tion. Dès que la guerre est allumée, continue Crfsar 
( et avant lui il y eu avait presque tous les ans dans 
les Gaules), tous les chevaliers courent aux armes, et 
se font accompagner d'ambactes (i)et de cliens dont 
le nombre est proportionné à leur naissance et à leur 
forliuie. Voilà la source de leur puissance et de la con- 
sidëralion qu'ils acquièrent. Un peu auparavant, César 
nous avait fait voir, chez les Gaulois, des espèces de 
patrons et de cliens, à peu près comme chez les Ro- 
mains. 

Les maris ont droit de vie et de mort sur lei 
femmes ainsi que sur leurs enfans. Lorsqu'un père dS 
famille d'une noblesse distinguée vient à mourir, 
proches s'assemblent, et pour peu qu'il y ail de ^ 
soupçons sur sa mort, ils font souffrir la torLure à ses 
femmes comme à des esclaves. Si le crime est avéré, 
ils les font mourir dans les flammes et dans les plus 

(i) Ambactus, selon Montanus , signifie /amnAw, miras' m 
ter, etc. (t. 6, de Bel. Gah), lout homme attaché au servie* ] 
d'un autre. 

Ce mot existe encore dans quelques langaes du Nord. En 
hollandais , ambackt signifie une profession , et amhaclUsmaU 
£e prend pour un artisan , un homme de peine. Du reste , il 
n'est pas douteux que c'est de ce mol qu'est dérivé celui 
A'ainpt, charge, emploi. (^Edît. J. C.) 

I, -i' LIV. i8 
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crj:iels supplices. Il n*y a pas même long-temps qu'on 
égorge^iit, a{»rès la cérémonie des funérailles, les en- 
claves et les cliens qui avaient été les pins chers au 
défont. César nous apprend ailleurs que le peuple 
avait quelquefois beaucoup de pouvoir. Lisons Yergo- 
brete, c'est-ànlire le premier magistrat des Edpens, on 
peuples d^Autun, dit qu^il y avait dans sa cité plu- 
2(ieurs particuliers qui avaient plus de crédit parmi le 
peuple que les magistrats eux^niémes, et que-e^étaient 
eux qui empêchaient la multitude de donner ain 
Homain& le blé qu'on leur avait promis. Ambiorix, 
pour s'excuser d'avoir attaqué le camp de^ Regains, 
représenta qu'il l'avait fait malgré lui, et foi^cé par sa 
cité ; et que chez eux les peuples avaient autant d'an- 
torité sur les chefs que les che& en avaient sot la 
multitude. César distingue parmi les Gauloisy comme 
Tacite chez les Germains, plusieurs (Krdres de pe^ 
spnnes; il emploie souvent les termes de noble èlée 
très-noble parmi les Gaulois. 

L'état des personne» ne changea point chez les Gau- 
lois, lorsqu'ils passèrent sous la domination romaine*^ 
à cela près qu'ils acquirent les droits et les honneurs 
de citoyens Romains. On sait que César, loin de leur 
ravir la liberté , avait gagné liUrs dœurs pair Ja dou- 
ceur avec laquelle il les avait traités après ses vic- 
toires, et qu'il leur fit aimer un joug qu'il avait eu 
tant de peine h leur faire subir. 

Nous lisons dans les Annales de Tacite, que Julius 
Florus et JuUus Sacrovir, chefs de la révolte contre 
les Romains chez les peuples de Trêves et d'Autun, 
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étaient l'un et l'autre distinguas par leur noblesse) 
par les belles actions de leurs ancélres, et par la quai 
lilé de citoyen romain; que Sacrovir fit entrer des 
troupes dans Autun, où la plus illustre noblesse des 
Gaules étudiait les belles-lettres, afin que des otages 
si cbers lui répondissent de rattachement de leurs 
proches. 

Il n'y avait pas cent ans que les Gaules étaient ré- 
duites en forme de province, quand l'empereur Oaudc 
accorda la faculté de pouvoir posséder les grandes 
dignités deTempire, aux familles principales de celles 
des cités des Gaules qui n'avaient pas encore le droit 
de bourgeoisie romaine. Peu d'années après, Galba 
donna ce droit \ presque toutes les cités des Gaules. 
Sous Vespasien, les Gaulois jouissaient de tous les 
droite et de toutes les prérogatives des Romains nés à 
l'ombre à\\ Capitole, ainsi que s'exprime l'abbé du Bos. 
Céréalis , qui commandait les troupes de Vespasien 
dans les Gaules, parlant aux peuples de Langres et 
de Trêves : « D'où pourrait venir votre mécontenle- 
(i ment? dit-il. Rome ne vous met-elle pas h la tête 
« de ses légions? ne vous donne-l-elle pas lecomman- 
(1 dément de ses provinces et des vôtres mêmes? Nil 
« separatum claitsum, etc. Quelle différence y a-t-il 
« entre vous et les Romains? Quel honneur, quelle 
(I dignité parmi nous h laquelle il vous soit interdit 
<( de prétendre? >i Environ cent- cinquante ans après, 
Caracalla donna le droit de bourgeoisie romaineàtous 
les citoyens des diftérens Etats dont l'empire était 
composé, et par conséquent aux cités des Gaules qui 
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pouvaient ne Tavoir pas encore obtenu. Le droit romain 
devint par-là dans toutes les Gaules le droit commun. 

L^admiration des Gaulois pour leurs vainqueurs, 
les bienfaits de ceux-ci , sous plusieurs règnes, la 
douceur du gouvernement, plus puissante sur les es- 
prits que les rigueurs du despotisme, les rapports 
continuels des Romains avec les Gaulois, leurs al- 
liances réciproques, les colonies multipliées des Ro- 
mains dans les Gaules, tout répandit insensiblement 
dans ces provinces les usages et les goûts de Rcxne. 
Les Gaulois prirent de leurs vainqueurs leur langue, 
leur bâillement, leurs mœurs ^ leurs lois, txmtj jus- 
qu'à leur nom. On ne les appelait plus que Romains j 
lors de Tinvasion des Barbares. Et les' peuples origi- 
naires du pays étaient absolument confondus .a,Vec .les 
véritables Romains qui étaient venus s'établir parmi 
eux. Cette révolution était déjà fort aviancée du temps 
de l'empereur Claude, qui disait en plein sénat c a Les 
« Gaulois, par leurs moeurs, leurs goûts, leurs àllian- 
« ces, sont presque confondus avec nous. » Galli 
jam moribuSj artibusj ciffimtajtibus j no a tris ndxti. 

Toiit cela dut opérer quelques changemens dans 
l'état des personnes parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des Romains, qui avaient plusieurs ordres 
de citoyens bien distincts. Le peuple surtout, décoré 
du titre et des privilèges de citoyens 4^ la ville Hun- 
tresse du monde j dut sortir de cet état de feiblesse, 
de dépendance humiliante et presque d'esclavage où 
il était réduit. 

Par rapport aux druides, les persécutions auxquelles 
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ils furent en bulle sous les règnes de Tibère el de 
Claude, en diminuèrent extrêmement le nombre et 
les prérogatives. Le christianisme, à mesure qu'il fil 
des progrès dans les Gaules, achevti de les déiruire. 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou cliens, on 
sent ce qu'ils durent devenir sous la domination ro- 
maine, lotsque le droit de faire la guerre eut été ôlé 
aux Gaulois; aussi disparaissent-ils dans l'histoire. 

Après- une introduction que nous n'avons pu omet- 
tre, examinons l'état des personnes chez les Gaulois, 
ainsi que chez leurs vainqueurs et chez les autres 
peuples français, depuis ta fondation de la monarchie 
dans les Gaules, et surtout depuis Clovis, puisque ce 
n'est que sous ce prince qu'elle prit une consistance 
fixe el décidée, et que nous commençons à trouver 
des monumens authentiques et lumineux. 

ARTICLE PREMIER. 

Y avait-il des hommes libres et des esclaves sous les deui 
premières races de nos roisi* et de combien de sortes en 
distiDgue-t-on P 

Lie premier des biens de l'humanité, sans lequel 
les autres perdent tout leur prix, la liberté, était, dana 
les temps dont nous parlons, inconnue à une grande 
partie du genre humain. Des peuples polis et pas- 
sionnés pour les lettres et les arts, ainsi que des na- 
lious nourries dans une farouche ignorance, les forêts 
de la Germanie, comme les voluptueuses et superbes 
cités des Gaules, avaient admis la servitude. Un usage 
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]>la*bare^ <{u*dn appelait droil des genSj retendait \ 
Tinfini pendant la guerre; le droit civil et le droit pui 
blic la consaeraientdans le sein de la paix^ U^^estëeoulé 
un grand nombre de siècles avant qu'une poUtiquè 
éclairée et une religion descendue du ciel pour le 
bonheur de la terre , aient pu rompre des fers «pii 
dégradent ceux qui les portent^ qui fimt ilùçspnÀxt 
de ceux qtii les donnent. 

Qu'il y ait eu une multitude de sërft chez les Francs 
et chez les Gaulois^ c'est une de ces vérités histori» 
ques qui n'ont pas besoin de preuves , parce qu'dles 
n€| sont contestées de personne. Nous serons cepen- 
dant obUgés de la prouver, en détaillant les différentes 
espèces de servitude qui étaient en usage chez ces 
peuples. 

La première difficulté qui se pi^nte ici> c'est de 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme iU 
l'étaient avant la conquête de leur pays par les Francs. 
Un auteur connu par sa hardiesse à imaginer des pa- 
radoxes et par sa vivacité à les soutenir^ prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs , 
qu'il érige en autant de souverains presque indépendans. 

Nous allons tâcher d'établir le contraire. Un liomme 
de ^nie, qui avait étudié avec application nos anti- 
quités, remarque judicieusement (rque lorsque les 
<( Francs, les Bourguignons et les Goths Élisaient leurs 
(( invasions, ils prenaient l'or, l'argent, les meubles, 
ce les vétemens, les hommes, les femmes, les garccms 
(( dont l'armée pouvait se charger. Le tout se raj^r- 
(c tatt en commun, et l'armée le partageait. Le corps 
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« eniier de l'hisloire prouve qu'après le preiiiiei- éu- 
« blissemeni, c'esl-à-dîre après les premiers ravages, 
« ils reçurent à composilion les habiians, et leur lais- 
(( sèreiit tous les droits politiques et civils; c'ëlaille 
« droit des gens de ces temps-lâ. On enlevait tout dans 
(( la guerre, on accordait tout dans la paix. » ÎVous 
pourrions citer une foule de passades de nos anciens 
auteurs pour prouver celle vérité ; ils trouveront leur 
place ailleurs. Nous invitons à revoir le tableau de la 
conquête des Gaides, tracé de la main d'un grand 
maître, dans Y Abrégé chronologique de l'histoire 
de France. 

On ne peut nier qu'un grand nombre de Gaulois 
et de Romains (i), dans la chaleur du coqibat ou 

(i) Nous avons ru pourquoi an appelait Rumains les Gau- 
lois , ainsi que tous les autres peuples soumis aux Romains, 
fis conservèrent longtemps ce nom sous la domination des 
Barbares , et c'est par-là qu'on les distinguait de ceux^. 
Romain de naissance , Franc de naissance , Ronmmis génère, 
er- Franrarum génère, etc., lîl-on souvent dans nos anciens 
historiens. Ils ne le perdirent qu'insensiblement, lorsque 
par leur habitation et par leurs alliances avec les Barbares , 
ils vinrent à Sire presque entièrement confondus avec eux. 
D'ailleurs ils s'empressèrent eux-infinics de le quitter. Ce 
nom , autrefois si glorieux , et l'objet de l'ambition des rois , 
était devenu l'objet du mépris et de la risée des conqiiéran» 
des Gaules, qui s'honoraient du nom de Barbares, qu'on 
leur donnait communément, et qu'ils se donnaient «il- 
mêmes. Coy-Vales., lier. Franc, 1.6, p. 389, etc.; D. Rui- 
nan, in Greg. T«r., I. a, c. 18; Greg., Hisi., I. 3, c. i5 et 
passim. ) 
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dans le sac de$ places, n'aient sauvé leur vie qu'aux 
dépens de leur liberté. Tel était le droit des gens de 
ce temps-là, vient de nous dire M. de Montesquieu. 
Mais que les Armoriques (i), qui font un traité d'é- 
gal à égal avec les Francs ; que les ^Idats romains, 
qui vont d'eux-mêmes ^e joindre aux uns et aux au- 
tres pour ne faire tous en^mble qu'un même -peuple; 
que tous les Gaulois enfin, dont la plupart couraient 
au-devant du joug de Cloyis, aient renoncé à tous les 
droits et à tous les priyil^es dont ils jouissaient sou$ 
le gouvernement romain; aient refusé d'être libres 
sous celui du Yisigolb et du Bourguignon , pour dé- 
vorer, sous les Francs, Tinfamie et les horreurs d'un 
çssclavage éternel , c'est une opinion insoutenable, et 
démentie d'ailleurs par tous les monumens qui nous 

(i) Les savans croient communément que les Arboriques 
de Procope sont les mêmes que les Armoriques. Ce dernier 
nom, qui signifie œntrées maritimes, reçoit une extension 
plus ou moins grande , selon les endroits où il est placé. Oq 
Ta attribué spécialement aux contrées maritimes de la Bre- 
tagne , souvent aussi de la Normandie , de la Picardie même 
et des Pays-Bas, comme ici. Je fais grâce à mes lecteurs 
de l'érudition superflue qu'il serait aisé d'étaler aipx dépens 
des commentateurs. ( Voyez César, 1. 5 , 6 et 7 €2? Bel. Gai., 
avec les Commentaires de Montanus , d'Ortelius et de Me- 
rula; y aies., Rer. Franc., 1. 6, p. 27.8; D. Bouq., Hist, de 
Fr., t. 2 , p. 3o et i&i; Fortunati, Carmina Historica, 1. 3; 
l'abbé du Bos, Hist de la monar. franc., t. i, p. 69, etc.) 

(^Note de l'autfur.) 

Voyez aussi les Mémoires pour sertnr à ^histoire des Gaules, 
pajr Gibert, c. 10 et 11. (^Edit C L.) 
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resieni de nos antiquités. Développons en peu de mois 
ce que nous venons d'avancer d'après Procope et Gré- 
goire de Tours, 

« Les Arniorifjues ou Arboriques, dii le premier, 
« limitrophes des Francs, et soumis auxRomaiiisavec 
« le reste des Gaules, essuyèrent pendant long-temps 
(( une rude guerre de la part des Francs, qui préten- 
n daient les assujettir. La belle et opiniâtre défense 
u des Armoriques ayant rendu la force inutile, les 
« Francs eurent recours à la négociation, et invitè- 
« rentcespeuplesàs'unir avec eux par un traitéd' amitié 
(( et par les mariages. Les Armoriques y consentirent, 
« et ces deux peuples n'en faisant ainsi plus qu'un , 
u devinrent très-puissans. D'un autre côté, les soldats 
u romains placés sur les frontières des Gaules poiu" 
u les défendre contre les incursions des ennemis, 
(( voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
<( Rome, et fuyant tout commerce avec les Barbares 
« infectés des erreurs d'Arius, se donnèrent eux- 
« mêmes, leurs drapeaux et les postes qu'ils occu- 
« paient, aux Francs et aux Armoriques; mais ja- 
« loux de conserver leurs mœurs et leurs usages , ils 
« les ont transmis à leurs descendaus. A leur exemple, 
« ceux-ci marchent au combat sous les enseignes ro- 
t{ maines, vivent selon les lois romaines, et portent 
<i même l'habit romain, n 

Nous voyons dans Grégoire de Tours que ClûVis 
dut ses rapides conquêtes autant à sa politique et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à ses talens mili- 
taires et à la valeur de ses troupes. C'est après qu'il 
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avait subjugué une partie des Gaules , qu^uu grand 
nombre de Gaulois souhaitaient passionnément Tavoir 
pour roi. Ce n'était donc pas un maître tem^ible qui gou- 
vernât ses nouveaux sujets avec un sceptre de fer. Les 
Gaulois n'avaient pas montré moins d'inclination pour 
Childéric, père de Clovis. Ces dispositions des peu- 
ples , que les Bourguignons et les Yisigoths lie pou- 
vaient ignorer, les tenaient dans de perpétuelles 
alarmes, et leur firent souvent persécuter de saints 
prélats qu'ils soupçonnaient d'intelligence avec les 
Francs (i). 

Comment les Gaulois auraient-ils perdu la liberté, 
eux qui conservèrent le droit de se gouverner smvânt 
leurs lois, ou mi^me de partager les privilèges de leurs 
vainqueurs, en adoptant les lois barbares? L'ordon- 
nance deThierri, fils du grand Clovis, pour la rédac- 



(i) Cùm omnes eos {Francos^ amore dedâerabîU cuperent reg- 
nare. S, Aprunculus, lÂngonicœ cÎQÎtatis episcopus, apud Bwr- 
gurtdlones cœpit haheri suspectas, « Comme tous désiraient ar- 
ec demment d'avoir les Français pour maîtres , saint Apnin- 
« culus, évêque de Langres, devînt suspect aux Bourgui- 
« gtioîis. » C'était sous Childéric !«% en 4-73. (Greg. Tor., 
fK^., L a, c. i30 Sàim Quîmien, évêque de Rùdcz, était 
devenu odieux aux Yisigoths par les tnémes raisons , sous le 
règne de Clovis. {Ibid,, c. 36.) Tous deux furent obligés de 
s'enftdr de nuit, pour échapper à la fureur des Barbares, 
qui avaient conjuré leur mort. Le même prétexte d'intelli- 
gence avec les Français fit aussi chasser par les Goths Vo- 
lusien , septième évêque de Tours , et Vérus , son succes- 
seur., qui moururent en exil. 



tion des lois des Francs, des Bavarois et des Alle- 
mands, laisse à chaque peuple de son empire la liberté 
de vivre selon ses coutumes (i).C"esl ce qu'on trouve 
répété presque à chaque page des ordonnances des 
rois de la première et de la seconde race , surtout en 
faveur de la loi des vaincus, ou de la loi romaine. 

La Constitution de Cloiaire, vers l'an 56o (2), or- 
donne que chaque peuple, et en particulier les Ro- 
mains, soient jugds suivant leurs lois. Le titre 3i de 
la loi des Ripuaires porte que les Francs, les Bour- 
guignons, les Allemands, les hommes de quelque na- 
tion que ce soit, qui seront cités en jugement, se 
défendront selon leur loi particulière (3). Ce règle- 



(i) Theoihriats , ret: Francoi-um , jusslt i:onscriftr.re legem Fran- 
eonim, /llamannonim et Bajuarîorum, et unîcutque genti qutx in 
ejus paiÈstate erat, seeiuidion consuetudirum suam. (Prsefatio 
Leg. Sal., HeroiiU edilio.) 

(a) Clotairc était alors seul roî des Français- 
es) Sicul /ex ioci coiitiriet abî natus/ueril , responâeat. (Tît. 3i, 
Leg. Bip.) M. l'abbé de Mably observe judicieusemenl que 
loci ne signifie pas ici le pays , mais la famille 011 Ton est 
né. (^Obsere. sur le goweriu de Fr., l. i, p. 279O C'est le seul 
moyen de concilier cette loi avec une foule d'autres. Car 
deux choses sont certaines : l'une , que chaque peuple avait 
la liberté de suivre ses lois ei ses coutumes ; l'autre , que les 
différens peuples dont la monarchie était composée, habi- 
laient péle-mÉle les mOmes contrées. Voyez la formule 8 du 
livre I de Marculfe , qui le dit expressément , si cela avait 
besoin de preuve, et la lettre d'Agobard, archevêque de 
Lyon, à l'empereur Louis -le- Débonnaire (D. Bouq., t. 6, 
p. 356, etc.), oh il se plaint ipi'il y a tant de lois, que non 
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ment ne fut pas toujours observe arec la même exac- 
titude. Mais la tyrannie de quelques rois ^ ou les pré- 
Tarications des juges ne purent qi^^en suspendre 
Texécution. Dès quUl fut permis, on réclama pour 
en demander Tobservation. Les trois royaumes d*Au$r 
trasie, de Bourgogne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaître Childéric II pour roi , Tan 670 : mais c'est 
dans la vue d'obtenir de lui qu'il ordonne aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de chaque 
particulier, comme cela se pratiquait anciennement; 
ce que le nouveau roi se fît im plaisir et un mérite, 
d'accorder sur le champ. La formule huitième du 
premier livre de Marculfe ordonne la même chose à 
tous les ducs, comtes et patrices. La trente - septième 
est conforme. Les lois salique et ripuaire distinguent 
formellement des esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi salique marque même différens ordres de libres 
parmi les Romains , le convive du roi , le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
du premier à trois cents sous d'or, du second à deux 
cents, du troisième à quarante-quatre, tandis qu'elle 
n'en accorde que trente-quatre au serf. 

Les anciennes formules de Marculfe, de Sirmond, 
de Lindenbrok, etc., les capitulaires', et en particu- 
lier l'édit de Pistes en 864 > plusieurs chartes de la 

seulement dans chaque pays ou chaque cité, mais souvent 
même dans des maisons particulières , il se trouve ensemble 
quatre ou cinq personnes qui ont chacune ime loi différente. 
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Cm de la seconde race (nous en rapporterons quel- 
ques-unes dans la suite) ne permettent pas de douter 
que les vaincusn'aienttoujourstSlé libres de suivre leur 
loi, et qu'un grand nombre ne l'ait suivie en effel(i). 
Les Gaulois , bien loin d'être asservis par leurs 
vainqueurs, se virent presque en tout égales à eux. 
41s eurent même un avantage marqué durant les pre- 
miers siècles de la monarchie, où l'on n'admettait 
guère qu'eux dans le clergé et aux dignités ecclé- 
siastiques , comme les noms des évêques le montrent 
assez, quand les historiens ne nous en avertiraient 
pas. A la fin du sixième siècle, Grégoire de Tours 
demandait au diacre Vulfilaicus , comment il avait pu 
parvenir à la cléricalure, puisqu'il était Lombard de 
naissance. On sent de quelle conséquence était cet 
avantage chez un peuple qui , comme Tacite nous 
l'apprend , respectait singulièrement les ministres de 
la religion, et leur déférait le pouvoir le plus étendu 
dans les assemblées de la nation. Le clergé héritant j 
si je puis ainsi parler, des dispositions favorables des 
Francs pour les prêtres des idoles, dont il occupa la 
place, pritoutrecela, sur ces peuples, l'ascendant que 
donnent les mœurs, la science, le mérite qu'il eut 
de les convertir, après avoir eu celui de contribuer à 
faciliter leurs conquêtes. Persécutés par les Visigolhs 
et par les Bourguignons, les ecclésiastiques regardè- 

(i) Toutes ces preuves réunies démontrent, contre l'Es- 
prit des lois, que le droit Tvmam ne fut pas retenu seulemenl par 
ies ecclésiastiques. 
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rent comme leqr protecteur un prince <pii les ménagea 
habilement; et qu'ils espérèrent désabuser bientât de 
ses superstitions grossières. Ils disposèrent insensible* 
ment les esprits des peuple en sa faveqr. Omis, par 
politique bien plus que par reconnaissance^ ne cessa 
de les honorer. Le clergé se servit sans doute de la 
considération et du crédit dont il jouissait , poisr adoô- 
cir la situation de ses compatriotes et de ses pavons^ 
-' Les Gaulpis qui occupaient seuls les dignités èjt 
l'Eglise, partagèrent avec ks Francs: les dignités se* 
culières. On en voit un ^nd nombre, tels ^e Cel^ 
sus y Cbramnelùs, Protadius, Eimomius , Mnmmoks^ 
Qaudius, Aurelianus, Richomeris,; eid^ éhàvéBiwà 
premières places de TjËtat, de maire/ de pâttve»yd^ 
duc, de général d'armée (i). Génère Rotnanus^^esc 
génère Aomanommj Romaiii de naissance ; iissor^de 
race romaine, disent de chacun d'eux }e8 hibioricpiu. 
! En *un mot, les Gaulois, presque en tout ^àux i 
leurs vainqueurs, ne s'aperçurent de leur état de 
vsoncus, qu'.en ce.que leur sang fut jugé moin^ pré^ 
cieuic que celui des Francs et des aptres Barbares. La 
composition pour le meurtre d'un Franc était double 
de la composUion pour le Gaulois.: 

Peut-être ces Barbares crurent ^ils devoir prendre 
cette sûreté au milieu d'un peuple beaucoup : pia» 
nombreux qu'ils n'étaient, et à qui un nouveau joug, 
quelque léger qu'il fût, pouvait paraître odieux^ mais 



(i) Vey. Grégoire de Tours, i 5, c. 58 etpassim; Frcd., 
ChroTUy c. 24, a8, 29, yft; Aimoin. 




il dépendait encore des Gaulois de faire évanouir celle 
unique différence , quelle qu'elle pût être. L'arlicle 36 
de la loi ripuaire esl ainsi conçu : « Si un Ripuaire 
« lue un Franc , il payera deux cents sous; si c'est un 
« Bourguignon, un Allemand, un Frison, un Bava- 
« rois ou un Saxon, cent soixante; si c'est un Ro- 
« main, cent. » Voilà les différences marquées entre 
les nations. Voici l'égalité parfaite rétablie. La loi sa- 
lique de l'édition d'Hérold et de Wcndelin porte: 
« Si un ingénu tue un Franc ou un Barbare, ou un 
« homme qui vit sous la loi salique, il payera deux 
« cents sous- » On voit encore dans diffcrens endroits 
des capiitdaires, la liberté qui était laissée à chacun 
de choisir sa loi; par exemple, dans le capiiulaire de 
l'empereur Lothaire I'", publié à Rome en 824, et in- 
séré dans la loi des Lombards, 1. n, tit. 5^3. h Noiis 
<f voulons, y est-il dil , qu'on demande à tout le sénat 
« et au peuple romain , sous quelle loi il veut vivre , 
(( afin qu'il vive sous cette loi. » Il était encore bien 
plus convenable de naturaliser Français les Gaulois, 
et de les associer aux privilèges des Francs, avec qui 
ils ne devaient former qu'un même peuple. C'était 
même une sorte d'indemnité pour le droit de citoyen 
romain, qu'ils avaient perdu en cessant de faire partie 
de l'empire romain. 

Nous aurions encore à examiner quelle était la con- 
dition des Gaulois par rapport aux tributs; si nos rois 
levaient sur eux des impôts proprement dits, et s'il 
y avait là-dessus quelque différence entre les vaincus 
et les vainqueurs. Mais il y a tant de scnlimens op- 
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posiés sur ce point, qui d^ailleurs ne constitue pas 
Tétat des personnes, il est couvert de si épaisses ténè- 
bres, qu^on nous permettra de ne pas nous étendre; 
et qu*au déÊiut de la vérité claire et certaine , que 
nous avons cherchée avec soin , et qui s^est refusée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se contenter 
des conjectures les plus plausibles qu'il ilous a été 
possible de recueillir. 

S'il ne s'agissait ici que du nom , la question serait 
bientôt décidée. Les mots cens, tribut, etc. , censusj 
tributumj teloneunij et plusieurs autres, se trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capitulaires, ou dans les histoires de nos antiquités. 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten» 
dre, du moins très-souvent, de redevances privées, 
de droits économiques, et non point d'impôts propre- 
ment dits (i). 

Je pense d'abord que les Francs absolument libres 
étaient exempts de toute sorte d'impôts. Il est incon- 
testable que les Francs, avant leur établissement dans 
les Gaules, ne payaient point d'impôts, soit lorsqu'ils 
habitaient les marais et les forêts de la Germanie, 
soit lorsqu'après avoir passé le Rhin , ils se répandi- 
rent dans les Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire , et s^enrichir du butin qu'ils îxl^ 



(i) Voyez VEsprit des lois y I. 3o, c. 12 et suîv.; ObserooL 
sur Vhist de Fr., c. 2 , et Remarg. ; le Glossaire de du Cange ; 
Cap. de Bal., etc. 

Voyez aussi notre chapitre des Finances. {EdiL) 



^■Heni sans cesse, ei que la loi du soit partageait é^a- 
Htânent entre le chef ei les soldats. Clovis, sans doute , 
pour prix de leur valeur, n'aura pas entrepris de sou- 
mettre les compagnons de ses victoires au joug d'un 
irnpôt qu'ils n'avaient Jamais porté. Toute la nariaiioii 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Des passages formels nous montrent que les Francs 
coiiservèreiît cette immunité sous les petits -fils de 
Clovis, qu'ils regardèrent toute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges , et qu'ils ne 
manquèrent pas d'en tirer nne vengeance éclatante, 
à la première occasion favorable. <i Frédégonde, dit 
« Grégoire de Tours, avait avec elle le juge Audon, 
(I qui, pendant la vie du roi son mari, avait eu part 
» à plusieurs maux qu'il avait faits; car c'était lui qui , 
« de concert avec le préfet Mummole, avait imposé 
n un tribut public sur un grand nombre de Francs (i) 



(i) Je prie «l'observer qiie ce têrtc Important énonce pré- 
cisément mon opinion , i|ue les Francs ^ du moins les Francs 
entièrement libres, étaient exempts d'impôts, puisqu'on re- 
garde comme une innovation et une injustice l'entreprise de 
GhtJpéric , qui voulut les y assujettir. Multos de Francis ijuii 
ttmpore ilidldebeHi semoris, ingenui f itérant , publiai tributu su- 
imgîL Multos de Fraiieis </ui, tempore Clùldebertl, ingeim fueraiit 
lie peut, ce semble, signifier autre chose ici qite : Vn graml 
noiabre île Francs tfui avaient été exempts d'impàts au lumps de 
Clttlde/iert, puisque notre ancien historien oppo&e ce membre 
de phrase au suivant i furent soumis atu; impôts sous CliUpénr. 
La détermination de temps, avaient été ingénus, serait tout 
au moins inutile, si on conservait au terme iiigemsi &a sigiiî- 
I. a' 1,1V. ig 
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« qui avaient joui d^une entière immunité du temps 
« de Childebert I". Cest pour cela ifa^on Tavait dé- 

I ■ '^ -■.■■—-■-■■ ■ - 

ficalion ordinaire de Uèfigs, ou de nés /jb&rBi; Qn'iniporle, en 
effet f pour juger si,Cht^>érIc a dà soumettre aux impôts les 
Francs , qu'ils aient été libres ou non sous Childebert ? Et 
même le temps qu'a employé Grégoire de Tours , avaient été 
ingénus, semble marquer que ces Francs ne l'étaient plus ; 
ce qui est très-clair lorsqu'on donne à (ngeniii Pacception 
que nous adoptons ici, et Hé s'entend point dtes Pantre 
sens. Apparemment que les Francs , qui avaien* été libres 
du temps de Childebert, l'étaient , aussi tous Chilpéric; et. si 
quelques-uns eussent perdu l^ur liberté, ils auraient, par 
une suite nécessaire , perdu leurs privilèges. Et certainement 
ce ne sont point des ser£s dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de nos 
rois, pour venger les atteintes portées à leurs droits et à 
len^s privilèges. On xark «ans dotite attribué cette acception 
de Kbre, -ou exempt d'impâts, au mot ingemàts, par. analogie 
et par extension de sens , parce qu'en effet l'immunité est le 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
ausrsi le terme ingenuitas ][Mris pour immunité , dans quelques 
anciennes chartes. ( Voyez du Cange et Adrien de Yalob , qui 
est entièréÂftent de nôtire ^sentiment , ainsi que l'auteur du 
Rècudifiks' fdsfiônéns de? 'Gmàei et de la France, V a. ) 

C'est flair ^gàrd pour l'autonté de quelques modernes qae 
nous noùs^ soinmes arrêtés à- disicuter la vraie signification 
de ce passage. L^ auteur de VEspni des lois critique durement 
l'abbé du Bos à cette occasion^ Après avoir rapporté que 
» Grégoire de 'l'ours' dit qu'un certain juge^ avait assujetti à 
(c des tributs, des Francs qui , du temps de GhiMebert, étaient 
<f ingénus , Mii/A>5 de Francis, 'etc., » il eontinué ainsi : ««Les 
« Francs qui n'étaient point serfs ne payaient donc point de 
(f trSiuts. Il n'y a point de grammairien qui ne' pâlisse en 
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f( pouillé et voulu tuer. Après la mort du roi Théo- 
ce debert , le& Francs lapidèrent Parlhenius , qui leut 
« étak deyenu extjrémeraent odieux, parce qu'il avait 
« levé sureilx des iqipositions (i)- » 



u voyant comment ce passage a été interprété par fH. Vûhé 
« du Bos. Il remarque que , dans ce temps-là , leâ i^randiii 
«r étaient aussi appelés ingénus. Sur cela il interprète le mot 
« latin iagemd par ces mots, t^ranchis de tribut.^.k'Dans la 
«jlangoe IsJ^nt ^ ingi\nfd 4 tii^êti, eic*^ seraient. des exprès- 
« sions monstrueuses. » U résulte des obseryat^ops qse nous 
avons faites jusqu'à présent, qu'un critique qui voudrait sui- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire que son 
interprétation a de quoi faire pâlir un logicien ; il pourrait 
même ajouter un grammairien-, puisque le temps fieràni se- 
rait on ne peut pas pins mal appliqué. 

Quant à M. l'abbé du Bos ^ nous croyons pouvoir nous 
dispei)ser de réfuter un écrivain qui , à la faveur d'une inter- 
prétation inoiû'e, et hasardée s^s .pcim fpa^^mçïni, con- 
clut contre l'immunité des Francs, du. texte même qui la 
prouve dans tous les sens dont il est susceptible. Car que 
l'on s^obstine à conserver au mot ingenuî son acception vul- 
gaire de Khre, le passage de Grégoire de Tours n'en est pas 
moins £aivorable à notre sentiment ; il sera toujours vrai. 
qn'oïkJKgardait comme une nouveauté et une vexation ,. de 
sonmettre au iribut public les Francs absolument. libres on 
ingénus; et c'est tout ce que. nouçavQuç avancé. 

On peut voir dans les autres dissertations que nous don- 
nerons sur cette matière, des explications bien différentes 
du passage de Grégoire de Tours. 

(i) On peut remarquer que Mununolus, Partheniqs et 
Audd étaient Gaulois d'origine , conune leurs noms le prou- 
vent assez, indépendamment de l'autorité des historiens. 1i 
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Je ne vois pas que depuis le règne tyrannique de 
Chilpéric etdeFrédégonde, on ait disputé aux Francs 
leurs privilèges. Uautorité des rois de la première Yace , 
qui alla toujours en s^affaiblissant , les dut rendre 
moins entreprenans; et les maires du palais, qui s*em- 
parèrent de ioule Tautorité, étaient trop intéressés 
à ménager des guerriers si redoutables. J^excepte 
JBbroin, qui se trouva mal d*avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les Francs sous, la se- 
conde race, sera suffisamment éclairci par ce que 
nous allons dire des Gaulois. 

Malgré la force des raisonnemens et la foule d'au- 
torités dont s*appuient quelques écrivains modernes 
très-estiiaaables , entre autres M. de Montesquieu et 
M. Tabbé de Mably, je pencbe fort à croire que les 
Gaulois payèrent , du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sous tine grande partie de la 
première' race, des impôts réglés. Sans insister sur 
les preuves.de présomption,. que nos adversaires sa- 
vent aussi faire valoir en leur faveur, on pourrait ce- 
pendant remarquer qu^il serait bien étonnant qu'il ne 
ftki rien resté, du moins pendant quelque temps, de 
Tadministration que les Francs trouvèrent ^ans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu'on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémoire de 
M. l'abbéGarnier, qui a démêlé avec autant de sagacité 

n'est pas hors de vraisemblance que la rivalité nationale 
animât encore le aèle de ces mÎDÎstres pour les droits 
du fisc. 
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que d'érudition les traces du gouveriiement romain 
daos le gouvernement français sous la première race. 
Je vais choisir dans nos antiquités quelques pas- 
sages qui ne soient point susceptibles d'équivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
dont nous parlons ici. J'en trouve un grand nombre 
dans Grégoire de Tours; on ne peut, ce me semble, 
se refuser à la conviction qu'ils doivent opérer réu- 
nis, à moins que l'intérêt de système n'oblige à les 
détourner de leur sens naturel. Qu'on lise en parti- 
culier le chapitre trentième du livre neuvième de Gré- 
goire de Tours. J'en extrais le précis. Le roi Childe- 
bert II envoie Florentien, maire de sa maison, et 
Romulfe, comte du palais, dans le territoire de Poi- 
tiers, pour travailler à un nouveau cadastre. C'était à 
la prière même de Tévéque , dont l'intention était de 
faire faire les changemens nécessaires à celui que le 
feu roi Sigebert avait ordonné. Les envoyés du roi 
remplirent l'objet de lem" commission. Après avoir 
soulagé le pauvre peuple, qu'écrasait le fardeau de 
l'imposition répartie trop inégalement, ils établirent 
un tribut public sur ceux qui pouvaient le porter. Du 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y faire la même 
chose ; mais ils trouvèrent de fortes oppositions de la 
part de l'évêque et des habilans, qui représentèrent 
qu'à la vérité on avait tenté d'établir sur eux des im- 
pôts du temps du roi Clotaire l" et de Caribert son 
successeur (i), mais que les rAles en avaient été jetés 




( ^94 

dans les flammes par Tordre de ces deux rois, et par 
respect pottir saint Martin ; que le roi Sigefoért inar- 
chant sur leurs traces^ n^avait exigé auctiii iitipdt du 
peuple de Tours; que son fils Childebert^ jusque ce 
jour, en avait use de même; qu'on ëtait bien le itidide 
de Élire desser l'immunité des' Tourangeaux , iiisis 
qu^on- devait craindre de manquer au serment du rèi. 
Cfaildébert écouta les remontrances iqu'on lui fit à ce 
sujet, et, pour honorer la ihëtnoire de saint' Martin, 
ordonna expressément que lie peuple de Tours ne fôt 
point compris dans le dénombrement. On reconnaît là, 
si je lie me-'trompe , un véritable impôt. NMre historien 
nous apprend qu^on le' levait sans contradiction de- 
puis les fils de Clôvis , et qu'il fallait un titre parti- 
culier d'exeilq[iti6n , tel qu'en produisit la Tôuraine, 
pour ne pslj 'y être soumis. Oh voit aussi Pe^nstence 
d'un tribut public dans le passiige du livre septième 
de Grégoû^e dé Tours, cité plus haut; et le pr^iKlége 
d'e^eniption dont les Francs s'autorisaient, suppose 
manifestement que le reste des sujets dé nos rois le 
payait. 



<c ment des hdiifans de Tours , et leôr jura de sùà côté qit'il 
« les laîssenit dans l'état où ils araient Vécu soos son père , 
<r sans les charger d'aocone nouvelle imposition. Mais le 
« cointe Gaîson prenant u% ancien état àes tributs; coin- 
ce niença k les exiger. Enfrone , évéqae de Tours , s'y étant 
ff opposé , le roi jeta au feu le rôle des impôts , fit rendre 
« l'argent , et déclara que personne du peuple de Tours ne 
« lui paierait jamais de tribut. » 




r.loiaire, dît encore Grégoire fie Tours, avait or- 

onë, après la mort de la reine Clotilde, que toutes 

; églises de ses Etats payassent au fisc le tiers de 

i revenus; et tous les évéfjues, un seul excepté, 

donnèrent leur conseniemenl par écrit. Le roi relira 

à la vérité son édit, sur les représen unions d'injii- 

piosus, évêque de Tours; mais le projet seul d'une 

ïsilion de celle nature sur des biens aussi privi- 

|iés que ceux de l'Ef^Use l'élaienl alors, prouve assez, 

que les peuples ne jouissaient pas de cette exempiion 

nniverselle que lui altribiienl quelques auteurs. Chil- 

^-përicl", digne lils de Clotaire, ordonna desdénorabre- 

^■lens nouveaux ( i ) ei onéreux dans tout son royaume. 

^H^est ce qui fit prendre à quantité de se^ sujets le pan i 

dVbandonner leurs possessions , et de passer dans 

d'autres royaumes. Outre une mesure de vin qu'on 

levait par arpent de vigne, il y avait sur les autres 

I» terres et sur les esclaves, des impositions si fortes, 

qu'il n'était pas possible d'y satisfaire. Je trouve un 



^^ (i) Desi-iiptlonex novas et graoes in omnl regno jîeri fitsait. 
(Cireg. Tur,, I. 5, c. 2<j.) La preuve qu'il faut ainsi Ira 
doire , et non pas des dënombremens qui éioîent. une nou- 
itauiè, comme fait l'aut«ar des Ohseivaiiuiu sur l'IUsteire de 
France, t. i, p. aSg, c'est qu'il y en avail eu plu j leurs avant 
le règne de Chilpëric ; nous venons de le voir^ et dus .iui.- 
pflls excessifs et multipliés ne porleni pas le caracièra d'une 
nouveauté inconnue jusqu'alors. Ce n'est point là un coup 
d'essai. Au resie, ce n'est pas à moi à j'oMifier une Iradue- 
n que la ^ammaire autorise- C'Csl h M. i'abbé de Mably 
tbiir la sienne , qm est Tériiablement nnt nomtauf*. 



passage encore bien formel dans la Vie. de saint jiri" 
diuSj évéque deYapres, sous les petits-fils deClovis. 
(( Les rois français, dit Grégoire de Tours, firent im 
(c dénombrement général de leurs peuples pour ras- 
ce sietie des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
« furent soumises. » Il n'est point parlé des canapt- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois, et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne ; ce qui favorise les deux opinions, que ncnis 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitation est désignée clairement dans la Vie 
de la reine sainte Bathilde. L'auteur remarque qu'en- 
viron Tan 679 , elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de famille au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leurs enfans^ dont, la nais- 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une formule de Marci^e, qu'on a citée pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis au|^ im- 
pôts, me paraît prouver tout le contraire. Le roi per«- 
met à un particulier de se faire clerc, s'il est ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le i:egistre 
public du cens. Si ille de capite suo ingenuuSj et 
in poljptiçp.puhlico censitus non est. Il y avait donc 
des ingénus inscrits sur ce registre? autrement, pour- 
quoi ajouter après si ingenuuSj et in poljrptico pu- 
blico censitus non est? Je finis par une autorité d'un 
grand poids ^ c'est celle des évêques du premier con- 
cile de Clermont, en 535, qui reconnaissent en termes 
exprès, l'existence des impôts comme une. charge pu- 
blique , ordinaire et légitime , répartie sur les fonds 
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terre. Dans leur letlre synodale ^ Théodeberl, pe- 

■fils de Clovis, ils demandent que personne ne soit 
dépouille des terres qu'il possède dans d'aulres royau- 
mes de France ; que tous, soit évèqucs, clercs ou laï- 
ques , puissent jouir en sûreté de leurs propres , en 
payant les tributs dus au prince dans le royaume du- 
quel sont leurs possessions. Ils représenlcnt qu'il est 
même de l'intérêt de son épargne de maintenir ses 
sujets dans la jouissance paisible de leurs biens, aBn 
qu'ils puissent fournir aux impositions ordinaires. 

Il paraît que les impositions générales s'éteignirent 
insensiblement sur la fin de la première race. La fai- 
blesse des règnes, les troubles et les révolutions per- 
pétuelles du gouvernement doivent y avoir contribué; 
et en général, à mesure qu'on s'éloigne de l'origine 
de notre monarcbie, on voit les traces du gouverne- 
ment romain s'effacer. Au reste, ces charges iurent 
remplacées par celles qui furent imposées à tous les 
hommes libres et propriétaires par les premiers Car- 
lovingiens. Une partie était déjà connue sous la pre- 
mière race, comme on peut s'en convaincre en li- 
sant Grégoire de Tours, et surtout les formules de 
Marculfe. 

Les capitulaires de Charlemagne , de Louis- le- 
Débonnaire et de Charles-le-Chauve nous apprennent 
que tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
due de leurs terres , étaient obligés d'aller à la guerre 
h leurs dépens, ou de contribuer à l'entretien d'un 
soldat , de faire la garde , de tburnîr des chevaux et 
des voitures aux envoyés du roi , et de les défrayer à 



( ^9S ) 

leur passage. Il est expressément défendu aux comtes 
et aux autres officiers du roi de rien exiger au-delà^ des 
Espagnols réfugiés en France, qui en céipoiiiti sont 
assimilés à tous les hommes libreSv^^^ cehsiis nm 
exigatur> Les hoinmes libres n^étaient àoàc aoumitè 
aucune autre charge publique. 

Je ne trouve nu}le part dans ces lemps^là qa il m\ 
fait mention de tribut proprement dit^ dUmposi^ 
générale levée sur le peujdq. Je ne vois que dbs dnûte 
particuliers du fisc, semblables. à ceux des églises ou 
des seigneurs ; et ces droits particuliers sont toujoars 
excluvfs* «Nous. voulons, est-il dit dans le capiuilaire 
(c de 8o5, qu'on paye le cens royal partout où il était 
(€ dû légitimement, soit sur la personne, soit biur les 
(( biens. » Et dans le capitulaire de 1812 : a. Que nos 
<c: envoyés recherchent avec soin quel, cens noua ap- 
(c. partenait autrefois ; qu'on paye le cena dle& choses 
(( pour lesquelles on avait coutume de le payéir au* 
« trefois. » Ces ordonnances fuient renouvelées par 
Charles-le-Chauve. En conférant tous ces C2q>itulaises; 
^ le quatrième capitulaire de 819 , on voit que ce cens 
se payait à TEglise comme au rcH, que les choses pour 
lesquelles on le payait étaient des terres tributaires ou 
cénsales, que ces terres enfin âvaieoaA ëlé cédées ou 
engagées par le roi tau par l'Eglise, & la charge d'un 
tribut ou d'im cems^ Ob exigé ec dffoit de quiconque 
se trouve en possesQÎdn de ces terres^ k- moins qu'il 
ne produise un privilège exprès d'immunité ^ sins 
doute parce que l'tmmunité des. perscmiie^ ne pouvait 
avoir lieu où il ne s'agissait -point d'impôts.^ 11 est 
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marque formellement que si ces lerres passent en 
d'autres mains, le nouveau propriëiaire demeurera 
chargé du cens, s'il n'aime mieux remellre la terre h 
celui dont il la lieni. Ce dernier rèfi;lement suppose 
encore qu'il ne s'agit pas d'une imposition publique 
établie sur les terres; autrement il eftlété absolument 
inutile. L'article 4 du quatrième capitulaire de 819 
parle d'une terre censale engagée au descendant de 
celui qui l'a donnée au roi ou à l'Eglise, h condition 
qu'il paye un cens. Selon le polyptiqne du monastère 
deSaint-Maur-dcs-Fossés, ceux qui tiennent une tetre 
censale payent tous les ans aux religieux neuf sous 
huit deniers. Par conséquent la dénomination de terTf 
tributnire ou censale , sur laqiielle quelques écrivains 
insistent, ne prouve pas du tout une imposition géné- 
rale, même sur les Francs. 

L'article 3o de l'édit de Piste, qui déclare nulles 
les ventes des manoirs fiscaux ou ecclésiastiques, faites 
par les colons qui les cultivaient, parce que, dit la 
loi, les domaines se trouvent détruits par ces aliéna- 
lions fiirtives, et le cens aboli ; cet article prouve en- 
core qu'il n'est question que d'une redevance à la- 
quelle on s'obligeait on se cbargeani de (àîre valoir 
une terre. L'article 38 du même édit, qu'on nous ob- 
jecte, n'est pas pressant. « Que ces Francs qui doi- 
ic vent un cens royal pour leur tête ou pour leurs 
rt biens, n'engagent pas leur liberté à l'Eglise, ni à 
« qui ce soit, afin que l'Etat ne perde pas ce qui lui 
V t^t (iù. )) Je crois qu'il faut entendre ici par Francs 
les sujets* du roi, de quelque nation qu'ils fussent. 
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Sans avoir besoin de recourir à d^autres monnmei» 
pour prouver que ce terme avait alors souTent celte 
acception , on peut s*en convaincre par les airticles 6 
et 26 du même édit, où il est employé dans ce sens, 
puisqu^il s'y agit de devoirs que tous les particulien 
^e la monarchie indistinctement étaient tenus de 
remplir. On voit par -là avec combien de fondement 
an se servait de ce texte pour attaquer Fexemption 
des Francs. D'ailleurs il n*est pas parlé des Francs en 
général, mais seulement de ces Francs qui devaient 
un cens pour des raisons qui leur étaient person*- 
nelles. C'étaient apparemment des hommes que le roi 
avait affranchis, en se réservant sur eux les droits . 
ordinaires, dont nous parlerons bientôt (i). Cet article 
sert à expliquer celui du capitulaire de 8o5, que nous 
avons rapporté tout à l'heure, et qui regarde la capi- 
tation. C'était la redevance ordinaire des ser& et des 
affranchis envers leurs maîtres ou leurs patrons, quek 
qu'ils fussent, le roi, l'église et les particuliers. 

Peu de temps après, la puissance féodale commence 
à s'établir sur les débris de l'autorité souveraine , et 
s'approprie tous les droits qui pouvaient lui rester^ H 
n'est pas de mon sujet de détailler les différens droits 
qui se percevaient sur les routes, aux passages des 
rivières, etc. (12); ils sont restreints dans plusieurs or- 

(i) Voyez VEsprit des lois et les Observations sur Vhistoin 
de France. 

(a) Ces droits ne se levaient que sur les denrées et les 
marchandises qu'on transportait. Ceux qui serrafènt dans le 
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donnances qui défendent delesexigerdans lesendroiis 
où l'on n'a fait aucune dépense , el où l'on ne procure 
aucun avantage aux voyageurs et aux commerçans. 

Tous ces droits joints à plusieurs auireSj aux coD'^'J 
fiscalions, au tiers des compositions nommées fi-edumj^ 
et surtout aux nombreux et opulens domaines de no^' | 
rois , étaient plus que sufHsans pour fournir aux de-' 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé- J 
des plus considérables , puisque tous ses sujets , difi, 
moins ceux qui avaient un petit domaine, ou la Ta«l 
leur de ci nq sous d'or, étaient obligés de faire la guerr»] 
à leurs dépens, au premier ordre qu'ils en recevaient^ 
Mais c'est trop mêler de conjectures avec la vérité.1 
Tâchons de recueillir des faits el des notions plulf 4 
certaines sur ce qui concerne l'état de servitude et étf j 
liberté, et ses diflérenles espèces, 'f I 

Nous avons vu que le corps de la nation gauloise^ 1 
éuil libre, ainsi que celle des Francs; mais danjij 
l'une et dans l'autre il y avait une multitude de ser&jjV 
de colons el d'alTraiichis, dont nous allons approfondi^! 
la condition. Donnons d'abord l'extrait de ce que noiW | 
offre l£i-dessus le code Théndosien, qui fut la loi ordi«j J 
naire des Gaulois pendant les deux premières races^^ 
jusqu'au gouvernement iëodal , el dans plusieurs cai| J 
celle des Francs, surloui lorsqu'il fallait suppléer au* I 
vides fréquens de leurs propres lois, De là nous pas- 



palais pn «étaient exempts, rie même que cens; qui allaîciil a ' 
la guerre ou en revenaient. 

Voyez noire nhapilre des Fîiwnrrs. (^hdit.) 
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plorable de ceux-là, sur qui leurs maîunes avaient ua 
pouvoir despotique et outrageant pour rhiunanité? 
Il était permis aux maîtres non seulement de les mal- 
traiter, mais même de les fiiire mourir sous les coups, 
pourvu qu^ils ne se servissent que des instrumens af- 
fectés aux esclaves. Us n^avaient à craindre d^ètxe 
poursuivis conmie homicides , que quand ils avaient 
ordonné de les tuer, ou qu'ils leur avaient eux-mêmes 
ôté la vie avec le fer , à coups de bâton ou de flè- 
che, etc. Les églises, qui étaient un asile ouvert à 
tous les criminels, n'en offraient point à ces malheu- 
reux conlre les emporteinens de leurs maîlres. Il étail 
ordonné aux clercs, sous peine de dégradation, d'a- 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans l'église, et de le lui rendre sans délai; il ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (i). S'il était défendu, 



i4m. 



(i) Le premier concile d'Orléans ordonna dans la stiite qoe 
les esclaves , ainsi que les ravisseurs qui se réfugiaient dans 
l'église, ou dans la maison de Févêque, n'en seraient tirés 
qu'après que celui à qui on les livrerait , aurait juré sur les 
saints Evangil^es qu'il ne leur serait fait aucun maL Le con- 
cile d'ËpaQne déclare que celui qui aura tué son esclave 
sans le ministère du juge, sine conscientià judicis,,,^erdL ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il paraît que le juge au- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile soumet à une pénitence de sept ans , an moins , léis 
autres homicides. Le concile de Worms est conforme , maïs 
en supposant expressément que le serf tué avait commis a» 
crime capital. 
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sous peine de luorl, à tout créancier cl aux coUec 
leurs d'impôts d'arrêter, pour sûreté du paiement, les 
esclaves <pii cultivaient la terre, ce notait point par 
ménagement pour ceux-ci : on ne faisait en cela <jue 
les égaler aux animaux qui ouvraient le sein de la 
terre; et la loi même, qui prend sous sa protection 
les esclaves et les bœufs, en donne une raison com- 
mune ht tous. C'est, dit-elle, parce que les tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveui' de leurs travaux. On est 
étonné, après cela, de trouver dans la loi une sorte 
d'égard qui montre qu'on n'avait pas entièrement 
oublié que les esclaves fussent des hommes. Quoiqu'on 
fût aussi libre d'en disposer que de tout autre bien , la 
loi de Constantin-le-Grand (l) ordonne que, dans le 
partage des domaines de l'Etat ou des particuliers, on 
ne sépare point les proches parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage , les pères et les mères 
d'avec leurs enfans, les frères d'avec les sœurs, les 
maris d'avec les femmes. Pour indemniser les héri- 
tiers, on donnait d'autres esclaves à la place de 
ceux-ci. 

Les esclaves ne pouvaient absolument disposer de 
rien ; ils ne pouvaient jamais engager leurs maîtres , 
ni s'engager eux-mêmes. Si on leur prêuil quelque 
chose, on n'avait d'action ni contre eux, puisqu'ils 
étaient dans la dépendance absolue de leurs maîtres, 
ni à plus forte raison couire leurs maîtres. Il était 
seulement permis au créancier de recevoir quelque 
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chose de leur pécule, s^ils n'étaient rederâbks de neil 
à leurs maîtres ; car le pécule œ se complait que dé^ 
duction préaktblemem £ûte de oe que le maître tifé- 
taiu Cependant, pour Favantage-du maitte/lesesek- 
veSy en son absence, étaient regndés comme kabile», 
à revendiquer son bien contre *Qn-usu^ateiir; mas 
leur négligence à le £dre ne préjudiciait en iKeti an 
droit du maître. Dans tout autre 'cas, ils ne pouvaient 
tester en jugement; ils pouvaient encore moins'W dé- 
clarer délateurs de leurs maîtres : le seul crittie de 
lèse -majesté était excepté. Les afiranchis qui accu- 
saient leur patron, les esclaves qui accusaient leur 
msdtre, quand même ils aundpnt prouvé leur 'accu-' 
sation, étaient punis du dernier supplice; leurs li- 
belles d^accusation étaient condamnés aux flamme» 
avec eux(i). 

La liberté et le droit de bourgeoisie romaine étaient 
la récompense des esclaves qui déféraient les hxxi 
mônnoyeurs. Le fisc payait aux maitees le prix qu% 
étaient estimés. Ceux qui accusaient du crime de 
rapt, obtenaient la liberté des Latins. S'ils étaient déjà 
Latins, ils. devenaient citoyens romains. 'Les esclaves 
convaincus de rapt étaient condamnés au &u, tan(Us 
que les hommes libres étaient décapités. La loi pu- 
nissait toujours plus sévèrement les esclaves. Oest 
ainsi encwe que les esclaves qui enlevaient les en- 

. k 

(0 L. 9, fit 6 , 1. 1 et a , Imp. Valentisf Vàleatùu et Grai,, 
an. 376; 1. 3, Arcad., an. 3g7 ; 4< fion*y an* 4*3, et 1. 10, 
lit. 10, 1. 7; Theod, M., an 383. 
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tans éuieiil exposés aux bétes avant de souffrir le 
dernier supplice. Les libres éiaicni simplement punis 
de mon. Les esclaves qui chargeaient les bêtes de 
l'Elat de plus gros fardeaux que les ordonnances ne 
le permeltaient, étaient condamnés aux mines pour 
leiu' vie, et les libres n'ëiaîent qu'exilés. Pour ce qui 
regarde le droit de servir dans la milice, il y avait de 
la contradiction dans les lois romaines. Plusieurs dé- 
clarent les esclaves incapables de porter les armes; et 
la loi seizième d'Arcadius et d'Honorius, en ^o$, les 
y invite, et leur promet la liberté pour récompense. 

La liberté se perdait et s'acquérait de bien des fa- 
çons. La loi permettait aux pères et aux mères de 
vendre ou d'engager leurs eni'ans, lorsque réd,Bil8 i 
une extrême indigence , ils n'avaient point d'autre 
ressource. Mais elle voulait que ces malheureuses vic- 
times de la misère recouvrassent au plus tôt leurliberié, 
sans qu'on fût obligé de rendre le prix de leur vente. 
L'esclavage d'un ingénu, de quelque courte durée 
qu'il soit , a suffi pour le payer, dit la loi. 

Tome alhance, tout commerce était sévèrement 
défendu entre les libres et les esclaves. Les enfens, 
de droit commun, suivaient la condition de leur mère. 
Aussi une esclave avec qui son maître partageait son 
Ht ne pouvait donner le jour qu'à des esclaves : Si 
ancilla kerihem lectnm ascendeiit, etc. Ce n'est pas 
lout. La femme libre qui ne rougissait pas de donner 
sa main à l'esclave d'un autre, tombait elle- même 
dans l'esclavage, et par conséquent y entraînait avec 
elle tous ses enfans. D'autres lois plus douces deman- 
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dent pour cela que le maître de Tesclave ait fait trois 
fois. sa dénonciation. La loi ne décernait pas de peine 
contre la femme libre , si on lui avait &it violence. 
Une femme libre qui commettait un adultère . avec 
son esclave , était punie de mort, et Tesclave con- 
damné aux flammes. Tous les esclaves étaient reçus 
à accuser de ce crime : s'ils le prouvaient^ ila obte- 
naient la liberté. * 

Si im homime libre atuquait la liberté d'un autre, 
et le réclamait comme son esclave , celui-ci pouvait 
chercher où bon lui semblait un défenseur de sa li- 
berté; sans quoi, incapable de se défendre par lui- 
même , il était remis entre les mains de celui qui le 
réclamait. S'il se présentait ensuite un défenseur, Taf- 
Êdre pouvait toujours s'engager. Quand le jugement 
était en &veur de la liberté, le demandeur donnait 
tm esclave au citoyen qu'il avait voulu réduire en 
servitude. Ce défenseur était également nécessaire, 
soit que la liberté d'un citoyen fût attaquée, comme 
nous venons de voir, ou qu'au contraire un esclave 
prétendît être libre. L'esclave ne pouvait alors agir 
en son nom , de peur que si le jugement était rendu 
contre la liberté, il ne se trouvât que l'esclave avait 
plaidé contre son maître. 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis sa 
majorité même , a fait des actes d'esclave , se croyant 
tel, n'en est pas moins reçu à réclamer sa liberté : Ad 
libertatem proclamare poiest. Si c'est un esclave qui 
ait été affranchi avant l'âge de quatorze ans , il a le 
même droite ce qui ne serait plus, s'il avait été af- 



franchi depuis l'Age de puberté. Celui qui recouvre 
ainsi sa liberté doit rendre & son maîire tout ce qui 
vieni de lui; mais il gardera tout ce que d'autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pendanl 
seize ans avait force de prescription; mais ce n'était 
pas pour ceux qui étaient nés d'une mère esclave , à 
moins qu'on ne les eût racbetés ou échangés, ou que 
leur maître ne leur eût assigné un pécule dont ils 
pussent user comme de leur bien propre. Une loi 
postérieure est plus favorable. Elle règle que ceux qui 
ont joui de la liberté dnrant vingt ans, ou qui ont 
exercé des emplois publics, ou qui ont été sous les 
yeux des personnes qui prétendent être leurs maîtres, 
n'ont pas besoin de défenseur, mais qu'ils peuvent se 
déiéndre eux-mêmes. 

Ln manière ordinaire de recouvrer la liberté était 
l'affranchissement, qui dépendait absolument des maî- 
tres. La loi permettait aux laïcs de donner a leurs 
aBrancbis une liberté entière, et les droits de ci- 
toyens romains, pourvu que ce fût dans l'Eglise, avec 
les formalités requises, et sous les yeux des prélats. 
Les clercs avaient le même pouvoir, sans être astreints 
à aucune de ces formalités. Au reste, l'acte d'afiran- 
cbissemenl n'était pas irrévocable. Le crime d ingra- 
titude mettait le patron en droit de rappeler ses af- 
franchis au joug de l'esclavage (l), et une Jégère 
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i) Le second concile d'Arles , en ^Sa , déf^dU de re- 
mettre les affranchis en esclavage pour crime d'ingratitude , 
ji luoins (pi'îl ne tttl prouvé jnridtqnement. 
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offense suffisait pour ce crime. L^hëritier du patron 
avait le même droit contre les en&ns des affiancliis, 
quaad même ils auraient été dans la milice. 

Les affranchis ne pouvaient adirer à auctin hon- 
neur, ni à la milice du palais. Il n'en était pas de 
même de leurs en&ns. Les affranchis ne pouvaient se 
porter pour accusateurs ni de leurs patrona, ni des 
enfàns de leurs patrons. S'ils osaient le faire y ils étaient 
menacés du même su{^lice que les esclaves. La li- 
berté était regardée comme le bien su[»êDae. C'est pont 
cela qu'on porta si loin les devoirs des i^rânchis en- 
vers les patrons. Les affranchis étaient tenus de servir 
et de nourrir leur patron et ses en&ns , quand ik 
étaient dans le besoin. La loi votdait même qu'on 
vendît les afiranchis, s'il n'y avait pas d'autre moyen 
pour tirer de la misère le patron et ses en&ns. 

Les afiranchis ne jouissaient que bien irapar&ite- 
ment des douceurs de la liberté. Outre les restrictions 
que leurs neutres y mettaient arbitrairement , ils pas- 
saient pour infâmes^ et comme tels, les ingénus pou- 
vaient les écarter de la succession y quand leurs frères 
avaient institué héritiers leurs affranchis. Lç patron 
qui avait donné quelque chose à ses affranchis ^ parce 
qu'il n'avait point d'en&ns, redevenait le maître de 
disposer de ses dons, lorsqu'il lui en était né. 

Quand des affranchis^ en punition de leur ingra- 
titude, étaient descendus de Vétatde citoyens romains 
à celui des latins, la loi excluait de la succession leurs 
enfans, quoique nés antérieurement à leur crime. 
Leurs biens passaient par droit de pécule , jure pe- 
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vutuj au patron el a ses eiifans. Godcfroi reuiart^ue 
ici qu'il y avait deux sortes d'aUiunchis, les uiis ci- 
lojeus roiiiainâ, ei les autres latins. C'est ce t|ue Sal- 
vieu explique dans sa U'oisième épître à TEj^ise catho- 
lique : « 11 est d'usage tous les jours que les maîtres 
u donnent à leurs esclaves une liberté mëdiocre.., 
(I Ceux qui juj^enl leurs esclaves indignes des hon- 
•( neurs de citoyens romains, les atlacheni au joug de 
u U liberté latine. » Ces alTranchis laûus lenaieni donc 
le milieu entre les citoyens, romains et les esclaves : 
Servontm liberi et spurii liherorum eroM, dit la loi. 
lU vivaient ricbesj ils mouraient pauvres. Leurs biens, 
après leur mort , étaient dévolus au patron et à ses 
enfans, à moins cependant que les derniers ne fus- 
sent émancipés. Alors les fils de l'affranchi étaient 
préférés. 

Après nous eue assez étjoiidus sur les serfs et sur 
les affranchis, selon le codeTbéudosien, il est à propos 
^de discuter ce qui regarde les colons. Tâchons de dé- 
^^builler un point de notre histoire fort obscur de 
^HpLttiêaie, et sur lequel les remarques de tant d'au- 
teurs opposés les ims aux autres ont répandu de nou- 
velles ténèbres. INous suivons les traces de Godefroi , 
^el proûtaul de ses immenses recherches, nous alloiis 
^■^frir te précis d'une foule de lois des codes de Jus- 
^fpùeu ei de Théodose. On ne nous fera point sans 
doute un crime de n'avoir pas réussi à lever les 
contradictions de toutes ces lois. 

ÏPour mettre plus de justesse et de clarté dans ceL 
ai de dissertation, observons d'abord que le terme 
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de colon a plusieurs acceptions différenies. i*" Il se 
prend pour tous les habitans de la campagne qui cul- 
tivent leurs terres , et ce sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés colons libres (liberictdom): 
il signifie , a*" tous ceux qui font valoir les terres d*au- 
ti^ui, sous quelque titre que ce soit; 3** les ëtrangen 
ou inquitbis^ si je puis user d^un mot qui m'est ici 
nécessaire; 4"* ^ ^^^ entendre spécialement sous ce 
nom tous ceux qui se devaient à la culture des champ 
qui les avaient vus naître , et qui y demeuraient sous 
la puissance des propriétaires , comme dit saint Au- 
gustin (i ). En ce sens, colons et propriétaires sont op- 
posés. Il est fait très-souvent mention de ces deraiers 
colons dans les monumens de la première et de la se- 
conde race de nos rois. Us étaient affectés à de certaines 
terres, attachés à la glèbe, selon le terme de la loi. 

Les colons demeuraient donc dans les terres d*au- 
trui, par le droit de leur naissance et de leur origine. 
C'est de là qu'ils étaient appelés originels j originaires. 
Le prince avait ses colons, ainsi que les particuliers; 
et ces particuliers, comme le prince, on les appelait 
makres et patrons des colons; maîtres, parce qu'ils 
l'étaient effectivement; et patrons, à cause des sen- 
timens de père qu'ils devaient avoir pour leurs co- 
lons. Les colons sont distingués expressément des 
esclaves dans plusieurs endroiis , en particulier dans 
la loi de mendicantièus validts (2), et ils sont dits 

(i) Gté de Dieu, 1. 10 , c. i. 
Ça) T. 5 , ût 18. 
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Tétaient pas susccpiibles o^aJïrancEiss 
ment. Les colons f'iif^iùfs étaient même faits esclaves 
par punition. Les noces des colons étaient légales 
et solennelles, privilège que n'avait point le mariage 
des esclaves. 

Cependant on lit dans plusieurs autres endroits que 
les colons sont esclaves, attachés à une certaine ser- 
vitude j et on les oppose aux hommes libres. C'est ce 
que Godefroî tâche de concilier, en disant que quoi- 
qu'ils fussent ingénus par leur coniiilion, ils passaient 
pour esclaves de la terre à laquelle ils étaient atta- 
chés. Ainsi les colons étaient proprement attachés à 
la terre dont ils faisaient partie, non aux personnes. 
Ils ne pouvaient en être séparés ni retenus par le 
maître qui aliénait sa terre. Tout le droit qu'avait 
celui-ci était de les faire passer à une autre tene , 
lorsqu'il en possédait plusieurs. Voici une loi qui éta- 
blit formellement la distinction des colons d'avec les 
esclaves et d'avec les libres : u Si quelqu'un a gardé 
« chez lui le colon d'un autre , qu'il le rende h son 
« maître, qu'il paye le tribut que devait le colon, 
« tandis qu'il l'a gardé, et que le colon soit réduit à 
« l'état d'esclave. » 

Les colons étaient inscrits parmi les tributaires. 
De là leur nom lïascriptitiîj ou de censiti. Ils payaient 
la capitation, ou les maîtres la payaient pour eux. 
Les maîtres n'étaient point obligés de la payer pour 
leurs colons fugitifs, quand ceux-ci étaient inscrits 
sur les rôles des impôts, qu'ils possédaient des terres 
en leur propre nom, et que les maîtres n'avaient rien 
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dans ces terres (i). Mais quand c^élaieni des ccHao» 
originaires, attaches à la glèbe par leur naiasaftce, et 
qui n^avaient pas de dcnnaines à eux y ils n*étaient 
inscrits sur les rôles qu'au lieu et place de leurs mat- 
très , qui par consëcpient répondaient d'eux. La ki 
porte expressément que les pn^riëtaires des terres 
sont obligés de satis&ire aux tributs , quand ceux qui 
recueillent leurs firuits négligent de le feire, quek 
qu'ils scient, colons, procureurs, etc. 

Les colons ne pouvaient être cxrdonnés derca. sans 
le consentement de leurs midtres,:oa sansideux con- 
ditions ; Tune, qu'ils exerçassent les fimelions de lejur 
ordre dans leurs terres; l'autre, qu^ls se fisfieul. rem- 
placer pour les travaux dont ils. étaient chargés. Ad 
reste, ils étaient, comme les esclaves , exclue de Ions 
les honneurs, de lamilice, et dé la gestion. des affiires 
des particuliers. Leur état ou le cal^uU. (cobmatus) 
était pour toujours. Les enfans étaient absolument dé 
la même condition que les pères. 

Les colons étaient tenus de donner k leurs maîtres 
une partie des finiits de la terre qii'iU cultivaient. La 
quotité était réglée par la coutume. Le surplus leur 
appartenait en propre. C'était leur pécule,, qu'ils pou- 
vaient^ aliéner, même k l'insu du makre^ Une loi de 
l'empereur Yalens dëclarç que le ooleB ne peut alié- 
ner ni la terre qu'il cultive, ni même celles qui lui 
appartiendraient en toute propriété^ sans l'agrément 

— , , , i^ ; i 

(i) L ti, tit I, h 7, an. 36i, p. i5, etc.; t. 4, 1. i4-f Ra- 
lentis, p. x5._ 
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de son maîtt«. Par d'autres lois il lui est défendu de 
disposer de rieu, même de son pécule, aaendu qu'il 
appartient à son maître. Mais les colons nés d'ui 
femme libre, el qui ne sont devenus tels que par la 
prescription , ne sont pas compris dans ces défenses. 
Voilà un moyen naturel d'accorder ces lots. 

Les colons nés d'un colon el d'une femme libre 
ëtaieni libres en loin, à cela près qu'il ne leur était 
point permis de quitter leur terre. Ils ne pouvaieQl 
iiiientef de procès à leur maître que dans quatre cas: 
s'il était question de leur état , ou de la propriété des 
terres; s'ils se plaignaient d'être surchargés; enfin ils 
pouvaient l'accuser de crimes qui attaquaient la répu- 
blique. 

Malgré ce que nous avons dit plus haut d'après la 
loi, nous voyons que les maîires mettaient quelquefois 
leurs colons en liberté, en les aflrancbissant des obli- 
gationsdu colonat(i). Quelles étaient ces obligations? 
C'est un point sur lequel la loi elle-même, comme 
nous l'avons vu, paraît avoir varié, parce qu'en effet 
il a éprouvé bien des changemens, et que d'ailleurs 
l'élat de tous colons n'était point le même. Tacite 
compare les colons des Romains aux serfs des Ger- 
mains. Or les serfs des Germains tenaient les terres 
de leurs maîtres et les faisaient valoir, à la charge 
seulement d'une redevance. Tels étaient les colons ho- 
mologues. On appelait ainsi des Barbares quî avaient 
passé chez les Romains, où ils cultivaient des terres 
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sous certaines conditions. Au reste , les colons et 
ceux qu^on appelait ascriptitUj originaiiij inquilinij 
sont tantôt confondus et tantôt distingués dans le 
droit. 

Il y avait, en effet , deux sortes de colons. Les uiu 
n^avaient qu'un pécule qui appartenait à leur maître : 
c'étaient de ces colons originaires et tributaires, nés 
dans la maison de leur màttre , ascriptitUj originariL 
Les autres n'étaient chapes que de cultiver la terre, 
et d'en rendre une partie des fruits au propriétaire. 
Ceux-ci, dont parle Salvien, étaient dans leur origine 
des hommes libres et des étrangers, inquilinij que la 
misère avait obligés de prendre à ferme les biens des 
riches. Ils étaient devenus colons par la force de la 
prescription, après le terme de trente ans(i) .Lear 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription ren- 
dait colon au bout de trente ans , et affranchissait de 
cette condition, dans le même espace dé temps, ceux 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'était 
pas expiré, le maître pouvait toujours ramener le co- 
lon dans sa terre. La prescription avait lieu pour li 
co/bne(2), après vingt ans écoulés. Auparavant lè 
maître avait droit de la reprendre. Mais si elle avail 



(i) Cest le résnltat d'un grand nombre de passages con- 
férés ensemble. Susdpiuntur ut advenœ , prœjuàîdo habùadoms 
famt indigeruz. (Salv., de Guber. Dd.) Les inqoilins sont ap- 
pelés aussi incolœ , et on voit qae leur condition était abso- 
lument la même que celle des colons. 

(2) Colona, Je demande grâce pour un terme nécessaire. 
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mari, le maîire devait se coaienier d'une auirc 
colone qu'on lui donnailiïla place de la sienne, pour 
ne pas séparer les époux. Si un colon avait des enians 
de la colone d'un autre maître que le sien , les deux 
tiers de ces enfans appartenaient au maître du colon , 
et un tiers à celui de la colone, en observant toujours 
qu'on donnait d'autres colons à la place du dernier 
tiers, pour ne pas séparer la famille. Mais si la co- 
lone avait eu commerce avec un homme libre , tous 
les enfans appartenaient au maître de cette femrae. 

Je rësume en peu de mots ce que je viens de dire 
sur les colons. On appelait colons ou cultivateurs cheK 
les Romains et chez les Gaulois, qui suivaient la loi 
romaine, tous ceux qui cultivaienl la terre; soit des 
hommes entièrement libres qui cultivaient leurs pro- 
pres terres ou celles des autres, soit des esclaves, soit 
eniin, et plus ordinairement , ceux qui éiaîent propre- 
ment colons, et qui tenaient comme le milieu entre 
les libres et les esclaves. Ces derniers colons étaient 
libres par rapport au propriétaire de la terre duquel 
ils n'étaient pas les esclaves ; ils étaient esclaves par 
rapport à la terre qu'ils étaient obligés de faire va- 
loir, et dont ils ne pouvaient s'éloîyner eu aucun 
temps : JSon Domino prœdii seiviehant, sed ipsi 
prœdio. Terrœ seivi erant II y a eu, selon les Heux 
el les temps, bien des différences dans celte dernière 
classe de colons. Il serait aussi inutile qu'ennuyeux 
de vouloir les épuiser ici. 

Mais il ne pourrait qu'être très - intéressant d'as- 
sifjner les causes du f;rand nombre d'esclaves et de 
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colons qui se trouvaient dans la plupart des pays 
connus, et en partici^iierdansks Gaules, lorsque les 
Francs s'y établirent. Rappelons d^4ibord -oeiles que 
nous avons remarquées pins haut, d'après César; la 
&iblesse et Tindigence du p^iple, la puissance et -ks 
vexations des grands et des riches, lesquelles dimi- 
nuaient de jour en jour le nombre des honmes ti^ 
bres. Il ne leur restait d'autre ressource que de se 
rendre les cliens et les esclaves de leurs tyrans, peu 
s'ea &ire des protecteurs. Ces maux allèrent toujoun 
en augmentant, depuis que les Gaides firent partie 
de l'empire romain. 

Un surcroit de luxe, d'opulence et d'autonlé rendit 
l'inégalité des conditions encore plus monstrueuse. 
L'avarice et la tyrannie des magistrats achevèrent de 
réduire les peuples au désespoir. Salvien peint tout 
cela des plus vives couleurs, dans son ouvrage de la 
Providence, écrit vers Von 44^9 ^^ ^^ règne de 
Clodion. « Les pauvres, dit cet éloquent écrivain, 
(( sont opprimés; les veuves gémissent, les orphelins 
(( sont foulés aux pieds; de façon que plusieurs per- 
ce sonnes d'une naissance illustre se retirent chez les 
(( Barbares, aimant mieux y vivre en liberté sous le 
(t nom de captifs^ que d'être réellement esclaves avec 
(( le nom de libres. Ceux qui ne peuvent ^ se ré- 
« fugier dans cet asile , se jettent entre les bras des 
« riches, et se mettent à leur discrétion. Les riches 
(( semblent défendre ces misérables, mais c'est pour 
<( les rendre encore plus misérables. Ceux-ci conunen- 
(( cent par se dépouiller de tout entre les mains de 
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« leiu-s [irélendus protecteurs; ils se rendeai leurs 
« colons, el s'allient avec leurs esclaves. Tout le fruit 
n qu'ils retirent de tant de bassesse, c'est qu'après 
H avoir fiiit le sacrifice de leurs biens, ils spnt forcés 
« de faire celui de leur liberté. » 

Nous voyons aussi dans les lois romaines qu'un 
grand nombre d'habitans de la campagne, que des 
villages et des bourgs entiers désertaient, et allaient 
implorer la proiection des grands, pour ne pas porter 
davantage le fardeau des impositions publiques. En 
effet, ils en étaient écrasés. Les membres des collèges 
préposés au recouvrement desimpôls, et chargés d'en 
répondre, se trouvaient aussi, pour la plupart, dans 
une situation accablante, qui le devenait de plus en 
plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jours, en même temps que le nombre en diminuait. 

Les décurions abandonnaient leurs places et le sé- 
jotu: des villes, pour embrasser l'esclavage el cultiver 
la terre dans des campagnes écartées. Il est vrai que 
les lois, qui proscrivaient tous ces patronages, et pu- 
nissaient sévèrement les patrons el les cliens, for- 
çaient souvent ces malheureux de retourner dans 
leurs campagnes et dans leurs villes , de reprendre des 
fonctions devenues odieuses et insupportables, et leur 
ôlaient ainsi jusqu'à l'affreuse ressource de l'esclavage. 
Ces désordres étaient plus communs dans les Gaules 
■que partout ailleurs. On peut consulter le Traité de 
Salvien sur la Providence, et le code Théodosien (i). 
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Passons à pcéaeni chez les Francs. Examinons qad 
était parmi eux Tëtat des libres et des serfs, comsie 
nous Fayons ùit pour les Gaulois. En approfondissant 
ce qui regarde les premiers , nous puiserons de nou* 
velles lumières sur Tétat d^ derniers. 

Les Germains, selon Tacite, se regardaient comme 
les plus libres des peuples. Leurs ser& avaient en 
quelque £içon part à la liberté germanique, puisqu'ils 
étaient les moins esclaves de tous les esclaves. Tran- 
quilles et presque indépendans dans les terres qu'ils 
Ëûsaient valoir, ils n'étaient tenus qu'à rendre au pro- 
priétaire, du grain, du bétail, des habits, suivant leurs 
conventions. Ils étaient rarement maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaient cependant les tuer impuné-> 
ment. 

Il n'y avait pas d'esclaves dans les maisons des 
Germains ; la mère et les en&ns en tenaient lieu. Il 
est vrai que les Germains, mêlés dans la suite avec 
les Romains, dont ils empruntèrent les vices avec la 
politesse, connurent des besoins qu'ils avaient ignores 
jusqu'alors, et firent servir une foule d'esclaves à leur 
mollesse ou à leur vanité. Ce changement dans leui^ 
mœurs, joint aux grands domaines qu'ils acquirent 
dans les Gaules , dut multiplier considérablement chez 
eux le nombre des ser&. Par différentes causes, le 
nombre des libres diminua toujours en France jus- 
qu'au commencement de la troisième race, où l'on ne 



3, 4 et 5; Arcad ult, Theod Jun,, 1. 12 , tit. 19, l. 1, 2 et 3; 
Honon, an. 4-oo. 
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Tcnt plus que seigneurs, vassaux, siijets des seigneurs, 
serfi de corps ou d'hëritage. 

Ces causes, comme robservent Berroyer, de Lau- 
rières et M* Tabbé Garnier, dans sa Dissertation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie entre les fils des rois, leurs 
goerres perpétuelles entre eux, l'usage d'alors de rë'- 
duire en servitude tous les prisonniers, la faiblesse 
de la plupart des princes, la puissance excessive des 
grands, les misères, les famines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et Taccroisse- 
ment des &e& et des seigneuries, la décadence entière 
du gouvernement, et Tespèce d'anarchie où tomba la 
France^ pendant laquelle tout fut en proie à Tambi- 
Uon et à la cupidité du plus fort. Les peuples, et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des forces pour les défendre des ennemis du dedans 
et du dehors. Une dévotion bizarre, digne de ces siè- 
cles grossiers, augmenta encore les servitudes. On se 
consacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'est-à-dire des églises et des monastères. 

(i) On voit, par le testament dé saint Rémi, qu'il avait 
un grand nombre de serfs; il en nomme jusqu'à quatre- 
vingt-quatre. Alcuîn possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Elîpand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt mille. £n parcourant les polypti- 
qnes des anciens monastères ^ tels que Saint-6ermain-des~ 
Prés, Saint-Riquier, Saint-Maur-des-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 

I. 2« LIV. 21 
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La cause la plus universelle et la plus rapide iut la 
tyrannie des grands, des ducs et des comtes, qui se 
rendirent. indépendans et perpétuels dans leurs pla- 
ces, qui n^étaient auparavant que des offices amovi- 
bles, et se firent des sujets et des serfs dans les lieux 
où ils devaient rendre la justice et lever des milices 
au nom du roi. Ne parlons ici que de ce qui regarde 
proprement la servitude et la liberté, sans entamer 
ce qui a trait à la sujétion féodale. 

Remarqucms d^abord quelques faits sur Tusage de 
réduire en servitude les prisonniers de guerre. Après 
la victoire que remporta Frédégonde sur Farmée de 
Childebert, elle Ëiit une invasion en Champagne, oè 
elle met tout à feu et à sang (i ). On égorgea tous ceux 
qui étaient en état de porter les armes ; on garda les 
autres pour faire Iç service d'esclaves. 

Thierri, roi d*Austrasie, fils de Qovis, mena son 
armée dans T Auvergne , qui , sur un &ux bruit de sa 
mort, s*était soumise à la domination du roi Childe- 
bert, et promit à ses soldats le pillage de cette pro- 
vince, et tous les habitans pour esclaves. On voit 
qu^en effet il emmena un grand nombre de prison- 
niers. Thierri et Childebert se réconcilièrent, et se 
donnèrent de part et d^autre des otages, parmi les- 



dépendaient k toutes sortes de titres, de colons, de lides, 
de serfs, d'ingénus, de nobles et de ooti/s. Ces damiers 
étaient sans doute des honunes qui avaient fait vœu de ser- 
vitude. (Fleur., du Can.^&an.Germ. Polyp., Irmin., fol. i8.) 
(i) Aimoin, L 3, c. 82. 
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quels il y avait plusieurs eufans de sénaieurs. Mais les 
deux frères s'éiant brouillés de nouveau , les otages 
furent faits esclaves au profit de l'Etat. Attalus, d'ui 
illustre naissance, et neveu de saint Grégoire, évi 
de Laagrcs, était du nombre. Son maître lui donna le 
soin d'un baras,et tous ceux qui avaient de ces olaj^es 
en garde, les réduisirent de même en esclavage. 

Waroc, comtede Bretagne, taille en pièces, en 5go, 
une partie de l'armée du roi Goutran , et emmène le 
reste prisonnier. Maïs la comtesse de Bretagne en ren- 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taient qu'ils étaient libres. Dimissi sunt cum cereis 
et tabulis quasi liberi- Les généraux du même roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre, en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Grégoire de Tours nous parle alUeius des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de captifs des royau- 
mes de Gontran et de Sigebert. Sigebert fait la mé^ie 
chose dans les environs de Paris, sur les terres de 
Chilpéric. Récarède, fils de Leuvigilde, roi d'Espa- 
gne, enlève aussi tous les effets et tous les habitans 
des territoires de Toulouse et d'Ugerne, où il fil une 
incursion en 586. En 583, les troupes du roi Chil- 
péric I" reviennent du Berri avec un si grand butin , 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En ^63, le roi Pépin ramène en France 
son armée, enrichie par un butin immense, et par la 
multitude des esclaves qu'elle avait faits en Aquitaine. 

Sons les deux premières races, remarcpie très-bien 
l'auteur de î'Kspril des loisj <i la résistanoe, la ré- 
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« votte, la prise des places emportaient avec elles la 
(( servitude des habitans. Et comme, outre les guerres 
(( que les différentes nations conquérantes firent entre 
(( elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, i 
(( que les divers partages de la monarchie firent naître 
(( sans cesse des guerres civiles entre les firères on 
(( neveux , dans lesquels ce droit des gens fiit tou- 
« jours pratiqué, les servitudes devinrent plus géné- 
(( raies en France que dans les autres pays. » Les rob 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de leurs sujets pour 
punir les fautes de* quelques particuliers, comnie 
Thierri P', dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de notre histoire 
qu!il se faisait en France un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nombre de ces malheu- 
reux , à qui elle rendit ia liberté. Saint Bonnet, noinmé 
gouverneur dé la province de Marseille , parThierri III, 
vers Tan 700 , ne souffrait pas qu'on vendît les hom- 
mes à l'encan, comme c'était l'usage dans ce pays, ni 
qu'on les rethit en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les évéques signalaient par-dessus tous les autres, 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évêque de Noyon, sous 
Dagobert I". « Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelques esclaves à vendre, il les rache- 
tait; quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 



ciiiquaiile, el même cent à la fois, lorsqu'on les dé- 
barquait. Il y eii avait de toutes sortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons, de Maures, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que l'on conduisait en différentes contrées comme 
de vils troupeaux. Ce saint évèque avait un grand 
nombre d'esclaves nés dans sa maison. 11 en affranchit 
et en lit ordonner plusieurs. » 

On n'aura pas de peine à croire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent des trou- 
bles de l'Etat et de la faiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits , et leur ravir avec leurs possessions , 
ce qui leur était bien plus précieux encore , la liberté , 
lorsqu'on remarquera que sous le règne le plus juste 
et le plus ferme, sous le plus grand peut-être de nos 
rois, sous Charlema^nc, en un mot, il s'est commis 
des excès affreux en ce genre. Dans plusieurs capitu- 
latres, dans ceux de Charlemagne même, i) est dé- 
fendu de vexer les libres qui sont dans la misère, el 
de les forcer par de mauvais traitemens à vendre ou 
à donner leurs biens. 

Louis-le-Débonnaire , à son avènement au trône, 
envoya des commissaires dans ses royaumes, pour re- 
chercher et réparer toutes les injustices, ils trouvè- 
rent une multitude innombrable de gens dépouillés 
de leurs biens et de la liberté, par la violence et l'ar- 
lifice des coniles et des ministres. L'empereur annula 
tout ce qui s'était passé contre les lois de l'équité, et 
tira des fers tous ceux qui y avaient été jetés injus- 
tement. 



h. 



( 3^6 ) 

Tâchons à présent de faire connaître le traitement, 
si je puis ainsi parler^ et Tétat respectif des libres et 
des serfs chez les Francs, avec les dijOférentes sortes de 
serj&, cm du noioins d*hommes dont la liberté n*ëtait 
pa^ entière; enfin, comment on tombait dans la ser^ 
yitude, et ccmiment on en scMrtaiu On peut fuger, par 
le tarif des compositions pour les crimes, h quel point 
la personne d*un libre était plus prisée cpie celle d*un 
serf. Les compositions qu^on accorde aux premiers 
sont beaucoup plas fortes, et la punition du dernkr 
est toujours plus rigoureuse, à moins qu^elle ne soit 
en argent. La bassesse de Tesclaye et sa pauvreté sont, 
comme on sent, la cause de cette double différence. 

Pour tracer avec plus d^exactitude et de préciâon 
le tableau des différens états, nous allons copier fidè- 
lement les lois. « Si quelquHngénu bie un ingénu 
(( ripuaire, il paiera deux cents sous dW, ou il jurera 
(c avec douze personnes qu^il n'a pas commis ce crime. 
(( Si quelqu'un tue un serf, il paiera trente-six sous, 
(( ou il jurera avec six personnes qu'il ne Ta pas uxé.» 
La composition pour le meurtre d'un Franc , selon la 
même loi ripuaire, est de. deux cents sous; pour le 
meurtre d'un Bourguignon, d'un Allemand, d'un Bava- 
rois, d'un Saxon, elle est de cent-soixante sous; pour 
une femme ripuaire, depuis qu'elle a commencé d'avoir 
des enfans jusqu'à quarante ans, six cents sous ; pour 
une fille ripuaire, deux cents sous. Si un serf a tué un 
serf, son maître paiera trente-six sous. 

La loi salique punit les vols des esclaves par le fouet, 
la prison , et par une peine encore plus forte ; les vols 




des libres par une somme d'argent, quelquefois même 
ceux des esclaves; mais la somme est beaucoup 
dre. Pour avoir volé deux deniers, le libre est con- 
damné à seiae cents deniers d'amende; l'esclave h 
six-vingts. Les serfs convaincus d'avoir vole étaient 
condamnés à la potence, si personne ne payait pour 
eux, dit Grégoire de Tours (i). 

Ou lit dans plusieurs endroits, qu'il était laissé au 
choix du maître de payer pour son esclave, ou de le 
livrer à la justice. « Qu'il ne soit permis II personne 
(( de renvoyer un serf qui a causé du dommage à quel- 
le qu'un. Mais que le maître réponde pour lui; qu'il 
« paye sa composition, ou qu'il l'abandonne à celui 
H qui se plaint. Si le serf s'est enfui, le maîirese pur- 
« géra par serment. » Par le titre trentième de la loi 
ripuaire , le maître est condamné à payer pour son 
esclave, quand celui-ci est coupable ou s'est enfui, 
quoiqu'il l'insu du maître. 

a Si un serf tue un autre serf, que les maîtres se 
t( partagent entre eux cet homicide. Si le serf tue un 
« ingénu, que l'homicide soit livré aux parens du 
(I mort pour la moitié de la composilion , et que le 
a maître du serf sache qu'il paiera l'autre moitié. 

« Si quelqu'un tue le serf d'un autre, ou le vend, 
« ou le renvoie libre, qu'il soil condamné à payer 
<i trente-cinq sotis. Si un ingénu tue im Franc, ou un 
([ Barbare, ou un homme qui vit sous la loi salique, 
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a qa*il paye deux cents sou^. » Cent sous sont la 
composition fixée pour le meurtre du Romain posses- 
seur, ç*est-à-dire de celui qui possède des terres^! 
propre dans Iq canton où il demeure ; quarante-cinq sous 
pour le meurtre du Romain tributaire. Puisqu^cm Top- 
pose à celui qui est propriétaire , il paraît qu^il &ut en- 
tendre un Ro^iain qui avait loué ou affermé un biea 
pour lequel il devait ren4re le cens ou le tribut donton 
était convenu. On voit par le titre quaranterdeuxième 
que le serf accusé dW vol pour lequel Tingénu aunât 
payé quinze ou trente-cinq sous, recevait six- vingts 
coups de fouet, si son maître ne Fen exemptait moyen- 
nant trois sous. (( S'il n'avoue rien après avoir soutenu 
ic de cruelles tortures, continue la loi, celui qui Ta 
« fsàt a[^liquer à la question doit le garder, et le madti« 
(( recevra le prix de son esclavage. S*il est accusé d'un 
<( ^and crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
(( quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il «era con- 
(( damné à mort. Si le maître ne représente pas son 
(( esclave accusé d'un grand crime, il paiera comme 
(( pour un ingénu. » La femme esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamnée à deux cent-quarante 
coups de fouet, à moins que son maître ne donnât 
pour elle deux cent-quarante deniers, qui valaient six 
sous (i). 

I. . , ■ If .- ■ .. ■ I II ■ ■ m» 

(i)Xies sous et les deniers qu'on payait pour les compo- 
sitions , et dont il est parlé en tant d'articles de la loi sall- 
que , étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tué ëiaient au 
profit des parens, qui étaient chargés de poursuivre la 




nos rois, on se servait en France du sou, du demi-sou et 
A» tiers de sou d'or, qui élaienl en usage chez les Romains 
dès le lemps de Constantin-le-Grand. Les Français, après 
la conquête des Gaules , prirent les Romains pour modèles 
dans la faLrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
y a pour le poids , entre nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le nâlrc 
pèsent également chacun quatre-vingt-cinq grains et un tiers 
de grain , poids de marc ; le demi-sou et le tiers de sou à 
proportion. On laïllait soixante et douze sous d'or dans la 
livre ancienne. 

Sous la seconde race, on se servit aussi de sous d'or, qui 
valaient toujours quarante deniers. Mais il n'est pas sûr que 
ces deniers fussent les mêmes que firent frapper les Carlo- 
Angiens. Ceux-ci étaient plus pesans que ceux de la pre- 
mière race. Les deniers de Charlemagne pesaient vingt-huit 
grains, et ceux de Charles-le-Chaove environ trente-deux. 
n se trouve si peu de sous d'or de la seconde race, qu'il 
n'est pas possihlc de déterminer quel était leur vérltaile 

Sous les deux premières races, il y avait des sous d'ar- 
gent qui ne valaient que douze deniers d'argent. Le Blanc 
s'est (rompii en croyant que le sou d'argent ne fut connu 
que sur la fin de la première race. La loi des Ripuaircs en 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Charlemagne 
ordonna qu'on ne taillerait plus que vingt sous d'argent dans 
ia livre d'argent. Depuis ce temps on s'est servi en France 
du mot de livre, pour exprimer une somme de vingt sous; 
et les vingt sous d'argent pesèrent presque toujours une li- 
vre , ou à peu de choses près , jusqu'à Philippe V^. 

La livre romaine qu'on employait alors dans la fabrica- 
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vengeance de sa mort. Cétait une sorte d'indemnité 
ou dHntëréts civils que Toffenseur devait ofirir, et 

tioD des monnaies , était de douze onces, et l'once était plus 
faible d'an neimème que celle de notre p<Hds de marc, sdoD 
le Blanc Da reste , qaelqœ partagés qoe soient les sayasos 
sar le rapport précis de la Uyre romaine avec la nôtre, ib 
se réunissent presque tons k donner à eelle-là depms àk 
onces et demie , poids de mare , jusqa'à onze , et nn peu 
an-deliu Ponr avoir, sinon mie idée précise , du moins me 
connaissance générale de la valeur de nos anciennes mon- 
naies , il ne s'agit donc que de comparer avec le prix acUttl 
de notre marc, la livre romaine, on les différentes divisMU 
de cette livre , et le titre de chaque espèce de monnaie , a»- 
tant qu'il est possible. Ceux qui seront cu i' i e ni d'approfondir 
ce qui regarde cette matière, trouveront de quoi se satis^ 
faire dans le TraUé des moimaUs de France, par le Blanc. 
C'est de son ouvrage et de nos anciois monumens ^'est 
tiré ce que nous venons de dire. On aiva seulement l'atten- 
tion d'observer qu'il nous faut évaluer les monnaies autre- 
ment que n'a fait cet. auteur, parce que le prix du marc est 
fort différent de ce qu'il était de son temps. Le marc d'ar- 
gent, lorsqu'il écrivait, était à vingt-neuf livres six soos 
onze deniers; le marc d'or à quatre cent qnarsmte-qoatre 
livres sept sous deux deniers. Maintenant , le marc d'argent 
monnoyé est monté à quarante-neuf livres seize sous ; le 
marc d'or de nos louis , à six cent soixante-dix-^uit livres 
quinze sous. 

Voyez aussi les savans et lumineux Mémoires de MM. Dv- 
puy et Bonamy sur ce sujet Le lecteur ne sera peut-être pas 
fâché de les trouver quelquefois opposés de sentimens. Les 
matières ne sont jamais mieux éclaircies que quand elles ont 
été présentées sous différens jours par d'habiles écrivains. 
C'est alors que du choc des opinions doit sortir la vérité. 
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dont le magistrat, quand les lois eurent acquis assez 
d'autorité, obligeait l'offensé de se contenter (i). 

11 était pernïis à quiconque ne voulait point de ce 
droit dangereux et sanguinaire , ni être exposé à payer 
des compositions au défaut de ses parenSj de renoncer 
à sa famille par ane cérémonie bizarre, qui consistait 
à rompre sur sa tète qiiatre bâtons d'aune, et h les 
jeter devant le juge. Il est vrai qu'alors it ne pouvait 
rien prétendre aux compositions pour ses parens qui 
avaient été tués, non plus qu'à leur succession. El 
quand luî-même venait k mourir ou à être tué, sa 
composition et ses biens passaient au roi; il était 
censé n'avoir pltis de parens. 

La fonction du magistrat était toute différente de 
ce qu'elle est aujourd'hui. Ce n'était pas l'offensé, 
c'était l'offenseur qu'il prenait sous sa protection , 
pour le dérober à la vengeance d'une famille à qui la 
loi elle-même avait mis les armes à la main. Le cou- 
pable reconnaissait cette espèce de sauve-garde, en 
payant le tiers de la composition au roi, c'est-à-dire 
an juge qui tenait sa place. Dans les lieux exempts de 
la juridiction royale, ce droit, comme tous les autres 
du fisc, était pour les privilégiés ou pour le seigneur. 
C'est ce qui est expressément marqué dans une foule 
de diplômes de nos rois de la première et de la seconde 
race. Nous en citerons quelques-uns dans la suite. Au 
reste, afin que tout se passât dans l'ordre, et que le 
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(i) yoyei le capitulaire cle 779, le premier de 803, et 
celui de Louis-lc~Dé1ionnaire , ie 819. 
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prince ne perdit rien de ses droits, Tautorilé publique 
devait intervenir pour régler ces compositions. Celui 
qui aurait reçu clandestinement une composition de 
la personne qui Tavait volé, était puni comme le vo- 
leur même (i). 

Mais le coupable en était-il quitte pour une peine 
pécuniaire? Cette amende, cette satis&ction qu^on 
accordait à la partie lésée devait-elle arrêter le cours 
de la justice, lorsquHl s'agissait de délits qui intéres- 
saient la sûreté publique, et qui avaient besoin d'être 
réprimés par les voies les plus rigoureuses? Il Ëiut, 
je crois, distinguer les temps. et les crimes. Il est cer-» 
tain que Tesprit général des lois germaniques était 
d'épargner le sang, et de se contenter d'imposer une 
amende proportionnée aux délits, à moins que ce ne 
fiissent des crimes de lâcheté ou directement contre 
l'Etat. La loi des Bavarois le dit formellement (3). 



(i) Décret Clôt /", ap, D. Bouq., t 4» Hist fr.y p. it4» 
Clôt II y op. Bal., t. I. Cap, y etPact CHlcL et Clôt y ibid. 

(2) Je me servirai quelquefois des lois des Bavarois , des 
Allemands , des Frisons , des Thuringiens , des Saxons, etc., 
pour éclaircir et appuyer ce qui regarde les Francs. On ne 
peut , ce me semble , rejeter cette sorte d'éclaircissement et 
de preuve , toutes les fois qu'on ne voit rien d'opposé dans 
le génie ou dans les lois des Francs mêmes. Les lois de ces 
dîfférens peuples , souvent mutilées , ou très - obscures pour 
nous , ont besoin de s' éclaircir et de se suppléer mutuelle- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport. 
Et cela n'est pas étonnant, puisque les usages des peuples 
qui avaient la même origine et les mêmes mœurs , y sont 
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Le lexie des lois présente ce sens naturellement, 
<rautant plus qu'il y a des crimes, en effet, qui sont 
punis de difierens supplices, et quelquefois même 
ile mort; aussi la loi l'exprime-l-elle sans équi- 
voque (i). Quand donc elle ne parle que de compo- 
sitions, il y a apparence que c'est la seule punition 
qu'elle inilige. La formule dix-huitième du second 
livre de Marculfe, intitulé SecuHtas de homicitiiOj 
ne nous permet pas de douter que moyennant une 
somme donnée , non seulement les parens se désistaient 
de toute vengeance, mais que ni le juge, ni quelque 
personne que ce soit ne sévirent jamais contre l'au- 
teiu: d'un meurtre. Une preuve encore sans réplique, 
c'est que la loi dit quelquefois que si le coupable ne 
peut payer la composition entière, il sera réduit à la 
condition de serf jusqu'à ce qu'il ait payé. 

Les faits sont d'accoi-d avec le texte des lois : nous 
voyons dans nos anciens historiens que les grands cri- 
minels, et en particulier les homicides, n'étaient point 
recherches par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
quilles et en sûreté, quand ils avaient satisfait les 
parens du mort par des compositions considérables. 
Citons seulement le père de notre histoire. Voici 
comme il fait parler Sichaire à Chramnisinde : ((Vous 
« devez, mon très-cher frère, me rendre de grandes 



déposés , et que d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
corrigées par des rois français, ei observées, du moins pen- 
dant quelque temps , dans une pariie de la France. 
(i) Voyez les titres 6g et ^9 de la loi ripuaire. 
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c( actions dé grâces pour avoir tué vos parens. Les 
ic compositions que je vous ai données pour leur mort 
ce sont la source oii vous avez puisé For et Targent qui 
(c abondent dans votre maison (i)- d Enfin, ce qui 
tranche toute difficulté , s^il en reste y les magistrats 
eux-mêmes autorisaient et garantissaient par leur 
présence, ces sortes de traités entre le coupable et h 
Emilie du mort (2). J^ai dit que cette loi des compo- 
sitions admettait des exceptions selon les t^nps et les 
crimes. Nous voyons y en effet , différentes ordcmiances 
de nos rois sous la première et la seconde mce, qui 
punissent de mon les même, crimes poor lesquekl. 
loi avait décerné des oompositicms, ou qui excluent 
positivement toute composition. 

« Quant aux homicides , dit le rm Childebert II (3), 
(< nous avons ordonné que quiccmque aura tué an 
(( autre méchamment et sans raison , soit puni de mort^ 
« sans qu*il puisse se racheter par aucune compoâ- 

(i) Voyez les notes de Bignon , m Marc,, t. 2 ; Cap., BaL, 
col. 9^2. 

(2) Voyez plusieurs formules de Bignon. 

(3) D. Bouquet (t. 4- des Historiens de France, etc.) attri- 
bue cette ordonnance à Childebert I^, en 532 , et Balnse 
(t. I, Cap,, col. 18) à Childebert EL, vers SgS. Je me range 
du sentiment de Baluse , parce que la date de Cologne ne 
peut convenir qu'à Childebert II , roi d'Austrasie , qui faisait 
la guerre en Allemagne en SgS ; au lieu que Childebert Ps 
roi de Paris , n'était pas maître de Cologne , et n^était point 
en Allemagne en 532. Voyez Grégoire de Tours «t la Chro- 
nique de Frédegaire sur ces deux années. 
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<[ lion. )) Mais ces derniers mots ne prouvent-ils pas 
qu'ordinairement on rachetait, en effet, sa vie par une 
composition? Autrement, qu'e'tail-il besoin de porter 
une loi pour l'exclure (i) ? La peine de mort est or- 
donnée contre les voleurs et contre les ravisseurs de 
religieuses. Charlemagne statue aussi, dans plusieurs 
capitulaires, que les homicides soient punis du der- 
nier supplice, ainsi que d'autres grands criminels, et 
les voleurs pour la troisième fois; que les juges et les 
vicaires aient des potences, 

On peut aisément concilier tout,en disantque lesn 
qui avaient assez de zèle pour la justice et de vigueur 
pour la feire observer ou la venger, ont jugé de temps 
en temps que le frein des supplices était nécessaire 
pour arrêter des crimes que l'opulence et l'impunité 
enhardissaient. Mais des ordonnances particulières 
rendues en différeiis temps, quelles qu'en aient été la 
durée et l'étendue, ne sont après tout que des excep- 
tions qui prouvent la loi générale, et l'esprit de la 
nation française sur la punition des crimes. 

Je crois avoir répondu aux savans qui pensent, avec 
l'abhé du Bos, que les compositions n'étaient que des 
intérêts civils pour ceux qui avaient souffert d'un vol 
ou d'un meurtre- Je reviens aux libres et aux serfs 
francs, dont cette discussion nous a ua peu écartés. 



fi) Foyn aussi les articles 6, 7 et 8 de la même ordon- 
nance, le pacte pour la paix entre les rois Chlldehert et 
Clotaire I", selon D. Bouquet, t. 4; Iiist.fr., p. m, ou 
Childebert et Clotaire II, selon Baluse, t. i. Cap. 
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Parmi les serfs, il faut distinguer ceux du roi et de 
FEglise, auxquels la loi accorde une composition tri- 
ple. La même loi marque les redevances que les ser& 
de TEglise étaient tenus d'acquitter. Les ser& de- 
vaient remplir exactement leur tâche , ainsi que les 
serves ; partager leurs journées entre leurs maitres et 
eux, cultiver la terre pour leurs maîtres trois jours de 
la semaine, et trois jours pour eux. Les ser& de FE- 
glise avaient encore cette prérogative, qu'on ne pou- 
vait les tirer du service de TEglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la loi 
de les échanger contre d*autres ser& , ceux-ci , à la 
vérité , passaient sous la puissance de VEglise, mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

Les ser& du roi et de TEglise avaient plusieurs aa- 
tres privilèges; un des principaux était de pouvoir 
ester en jugement. Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre commis dans l'Eglise, tandis 
que le serf du roi ou de TEglise était reçu pour la pre- 
mière fois à payer sa composition, et n'était envoya 
au supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les ser& étaient séparés par une bar- 
rière insurmontable; toute alliance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les serfs 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 



(i) L'évêque avait le pouvoir de vendre les serfs de l'E- 
glise, sujets à s'enfuir (^Conc^ Agath., an. 5o6, c. 4-6, t. i; 
Conc. GaL, P. Sirm.), ou lorsque les besoins de l'Eglise l'y 
obligeaient (C. 7.) 
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perdre droit à Thérilage paternel, ni celui de plaider 
et de ténfioigner en justice. « Qu'on ait cet égard pour 
« nous, dit l'empereur Charlemagne, comme on l'a 
<c eu pour les rois nos prédécesseurs. )) Les libres qui* 
osaient) malgré la défense, contracter mariage avec 
les serfs des autres , tombaient eux-mêmes dans l'es- 
clayage , et y entraînaient leurs enfans. Si c'était un 
serf (jui se mariât avec l'esclave d'un autre maître, il 
payait trois sous, ou recevait six-vingts coups de fouet. 
Il y avait à ce sujet un usage bien singulier chez 
les Ripuaires. a Si une libre ripuaire avait suivi un serf 
<( de la même tribu, et que les parens eussent formé 
a opposition à leur union , le roi ou le comte présentait 
(( à cette femme une jépée et une quenouille ; si elle 
« prenait l'épée, elle tuait le serf j si elle choisissait 
« la quenouille, elle restait en esclavage avec son 
a mari (i). » U dépendait du maître de l'esclave marié 
avec une personne libre, de renoncer au droit qu'il 
avait de compter parmi ses esclaves cette personne, 
et les enfans provenus du mariage, et de leur donner 
la liberté. Nous avons trois anciennes formules là- 
dessus pour les deux sexes. Au reste, les serfs ne pou- 
yaient se marier sans la permission de leurs maîtres. 
Il était expressément défendu aux clercs de se prêter 
à la passion de ceux qui se réfugiaient à l'église dans 
le dessein de contracter mariage. Ils devaient les re- 
mettre entre les mains des maîtres, dont le consen- 
tement était nécessaire pour la validité de leur union. 



i^i— — I I » fil I I w»^— 

(i) Lex rip., tit. 58, art i8. 

I. 2* MV. 



2a 
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fi Qu'on ne rompe point les mariages enlre les seils, 
•r dit le second concile de Châlons, quoiqu'ils appar- 
« tiennent à différens maîtres, pourvu (ju'ils se soient 
(I maries de leur consentement et selon les lois. » 

Il y avait deux classes principales de serfs chez les 
Francs comme chez les Gaulois ; des serfs attachés i 
la glèbe, appelés serfs casés {servi casati); on les 
comptait au nombre des inameubles, parce cju'ils ne 
pouvaient être séparés de la terre; les autres, nommés 
Twn casés {^mancipia non casata), servaient chçz leur 
maître, et étaient regardés comme biens meubles. La 
vente des uns et des autres était également permise, 
cpioique Charlemagne eût défendu à ses fils d'acheter 
ou de recevoir les premiers, d'un autre royaume que 
le leur, ainsi que tous les biens immeubles. Il paraît 
que le serf nommé Gasindus était de la dernière 
classe, et distingué dans cette classe. Les maîtres don- 
naient quelquefois aux Gasindes des terres exemples 
de toutes sortes de redevances et de corvées, avec des 
serfs, etc. 

11 était défendu de recevoir le témoignage de qud- 
que serf que ce fût contre son maître. Tout acte judi- 
ciaire leur était aussi interdît. C'était au seigneur ou 
au maître des serfs, et , à son défaut, à leur avoué , qu'il 
appartenait de répondre pour eux devant les tribu- 
naux, et de les présenter pour être punis en cas de 
délit. Il était même défendu de faire aucune sorte 
d affaire avec le serf d'un autre, de lui prêter, de lui 
donner, de recevoir de lui quelle que chose que ce pût 
être. On voit néanmoins dès les commencemens de la 
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monarchie, des serfs fort puissans, qui même possé- 
daient plusieurs domaines. Ils ont toujours pu rece- 
voir de leurs maîtres. 

L'établissement des fiefs donna naissance h des es- 
pèces de serfs singuliers qu'on n'avait pas connus 
jusque-là. Sur la fin du huitième siècle, il est parlé 
de serfe qui sont honorés, qui tiennent des ministères 
et des bénéfices, et en qualité de vassaux prêtent ser- 
ment de fidélité au roi, et viennent à son armée à 
cheval, armés de toutes pièces. 

Une autre espèce de serfs tout différens, dont je ne 
trouve le nom et dont l'état ne fut bien fixé que sous 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hommes libres qui tenaient des terres en 
villenage étaient aussi appelés gens de poète (potes- 
tatis), parce qu'ils étaient sous la puissance des sei- 
gneurs par rapport aux fonds qu'ils tenaient d'eux. La 
servitude ou la liberté de la f^lèbe n'influait pas sur 
l'état des personnes. La différence entre l'homme de 
poète et le vilain était considérable , puisque celui-ci ne 
pouvait, comme l'autre, abandonner sa tenure, et que 
ses services n'avaient rien de fixe. Les vilains étaient 
tellement dépendans des seigneurs, qu'un ancien ju- 
risconsulte ne craint pas de les comparer à beast en 
parkes, pissons en servors, et ouseaux en cage. 
Lieurs meubles, leurs enfans appartenaîeni aux sei- 
gneurs ; ils ne pouvaient se racheter, parce que leurs 
épargnes n'étaient point; à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa femme ; et lorsque celui-ci le blessait griève- 
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ment, il pouvait se plaindre en la cour du roi, qui 
raffranchissait. Si le seigneur affranchissait un vilain 
sans la permission du roi, il était bien libre à Tëgard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d^autres personnes. Nous venons de copier 
surrarûcle desi^/Zo/Tz^^lesavantouvrage deM.Houard, 
intitulé : Anciennes lois des Français j recueillies 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sui^ Taffranchissement du vilain par son seigneur, a 
besoin de correctif, ou plutôt de développement. Nous 
le trouvons dans le chapitre ^4 de Fordonnance de 
saint Louis, en 1270, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu'exact de M. de Laurière (i). 

(c Suivant Tancien droit de la France, nul vassal 
fc ne pouvait diminuer et abréger son fief au préjudice 
(( de son seigneur; et s'il le &isait, la partie du fief 
(( abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur supë- 
(( rieur dans le même état qu'elle était avant Tabré- 
(( gement ; or, comme les hommes de corps faisaient 
<( partie des fie&, il est évident que celui qui affran- 
(c chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
(( par cet affranchissement une partie de son fief; et 
« ainsi ce serf affranchi était dévolu au seigneur su- 
ce périeur dans le même état qu'il était avant l'affiran- 
(( chissement. De là vient que l'affranchissement du 
(( serf ne pouvait se faire sans fassentementdu baron 
« ou du chie/' seigneur. Quand le seigneur suzerain 
(c avait donné son consentement à l'affranchissement, 

(t) Recueil des ordonnances des rois de France ^ t. i. 
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M il avait aussi diminué son fief; et ainsi ce serf ai- 
« franchi était dévolu successivement de seigneur en 
a seigneur jusqu'au roi; de là vient qu'il n'y avait que 
(( le roi qui pouvait amortir et affranchir les personnes 
<( et les terres. Ainsi, un serf ne pouvait presque point 
<c parvenir à obtenir safranchise, n'étant pas assez riche 
« pour payer à tous ces seigneurs les finances qu'ils 
<( exigeaient. Il faut raisonner de même des amor- 
ce tissemens que les églises étaient oibligées de payer 
i< aux seigneurs jusqu'au roi, sur le déclin de la se- 
<f conde race ou au commencement de la troisième, 
i< lorsque les droits de mutation dans la possession des 
« fonds eurent été établis (i). » 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
•royaume, el dettes vendre autrement qu'en présence 
ou de témoins connus, ou de personnes publiques, 
telles que l'évêque, le comte, l'archidiacre, le cente- 
nier, le juge du comte. C'était une attention de là 
loi non seulement pour les ser&, mais aussi pour les 
.maîtres mêmes, à qui on enlevait souvent leurs serfs, 
et pour tous les libres en général, qui étaient exposés 
à perdre leur liberté." Cest un danger que couraient 
surtout ces ingénus, qui étaient dans une telle dé- 
pendance d'autres ingénus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge, lorsqu'ils étaient accusés 
de quelque crime; sinon, ils étaient eux-mêmes con- 
damnés à payer pour eux. 

{i) Voyez aussi le Glossaire de du Cange , aux mots po- 
testas et senms. 
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r^ous avom une formule làrdessiis dans celles du 
Père Sirmond. On y Yoit un ingénu qui j pressé par 
Tindigence , se met sons la sauye-garde et au service 
d'un autre, à condition qu'il sera nourri et vêtu, et 
demeurera toujours dans sa condition de libre; mais il 
paraît , par la nature et la dur^ des engagemens qn'il 
contracte, qu'il ne lui reste guère que le nom de libre. 
Il promet que, tant qu'il vivra, il rendra à son maître 
tous les services possibles, ingemaU ordine^ et que 
dans aucun temps il ne lui sera libre de s'afiranchir 
de cette dépendance. L'autre s'engage, de spu côté, à 
prendre soin de son serviteur; et celui de^ 4oux qui 
tentera de manquer à son engagement, se condamne 
à payer à son pair, pari suo^ une somme convenue, 
sans que le contrat perde rien de sa ferce. 

Faisons connaître une dernière espèce d'esclaves 
bien singulière : je veux dire ceux qui avaient à le«v 
service d'autres esclaves qu'il dépendait d'eux de 
mettre en liberté, après en avoir reçu la permission 
de leurs maîtres. Le concile de Yerberie, en ^53, 
parle d'un esclave qui a pour concubine sa propre esr 
clave. On nous a conservé un acte par lequel un de 
ces esclaves en afirancbit un autre. Je mettrai sous les 
yeux du lecteur cette pièce curieuse (i). 



(i) Ingenuitas qnam potest servus ad alium senrum facere. 

Quamçis omnium servorum Dei famubis, tamen unà cum per- 
misslone Domini mei, ilUus epîsœpi oelabbatis, çemacuban meum 
nomÎFie, etc., quem egq daio pretio ab homine illo çisus sum com- 
parasse, per hanc chartulam ingentdtatis ingemmm esse censeo. 
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' Acte d'affranchissement qunti serf peut accorder 
h un autre serf. 

« Quoique esclave de tous les serviteurs de Dieu, 
« cepeodanl, avec la permission démon maître (tel 
« évêque ou tel abbé), je coasens et je veux qu'eu 
« vertu de celle charle d'affranchissement, mon es- 
« clave N, que j'ai acheté de N, comme il est no- 
« loire, soit libre et ingf^nu; de façon que, dès aujour- 
« d'hui, il soil et demeure libre comme s'il était né de 
« pareus libres ; qu'il ait en propre son pécule ; qu'il 
tt puisse choisir un défenseur de sa liberté où bon lui 

semblera, etc., sans qu'il soil tenu de rendre aucun 
« service d'affranchi à mes héritiers. » 



H 



et iibenim esse concéda , ita ut , à die proMtnie , ingermut sit et 
ingenuus permancat, tanqimm si ah ingeimis parenfièus Ji^Uet 
procreatus, pecuUare svum silil hof/eat, etc.; defensioaem ubi- 
cumque infrà potestatem sancti illius eligere volufiit, Ucentîam 
haheat efigemli, et milli hceredum meorum reddat liliertimfaSs 
:Oise^u!arn. 

Quelques savans ont donlé qa'il s'a^t ici de serfs propre- 
meat dits. I^iir doute se dissipera, ce me semble, s'ils veu- 
lent bien peser avec altenlion les expressions que présentent 
les monumens que nous avons cités. Le titre de l'acte d'af- 
franchissement n'est pas équivoque. Les termes dopt se ser- 
vent les Pères du concile de Verberie ne sont pas moins 
.formels. « Si un serf, disent-ils, a pour concubine sod es- 
■ clave , il peut la quitter pour épouser sa pareille , l'esclave 
« de son maître ; mais il vaut mieux qu'il garde son esclave. » 
-Et dans le canon suivant, on suppose que le serf, dans tm 
«as semblable, a été mis en liberté par son mattre. 
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• 

On voit que cet esclave &it passer son esclave à 
un état beaucoup plus relevé que le sien ; qu^il lui 
donne la liberté la plus parfaite, tandis que lui-même 
demeure dans les fers. Il lui- remet les devoirs et la 
dépendance de Tafiranchi à Tégard de son patron. Il 
pouvait donc ne pas les remettre , et il serait alors arrivé 
quelque chose de plus singulier encore , c'est qu^un 
homme libre, essentiellement supérieur par son état à 
un serf, se serait trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. 

Examinons à présent dans quelle classe il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi et de VEgUse^ 
lides et colons; si ce sont véritablement des esclaves 
ou des libres. Du Cange, dans son Glossaire, verb. 
HomOj dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités \ c'est que ces mots, hoinmes 
de quelqu'un^ signifient en général sujets et dépen- 
dons _, soit libres, affranchis ou serfs. C'est ainsi que 
Louis-le-Débonnaire , dans un diplôme de Tannée 8 1 4j 
dit : f( Les hommes de l'Eglise, tant les ingénus que 
(( les serfs, etc. Romaines ipsius EcclesiWj tam inge- 
(( nuos quàm servosj etc. » La suite du texte, les 
circonstances dans lesquelles sont placés ces termes, 
homme royal et ecclésiastique j sont donc la seule 
règle sûre pour en déterminer le sens. Dans la loi 
ripuaire, où ils reviennent fréquemment, il est clair 
qu'ils ne signifient ni ingénu ^ ni serfj ni lite ou lide^ 
puisqu'ils en sont distingués formellement; que la 
composition de l'homme du roi et de l'Eglise est beau- 
coup plus forte que celle du serf, et moindre que 
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celle de l'iiiyéim du deriiier ordre; que le mariage de 
l'ingénu ripuaire avec une esclave du roi ou de l'E- 
glise, assujettit ses enfans à l'esclavage, ai\ lieu (pie 
son mariage avec une personne ecclésiastique ou royale 
les fail simplement descendre h un état inférieur. 
Homme du roi et de V Eglise ne peut donc signifier 
qu'un afFranchi du roi ou de l'Eglise. L'homme de 
l'église est même regardé dans la loi ripuaire comme 
synonyme de tabulaire, qui n'est autre chose qu'un 
affranchi par une charte ou des tablettes, perchartam, 
seu tabulas, (c Les tabulaires, dit la loi, doivent de- 
(( meurer libres sous la protection de l'Eglise, h qui 
t( ils rendront les services qu'ils lui doivent, sans pou- 
M voir devenir hommes du roi, en jetant le denier de- 
« vant lui. C'est l'Eglise qui est nécessairement leur 
« héritière, en cas qu'ils meurent sans enlàns. n 

ïl faut dire la même chose de l'homme du roi par 
rapport au roi; il est partout assimilé à l'homme de 
l'église ; et ce que la loi vient d'observer sur le jet du 
denier, ne laisse aucun doute qu'il ne fût l'airranchi 
du roi. 

Ces hommes du roi sont-ils les mêmes que les^.r- 
canx ou Jiscalins (JiscaleSjJiscalini), dont il est fail 
mention si souvent dans nos lois anciennes? 

Il faut distinguer, d'après les savans éditeurs de du 
Cange(l), deux sortes de fiscalins, les uns serfs, les 
autres libres. Les premiers sont les serfs du fisc , dont 
nous avons eu occasion de parler, et qui , pour avoir plu- 
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sieurs privil^es au-dessus des autres serfe, n^^taient 
point pour cela tirés de leur état. 

On sait que nos rois de la prejQiière et 4e la «seooiifle 
race avaient un grand nombre de domaines qi|i £d- 
saient la meilleure partie de leurs revenue , et |bar- 
nissaient presque à toutes leurs d^ns^ Il y ;i?att 
dans ces domaines un grand nombre de serfi pour 
les exploiter et faire tous les ouvrages nécessaires, 
sous Finspection d*un intendant, nommé d*a}>Qrd d(h 
mestiquçj puis maire. Ce sont là les ^er& du fisc oa 
fiscalins, tels que ceux que le roi Chilpériç I*' força 
de suivrç en Espagne sa fille Riguntbe. Qu^ils fiissent 
véritablement serfs, plusieurs passages i^ouç en con- 
vainquent; ils sont appelés dans la loi même ^erfs 
fiscaux {servi fiscales j Ubertate carentes). Le^ sert 
ecclésiastiques et fiscal^ns sont condamnés à soixante 
coups de fouet, châtiment d^ësclave, tandis que tous 
les IfU^res ne le sont qu'à payer soixante sous. Le pri- 
vilège même qu'on accorde aux fisçalin$ de i^e pas 
faire perdre les droits des libres à ceux qui s'allieront 
avec eux, prouve assez qu'ils étaient serfs; autrefnent^ 
auraient-ils eu besoin de ce privilège (ï) j 

» 

(i) Le célèbre M. Cocbin, qui prétend que. le fiscaUn 
n'était jamais serf, en apporte pour preuve qu'il avait les 
prjyilf^ges des libres. Sop expression n'est pas exacte. Les 
capitulairjes n'attribuent point ces privilèges au fiscalin. Ds 
disent précisément que par respect pour le souverain, les 
libres qui s'allient avec le fiscalin, ne perdront pas lenn 
privilèges , ce qui est bien diffèrent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dans celm-HÛ. 
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11 est parlé dans un capilulaire, de serfs fîscaliiis, 
de fiscalins qui possèdent des manses, et d'hommes 
ingénus qui demeurent dans les fiscs. 1) y avait en 
cffcl des libres ou affranchis nommés ^scalînSj qu'on 
peut cnnlbndrc avec les hommes rojaux dont i 
venons de discuter l'étal. Homme rojalj c'esl-à-dire 
fiscalÎTij ce sont les termes de la loi, qui donne \ ces 
Bscalins la même composition qu'aux lides. Ils avaient 
des alleux dont ils pouvaient disposer, du e 
faveur des églises. II est ordonné , dans un capitu- 
laire, i^ue ces ûscalins labourent un jour de la semaine 
les champs de leur maître , sans être tenus à aucun autre 
service. Dans une charte de l'empereur Lolhairel'', en 
845, nous trouvons la distinciion des fiscalins en deux 
ordres : distifwtio Jiscaîinoruin de équestre et pé- 
destre ordinej d'où il parait qu'on lesconvoquailpour 
l'armée, et qu'ils servaicnl, les uns k pied, les autres 
à cheval, selon leur condition. 

Les fiscalins sont comparés, dans une loi de Char- 
lemagne, aux aidions d'Italie et aux lites : Aldiones 
vel aldiœ ad jus pubiiciim pertinentes eâ lege vi- 
vant in Italidj quâfiscalini vel liti vivant in Fran- 
cid. D'autres passages de la loi des Lombards prouvent 
que les aidions n'étaient ni tout à fait libres, ni tout ^ 
lait serfe. La loi de Rolharis dit : jéldia serva nubens 
libertatem suam amittat. Les aidions n'étaient tenus 
qu'à certains services marqués h l'égard de leurs maî- 
tres, nommés ordinairement leurs patrons. Eux-mê- 
mes se faisaient servir par des esclaves; cependant, 
une loi du roi Luiiprand défend à tout libre d'épouser 
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une aldione, avant de lui avoir donné ou obtenu la 
liberté. Il faut, ce me semble, conclure que c^était 
une espèce d^afiranchis qui n^étaient pas entièrement 
libres du joug de la servitude. 

Uétat de nos lites était-il absolument le noiéme, 
comme paraît Tindiquer la loi de Charlemagne ? Les 
sentimens sont fort partagés, et les différens passages 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même cbose. 

Ce qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble, c^est que les lites étaient ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des ser& d* une con- 
dition plus douce et moins abjecte que le commun des 
ser&. Dans le titre 36^ de la loi ripuaire, le lide est 
distingué du libre et du serf. Uarticle i*' du 62' est 
ainsi conçu : « Si quelqu'un &it son esclave tribu- 
(( taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi- 
(( tiôn sera de trente-six sous, comme celle d'un es- 
(( clave. » Dans le capiiulaire quatrième de 8o3, cette 
composition est portée à cent sous, comme celle de 
rhomme du roi ou fiscalin. Dans le titre 28* de la loi 
salique, il est parlé du lite qui va à Farmée avec son 
maître, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa composition est le triple de celle du serf. Dans le 
titre 44% ^^^^ ^^ 1^ moitié de celle du libre. Dans 
le capitulaire troisième de 81 3, elle est également de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient obligés à des 
redevances, à des corvées, à une sorte de service 
nommé litidium ou litimonium. Les lois des Frisons ei 
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Jes Saxons, qui parlent souvent des liles, 
conformes aux nôtres; tantôt elles semblent en faire 
lies serfs, laniÔL elles les placent entre les libres et les 
serfs. Il est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la composition du lite priîcisémcnt à la moitié de 
celle du libre, au double de celle du serf; d'où l'on 
peut conjecturer, avec Chantereau le Febvre, que le 
lile était une espèce d'affranchi , d'autant plus que 
plusieurs lois barbares qui parlent des lites ne font 
aucun règlement touchant les affranchis, quoiqu'elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n'est 
nullement vraisemblable qu'elles aient oublié une 
classe d'hommes alors nombreuse. Mais en adoptant 
le sentiment de Chantereau, il faut ajouter que les 
lites étaient une espèce d'affranchis du dernier ordre, 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leur premier 
ëtat, et sur qui les maîtres s'étaient réservé des droits 
fort étendus. Litimonium répond au service des af- 
franchis, libeHaticum, UherUnitatis obsequmm. 

Voici des textes assez formels pour prouver que les 
liles n'ëiaient rien moins que libres : (( Si un libre 
<( s'est soumis i l'Etat et au service de lite, et qu'il le 
« nie, son maître doit le sommer de prêter serment 
c( avec un certain nombre de témoins; s'il le prête, 
« qu'il soit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
te chetë de son propre argent, et qu'après avoir jouv 
« quelques années de la liberté, son maître nie qu'il 
« se soit racheté, le lile doit le sommer de jurer le 
« fait avec un certain nombre de personnes, Si le 
« maître jme en effet, (ju'il emmène le lile en ser- 
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« yitude, sinon que celui-ci jure, et conserve sa li- 
ce bertë. » Oest au maifre à payer et h être puni 
pour tout ce que son Ute^ ou son serfj aura fuit par 
ses ordres (i). 

Les colons n*étaient pas fort diS^ns dés lites, à 
cela près qu*i]s étaient par état appliqués à la ctdtiiie 
des terres. Sans répéter ce que nous avons dit des co- 
lons suivant la loi romaine , éclairciiions eh peu de 
mots ce qui regarde les colons francs. On lie peut 
concilier les textes opposés sur les Colons, qù^en re- 
connaissant qu*il y en avait en général de deux sortes; 
les uns ser6 à la rigueur, les autres libres, mais avec 
beaucoup de sujétion et dé dépendance (2). 

Dans TAppendice de Marculfe , 1 Woué d^one ^lise 
réclamé un bomme et une femme comme nés de père 
et de tnère colons de cette église , et par consëquent 
colons eux-mêmes. Ceux-ci le nient, se prétendent 
libres et nés de parens libres. Les colons, ainsi que 
les ser&, étaient exclus du clergé, à moins qu^ils ne 
frissent bien àfifranchis de toute obligation de serf et 
de colon. Charles-le-Chauve opposé le libre au coIoU; 
et dit que celui-ci ou le serf doit être puni de ver- 
ges (3). 

Quoique les colons soient quelquefois confondus 



(1) Chap. a et 10 de la loi àts Saxons. 

(2) Voyez les notes de BIgnon, in Marc. Form,, et le 
Glossaire de du Gange , oerho Coîonus. 

(S) Annunt,, ap» Pist, c. ao^ et tit 11. Cap., an. 853; 
tit. 38, c. 9v an. 868. 
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avec les sei-fe, ou parce qu'il y en avait qui l'élaienl 
réellement, ou parce qu'ils étaient assujettis i des 
services et à des obligations qui menaient quelque chose 
du serf, cependant on les trouve pour l'ordinaire com- 
pris parmi les libres. Dans k loi des Allemands, les 
colons sont appelés libres; on leur marque seulement 
le tribut et les travaux qu'ils doivent à l'Eglise, comme 
les colons du roi les doivent au roi. Dans l'Aj^endice 
de Marculfe, on voit la supériorité du colon qui ré- 
clame un homme comme serf d'un saint, c'est-à-dire 
de la terre de l'église qu'il cultive, et qui soutient 
l'avoir acheté lui-même. 

Par l'article 3o de l'édit de Pistes, il est défendu 
aux colons du fisc et de l'Eglise de vendre leurs hé- 
ritages, c'esl-ïi-dire les manses qu'ils tiennent du roi 
et de l'Eglise ; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus payé , et qu'on ne reconnaissait plus les 
maiiscs fiscaux et ecclésiastiques. Dans une cbane 
de Charles-le-Chauve , des colons de Saint-Denis pro- 
testent qu'eux et leurs descendans doivent être colons 
libres comme les autres colons de cette abbaye, et que 
le moine Dieu-Donné veut les opprimer et les faire 
descendre par force et injustement à un service in- 
férieur. 

Ainsi, on peut dire, avec du Cange, que les colons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les serfs; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils 
étaient obligés d'acquitter. Les colons de l'Eglise, sous- 
Uait5 à toute juridiction séculière, n'étaient soumis 
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qu^à TEglise (i). On appelait la condition des colons 
colonarius ordoj et colonatuSj colonat^ si Ton me 
permet (Je hasarder une expression qui nous mainqne; 
le service qu^ils devaient à leur maître, colonaticum 
et colonitium. Il y avait des ser& qui travaillaient 
sous les colons 9 et qu*on appelait colonaria mancifm. 

Nous avons vu que le droit romain reconnaissait 
quatre sources d^esclavage ; la guerre , la naissance, 
le délit et la vente. Remarquons seulement ce qu'il y 
avait de particulier à cet égard chez les Francs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s^engage à ser- 
vir son créancier connue esclave, jusqu'à ce qu'il Tait 
payé. Dans F Appendice, un homme insolvable, et qui 
n'a pas de quoi vivre, sacrifice sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on le vende, qu'on l'échange, le 
punisse, etc., conune s'il était né dans l'esclavage. 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice ^ 
moyennant une somme d'argent qu'il ne pouvait 
rendre, devenait aussi et pour toujours l'esclave de 
celui qui Tavait donnée. En général, quiconque avait 
causé quelque dommage à un autre par négligence ou 
par malice, était fait son esclave , s'il se trouvait hors 
d'état de le réparer, du moins jusqu'à ce qu'il eût 
payé la composition entière (2). 

Nous voyons dans la loi des Bavarois et dans nos 



(i) Vid, prœcep. Cariom. Franc. Reg. pro monas. S. CœdHœ 
in diœces Urgei,, an. 880, et aK, Chart Glos. Caiu 

(2) Vid. Bîgnon, Form. i3 et 26, tit. 23. Cap. Car, Cal*^ 
et Cap., 1. 3, c. 65. 
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capilulatres , que des hommes pressés par la misère se 
vendaient eux et leurs cnfans (i ). Par l'article 34 de 
l'ëdit de Pistes, il est ordonné que les personnes 
qm se vendraient en temps de famine, pourraient se 
racheter sur Iç pied que les capitulaires des rois pré- 
décesseurs de Charles-lc-Chauve avaient fixé, i l'é- 
gard de ceux que la misère avait forcés à vendre leurs 
enfans; c'est-îi-dire en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. Il est défendu h ceux qui les ont 
achetés, de Ips mener hors du royaume pour les 
vendre plus chèrement. Les enfans qc'un homme au- 
rait eus d'une femme libre, durant luie pareille ser- 
vitude, étaient libres comme la mère (a). Il y avait 
ausâi des hommes assez passionnés pour l'argent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal, auquel la perle de la liberté ôtaîl même 
tout le prix qu'il aurait pu avoir. Ils se vendaient eux- 
mêmes pour une somme d'argent. 

Il y a plusieurs délits pour lesquels les lois con- 
damnent aune servitude perpétuelle, par exemple, 
pour avoir été surpris plus de trois fois faisant des 
oeuvres serviles le dimanche. Il y avait même de 
grands crimes pour lesquels le coupable était puni 



(i) Le. Baj., Cap. ap. Vermer., an. 75i. Plp. Heg. Edict 
Fiat, ao. 864. 

(a) Ua ancien concile conilenl la nii^nie disposition , à 
cela près que ccti^ qui s'^iaient vendus ou dunnt's en gage, 
pouvaient recouvrer leur premier état en remboursant pré- 
cisément ce qu'ils avaient coùlû à leurs maîtres. 

I. a- UV. a3 
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du dernier suppl^ice , et sa famille déduite en escla- 
vage (i). 

Il est clair que la porte de tous les honneurs et ie 
toutes les charges publiques était fermée^ nécessaire- 
ment aux sér&; mais ils pouvaient rescouvrei* léiir li- 
berté y et dès lors aspirer à toutes les dignités âëcùlièafet 
et ecclésiastiques. « La Constitution du wysLiïiné de 
(( France est si: excellente^ qu^elle ii'a' jamais exclu 
le et n exclura jamais les citoyens nés dans le pltis bas 
u étage 7 des dignités les plus relevées(3). » Aussi Tait- 






(i) Dans le polyptique de Fabbaye de Saini-rGrfiniirâ' 
des-Prés ^ fait sous- l'abbé Irminon , au comineiicenicpt da 
neuvième siècle , on trouve sur l'état des. penonu^ bien 
des lumières doQt j'aur^s fait iJusage pour appuyer et^ déip- 
lopper ce que j'ai avancé , si le temp^ et les bornes pres^ 
entes me l'eussent permis. Ce précieux manuscrit se c(m- 
senre à la bibliothèque ^e Saint-^Germâin-di^Piiés.' Parmi 
les hommes de Saint-Germain^ c'estrà-dire les ■ persomies 
dépendantes de cette abbaye , à quelque titre que ce soit, 
on trouve des libres , des colons , des lides , àos serfs , des 
nobles , ou du moins qui se prétendent tels « tous bien dis- 
tingués les uns des autres; plusieurs sefb mariés avec de» 
colons , quelquefois avec des libres ; des lides avec des co- 
lons, et ceux-ci avec des libres. On y voit les manses des 
ingénus , des lides , des serfs , et ceux nommés cendles. Des 
colons tiennent d^s manses servîtes , et dts serfs des manses 
fibres. Nouvelle preuve que dans ces temps-là \ eonune dans 
les temps postérieurs, l'état des personnes n'influait point 
sur la qualité des terres , ni réciproquement , la nature àt5 
terres sur l'état des personnes. 

(a) Matharel, Réponse au livre d'Hotmariy tndtulé FraoÈCO- 
Gallia. 
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on plusieurs affranchis. parvenir aux premières places, 
comme un Leudastc, qui, né dans l'esclavage, après 
avoiréLéappliquëauxpluHviles fonctions, devint comte 
de.s '^cmùesy.et eniin comte de Tours, k La loi des 
« Ripuaiies, remanjue lui auteur moderne , ne rej^arde 
B point, ces évènemens comme un scandale contraire 
« à l'ordre ordinaire du gouvernement, lis y étaient 
'« même tellement analogues, qu'elle feit à cet égard 
(( une disposition particulière: » Si un serf qui a été 
affranchi dans l'Eglise devient comte j sa compo'- 
sition ne sera que de trais cents sous. ' ' 

li'entrée dans le clergé n'était pas seulement in- 
terdite aux serfe ; il était défendu même aux libres 
de s'engager dans les ordres sacrés, sans la permission 
(lu roi, parce tpj'iis lui devaient le service militaire,' 
dont les ecclésiastiques étaient dispensés (i). 

Quant aux serfe , nos rois réglèrent conformément 
aux canons, qu'aucun évèque n'entreprit de conférer 
les ordres h un serf, à moins que son maître ue l'eût 
auparavant mis en liberté. Et si le serf s'était fait or- 
donner par fraude, il devait être déposé (a), et remis 

(i) G. 3 , an. 8o5. Syn. AureUan. tj t a AvVHUt àe l'Ègt. 
galllc, p. 307. Big;n., Nof. in Marc, p. 901, i. 3, Cap., Bal. 

(3) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rigoureuse. Le serf ordonné contre la dércnse 
pouvait demeurer clerc , et en mËmc temps rendre à son 
mattre quelques services , pourvu qu'il n'y eût rien de baa 
et d'indécent- Mais le maître en exigcail^il qui tendissent k 
avilir l'ordre sacré, l'évéqae était autorisé À lui donner 
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eulre les mains de son maître. L^Eglise ne .pouvait le 
garder sans faire tort au maître, et san» dëshonover la 
clëricature. Il était également défendfltlÛkx serfs^'én- 
trer dans un monastère sans le consentement de'Jeur 
mattre (i). Il ne suffisait pas même d'être aflrandii 
pour receyôir.les.ordres;.U:.£dlaitrêtre de 4a^£içon la 
plus complète et la plus- indé^ndante , ou 'kvoit le 
consentement exprès de son patron. Dans TAppendice 
de Marculfe^ nous trouvons Tacte d'affranohiâsement 
d^un serf pariun archevêque de Sens, sous Louis^le^ 
Débonnaire; On .y voit que le serf qu'on voulait^ or* 
donner^ tel que «elui dont il s'agit, -^devaiti^'étre^eii- 
tièréliient déchargé de toute servitude humaine^ et 
qu'on lui donnait- le nom A» citoyen romain; de ma- 
nière qu'il ûe lui restait de. «sa condition servile lan- 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'aSraiichissait, ni.de ses successeurs; qa'il 
4tait même dispensé des services :d'afiranchi. Car le» 
affranchis ^ qui en demeuraient': chargés envers leor 
patron, ne devaient pas être ordonnés, selon un con- 
cile de Tolède ; les-'patrons se réservant, dit le ccmcile, 
une telle autorité sur leurs affranchis, qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage , s'ils voulaient. 

On voit aussi par la formule citée, que l'empereur 
Louis -le -Débonnaire avait ordonné que l'évêque ne 



deux serfs en échange du sien,et à k*appeler.celuî-<u au 
service de l'Eglise. 

(i) Cap, Aipdsgran*, an. 8i&, c. 6. Cap. an. 789 » c aa* 
Syn* AureU.y 3 ^ c. a6.. Marc» Form», 1. i , f. 19. 
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tlaiiiiàl la liberlé aux sor& qu'avec » permission , 
apparemment parce que c'était une ali^ation des 
biens de l'Eglise (i). Quant aux serfs des monastères, 
l'abbé ne pouvait les aHTrancbîr que du consentemeiU 
de tous les relif^ieux. 

On peut consulter encore un acte d'affranchisse- 
ment pour la cléricature, tiré des archives de l'église 
d'Angers, de l'an 8^6. Hugues, abbé de Saint-Aignau 
d'Orléans, affranchit et fait citoyen romain un clerc 
nommé Re^naid, avec le consentement des frères de 
ce monastère; de façon qu'il' ne doive pins aucun 
sennce m h lui ni à ses successeurs, mais qu'il 
fouisse tout le temps de sa vie d'une ingénuité pleine 
et entière, qu'il mérite de recevoir à cause de la 
dignité du caractère sacerdotal. 

Cette charte nous apprend que Louis-le-Débounair« 
avait proscrit un abus Irès-enraciné. C'est qu'au mé- 
pris des canons, on faisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L'empereur régla la manière dont seraient affranchis 
dans la suite les serfs qui paraîtraient être nés pour 
l'ëlal ecclésiastique; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa préface, que 



(i) Suivant les canons, l'êvëque pouvait aflraucliir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise, el ses successeurs 
devaient les maintenir dans la llbertc , et dans la possession 
de ce qui leur avait élé donne en les affranchissant, soit 
terre, vigne ou maison, pourvu ijuc cela ii'e»cédSl point la 
valeur de vingt sous d'or. 
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oetie dharte nous apprend que ces esclaves clercs 
(étaient retires de TauteL Cela n^y est par formelle- 
ment; mais c'est une conséquence natm^lle que tous 
les ser& demeurant sous la puissance de leurs màîtreS| 
tandis que ceux-ci ne les en avaient pas ûrés par uii- 
affranchissement volontaire, ils pouvaient toujours être 
rappelés <et remis dans les fers. ' : 

Agobard, archevêque de Lyon, mort en 840, datb 
son Traite de la dignité et des droits du sacerdoce, 
se plaint éloquemmâat de Tusage qui s^était établi, 
que. chaque seigneur eût dans sa maison un prétrr, 
comme une espèce de domestique. Cest apparemuoiem 
cç qu'avait en vue un savant knodeme, ou peut-^èlrç 
Tabus condamné par Loui^-le-Débdnnaire, lorsqu^il 
assure qu'il y avait des prêtres ser&, et attachés à h 
glèbe comme les colons , qu'on ordonnait communé- 
ment pour desservir des chapelles aussi seirviles qu*enx- 
mêmes. Il cite le polyptique du monastère de Saint' 
Maur-des-Fossés , où je n'ai rien trouvé de semUa- 
ble. Les lois de l'Eglise et de TEtat se sont toujours 
réunies pour éloigner de l'autel tout ce qui pouvait 
se ressentir de la bassesse et de la dépendance de 
l'esclavage. ... 

Au reste , si la loi n'excluait pas des dignités ecclé- 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser- 
vitude, dès qu'ils avaient été pleinement affranchis, 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à faire 
le bonheur de leurs peuples , plutôt qu'à usurper sur 
eui!^ un empire despotique, suppléaient à la loi. Ils 
plaçaient rarement dans leur conseil et dans les di- 
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gnilés, des gens «loin la bassesse de senllmens tieni 
presque toujours de celle de l'extraction , ei qui sem- 
blèrent souvent prendre à lâche d'opprimer la no- 
blesse, pour l'abaisser, s'ils eussent pu, jusqu'à eux- 
Ainsi peiisail Charlemagne. Lors même qu'il faisait 
une exception en faveur d'un mérite distingué , il 
veillait à ce que des bommes nouveaux ne s'eni- 
vrassent point de leur élévation et n'en abusassent 
pas. Son fils, qui s'écaria de ses maximes en ce point, 
comme en plusieurs autres, eut tout lieu de s'en re- 
pentir. Le grand nombre des évêques qui prostituè- 
rent à l'ambition effrénée de ses fils, leur dignité et 
l'ascendant qu'elle leur donnait sm- l'esprit des peu- 
ples, éuient nés de parens serfs ou barbares (i). 

La plupart des atTranchissemens ne ressemblaient 
pas aux alfranchissemens parfaits et absolus dont nous 
venons de parler. 11 y en avait trois principales es- 
pèces; l'une par le jet du denier devant le roi : elle 
était particulière aux Saliens et aux Ripuaires ; la se- 
conde dans l'église , selon la loi romaine; la troisième 
dans la maison de chaque particulier, par un écrit 
signé du maître. Les affranchis de la première espèce 
vivaient sous la loi salique ou ripuaire, ou sous quel- 
qu'auire loi barbare. Nous ne répéterons pas ce que 
nous avons dit des seconds i l'article des Gaulois. Les 
derniers suivaient la loi de lem- maître. Les premiers, 
j'appellerai, pom- abréger, affranchis par le de- 



Lgtie 



(i5 Opus Thegani de gesl. Lad. Pu fmp., t a. Duch., Hisl. 
>., p. .8.. 
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nier {pumunUssi per denarùim), étaient distingua 
entre les autres. Mais il ne faut regarder comme tels 
que ceux qui étaient affranchis en présence du roi, 
avec qne cérémonie particulière, soit que le roi fôt 
leur maître ou non. Car souvent le roi affranchissait, 
ou Élisait affranchir d^une autre manière ses propres 
serË» par ses officiers. Cétait Tusage que, pour témoi- 
gner sa joie de quelque heureux événement , et pour 
rendre grâces à Dieu , le prince donnât la liberté à 
quelques ser&. Dans les formules anciennes, le roi, 
à Toccasion de la naissance dW fils, ordonne aux 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois ser& de 
chacune de ses terres ou maisons de campagne. 

Il y avait encore d^autres sortes d^affranchissement 
Par exemple, celui qui était ordonné par la justice, 
lorsque le msdtre était convaincu d'avoir exercé des 
Tiolences extraordinaires contre son esclave. Enfin un 
serf pouvait se racheter lui-même, lorsque son maître 
voulait bien accepter la somme qu'il lui ofirait pour 
cela. Mais si c'était de son pécule , il était nécessaire, 
poiu* la validité de l'acte , que le maître en fîit instruit 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance, parce 
que le maître, dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté , mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et entière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service, pas même 
comme affranchi, à personne qu'il Dieu^ disent les 
formules. 

Cet affranchissement absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 
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homme né libre. Aussi ajoutaii-on la formule : Sois 
ingénu, comme si tu étais né d'ingénus. Le pécule 
appartenait au maître, s'il ne le cédait point à l'af- 
franclii. Souvent il lui accordait expressément le droit 
de faire son testament, de se mettre sous la sauve-garde 
de l'Eglise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clause, loin de nuire ^ sa liberté, lui donnait un pro- 
tecteur potu: la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évéques et 
aux prêtres de défendre avec zèle, contre qui que ce 
puisse être, la liberté des aflfranchis que l'Eglise a 
pris en sa protection (i), qui lui sont recommandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans l'Eglise. 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
fautes qui donnaient aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Glotaire II autorisa expres- 
sément les prêtres à soutenir la cause des affranchis, 
et défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu'en présence de Tévêque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affranchis, même de l'E- 
glise, n'étaient pas tellement assurésde leur étal, qu'ils 
«'eussent à craindre de retomber aussi dans l'escla- 
vage, s'ils manquaient aux engagemens qu'ils avaient 
envers l'Eglise (a). 

(i) Conc. Tolel. 5, c. 72. Syn. Matisc. a. Appfnd. Marc, 
f. i3, 1, a. Marc. Form., f. Si, 34, et NoL, Bign., t. a.. 
Cap. Bal. 

(a) Conc. Agath., an. 5oG, c. 4o. Conc. Aureli. 4, an. 55i, 
c. g. 
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U^ffranchi par le demear. recevait^ il est vrai, sa li- 
berté de^ mains de. son jnnîtie^^qui avait Toption de 
cette manumission , ou de toute autre. Mais le prinoç, 
qui était présent, confirmaitcet acte, ety mettait comme 
le sceau de son autorité. Dès lors la. personne et la 
liberté de raffr^nchi passaieqt sous la sauvée rgajDde et 
la protection immédiate du roi.; U éjtait I libre, comnie 
les autres Francs. Sa composition, s*il était tué^ était 
celle même du Franc, de deux cents sous, et jbu profit 
de son^protecteur, qui héritait aussi de ses biens, quand 
il ne laissait pas d'enfans. Ni lui ni ses de^endans 
jusqu^àla troisième génération, ne pouvaient recueillir 
de succession collatérale. Il en était de même de Fa^- 
franchi dans TEglise. On^ne peut guère douter que, 
dans ce cas, la succession n^échût au roi et à |*Egli$e, 
laquelle, suivant la loi, succédait au dé&ut d^en&ns. 
Ceux que leur maître préférait d^aifrancbir.dans YEe 
glise par la main de Tévéque, jouissaient d^une entière 
liberté , selon la loi du clergé, c'est-à-dire la loi ro- 
maine, et passaient sous la protection spéciale de FEr 
glise. Ils devenaient ses hommes, et en quelqiie façon 
ceux de Tévéque. Il leur était défendu de chercher 
d'autre prolecteur , et de se faire .affranchir devant 
le roi. 

L'affranchi qui était fait simplement citoyen romain^ 
sans devenir homme de l'Eglise , avait le fisc pour hé- 
ritier, quand il mourait sans ^nfans. Sa composition 
était de deux cents sous. En général , tous les affran- 
chis qui n'^avaient pas de protecteur et de patron par- 
ticulier, passaient très-vraisemblablement sous la pro- 
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leciion du roi. Ce qui esi certain , c'est que leur com- 
position, fixée à quarante ^ous , était pour le roi.Quani 
à ceux qui avaient été pris par les ennemis, si on les 
rachelait, ils rentraient dans leur ancienne liberté, 
en remboursant le prix de leur rançon. 

Il s'en fallait bien, nous l'avons déjà dit, que 
tous les affranchis jouissent d'une entière liberté. Les 
Romains, comme nous le voyons dans leurs lois , 
avaient couiume, en aElranchissant leurs esclaves, de 
les charger de travaux et de corvées. Chez les Francs , 
ainsi que chez leurs pères les Germains, les affran- 
chis n'étaient guère plus considérés que les serfs (i). 
Souvent ils étaient renvoyés à des conditions si dures, 
qu'ils semblaient plutôt avoir changé d'esclavage que 
d'avoir obtenu la liberté. Aussi le cinquième concile 
d'Orléans, suivi en cela par plusieurs autres, ne permet 
point d'ordonner les affranchis sans lé consentement 
exprès du patron , qui autrement aurait pu les remettre 
en esclavage. Us étaient libres à la vérité, mais à la 
charge de services et de devoirs qui étaient compris 
sous le nom de îibertaticum. Us faisaient partie de la 
maison de leur patron. Us n'étaient reçus en témoi- 
gnage contre auctm libre, ni même leurs descendans 
jusqu'à latroisième génération, à moins que, faute de 
litres , leur déposition ne devînt nécessaire. S'ils mou- 
raient sans enfans, et intestat, leurs biens passaient à 
leurs patrons. Ce sont ces sortes d'affranchis qui sont 
appelés hommes de tête, de cens, etc., homines 

(i) Tac, de mor. Ggrm. 
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de capitCj capitales hommes j capite censij cen* 
siudeSj etc. , parce qu^Hs payaient tons un cens à 
leur patron. Dans la suite on les appela homntes con- 
ditionnels j conditionnés j conditionedes^ etc.^ des con- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. ' 

11 y avait des serfs que leur maître remettait dans 
Tëtat de liberté naturelle à tous les honomoes , sans 
qu^ils fussent tenus à aucune sorte de devoirs envers 
ses héritiers. Mais ce n^était qu'à condition quils 
continueraient à le servir pendant sa vie' comme 'au- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de testa- 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu^appès 
la mort du maître. D'autres maîtres , en exempunt 
leurs serfi de tout service à leur égard, et les décla- 
rant ingénus , les rendaient les hommes de l'Eglise ou 
du saint, comme on parlait alors, sous la protection 
'et le patronage de qui ils les mettaient. Ils donnaient 
à ces affranchis des terres qu'ils ne devaient tenir 
que comme usufruitiers, puisqu'après leur mort elles 
passaient à l'Eglise. 11 leur était expressément défendu 
d'en rien aliéner, et de sortir eux - mêmes des terres 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi , lorsqu'il est marqué 
dans différentes formules , qu'on donne et qu'on 
transporte avec les terres et les ser&, des ingénus, il 
faut entendre sans doute cette espèce d'ingénus , c'est- 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves. 

La liberté des affranchis, quelque imparfaite, qujel- 
que dure qu'elle fût pour l'ordinaire, était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 
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n'cHait pas plus respectée que ne l'est parmi uons 
possession des biens, fondée sur les litres les plus lé- 
(■itimes et les plus incontestables. Voici le règlement 
qu'avait porté l'empereur Charlcmagne à ce sujet. 
L'affranchi devait d'abord appeler en cause l'anieur 
de sa liberté ; s'il paraissait, le dilTérend était fini, et 
le défendeur jouissait paisiblement de sa liberté. An 
défaut de l'auteur de sa liberté, l'afiranchi pouvait 
produire des gens de bien qui ténioif^nassent qu'ils 
avaient été présens à son affranchissement. Au défaut 
de témoins, il fallait deux actes signés de la main du 
chancelier, pour laire i'tâ que celui de l'affranchisse- 
ment élait véritable. Si tous ces moyens manquaient 
h l'affranchi, le demandeur pouvait s'inscrire <;u faux 
contre l'acte de sa partie, et l'emmener aomme son 
esclave. Si au contraire il avait été débouté par quel- 
qu'un des moyens énoncés, il était condamné à payer 
l'amende portée dans l'acte d'affranchissement. 

Il n'est pas de mon sujet de m'éiendre sur les dif- 
férens peuples baihares qui n'ont obéi pour ainsi 
dire que quelques morne us à nos rois, sans avoir ja- 
mais été incorporés à la monarchie française, tels que 
les Bavarois, les Frisons, les Allemands, les Thurin-^ 
giens, les Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était à peu près le même chezeuxque 
parmi les Francs. Leurs lois, dont il ne ji,oub est parr 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de lumières, et 
se bornent presque à fixer différentes composilifiup 
relativement aux personnes libres, serves, lîles 
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franchies, etc.; et pour le fond et Fespiit, elles^ parais- 
sent les mêmes que les nôtres ^ ce qui n'ek pas éton- 
nant. C'étaient nos rois qui les avaient dcmnées oa 
revues; et là loi romaine devait, comme parniinôQS; 
suppléer à ce qui manquait à des lois groseoères ia à 
peine ébauchées. 

Nous ne passerons pas également squs sïl^ice ce 
qui regarde les Bourguignon» et les Yisigoths : après 
avoir été conquis par nos rois, ils t>nt fût véritable- 
ment partie du royaume des Francs. Disûngiions dV 
bord d'avec les bourguignons et les Yisigoths pro- 
prement dits, les Gaulois ^dWigine, qui leur étaient 
soumis, et que les Francs trouvèrent «n pos^ealsioii de 
suivre la loi romaine. L'abrégé du codé Hiéodosien, 
que publia Alaric pour les Romains de ses Etats ,^ est 
Ëuneux; O» croit que Goddebaud en fit nn pareil 
pour lés Romains dé la Boungogne* •; 

Les. Francs, qui, comme noiis^ràvons obscÀrvé',' ne 
changeaient rien aux ûsag^-etfaux lois dés iiatiom 
vaincues, laissèrent par conséquent dans cçtte pos- 
session les Gaulois des royaumes des Bourguignons et 
des Yisigoths, ainsi qu'ils permirent aux Yisïg(>thset 
aux Bourguignons eu^nmén^es de se conduire stiivaût 
leurs lois particulières. Nous avons plusieurs preuves 
positives qUe les lois romajines et barbares furent eti 
vigueur chez 'ces peuples jusque Sous la seconde race(i)< 

• • M • ' • • • • ' ■ ■ ' « « « « 



{X) Voyez Tes capitulaîres de Charlemagne, de Loaîs-lc- 
DéooAnWré et de' Charlès-le-ChàaVe , et plusiem^ chartes 
citées dans V Histoire de Liwgàéâo€y par les pères bénédictins. 
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Nous parlerons bieiuôt de ce qui regarde les Visii^olhs. 
Rapportons seulement ici, le précis des représentations 
qu'Agobard, archevêque de Lyon, adressa à Louis- 
)e-Débonnaire contre la loi des Bourgui|^nons. Elles 
prouvent sans réplique que cette loi n'avait pas ëlé 
abrogée. Ce prélat parle avec force contre les abus 
autorisés par la loi gombelte, et surtout conire le 
duel, qu'elle ordonnait pour terminer les différends. 
Il condamne aussi la multitude des lois diverses sui- 
vies alors dans les Gaules. « Souvent, dit-il, de cinq 
« personnes il ne s'en trouve pas deux qui aient la 
K même loi, quoiqu'ils soient tous chrétiens. Si l'un 
« d'eux a un procès, aucun de ceux qui sont avec lui 
c( ne peut lui servir de témoin , parce' qu'on ne reçoit 
« pas, au sujet d'un Bovuguignon , le témoignage d'un 
H homme d'une autre nation. Plût à Dieu que sons un 
n roi très-pieux, nous lussions tous gouvernés par la 
« même loi que lui! » Il ne paraît pas, selon la rémar- 
que du Père Longueval, que l'empereur ait abrogé la 
loi de Gondebaud. Ou voit par quelques règlemens 
des conciles suivans , que la fureur des duels ne se 
ralentit point. 11 en était, dit Baluze, des Bourgui- 
guons comme des autres peuples soumis ans Fijancs. 
Le Lombard, le Saxon, le Goth,' tous suivaient leur 
loi nationale. En parlant des Gaulois qui passèrent 
sous la domination de Clovis et de ses successeurs,' et 
qui suivaient la loi romaine, nous avons donc parlé 
des Gaulois des royaumes des Bourguignons ctdes Vî- 
joths. Il ne nous reste qu'à remarquer ce qu'il y 
lit de particulier aux Bourguignons et aux Visigoilis. 
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Commençons par les premiers, qui furent incorpores 
à la nation française , Fan 534* 

La loi des Bourguignons donnée par le roi Gonde^ 
Vaud, fut revue et promulguée par son fils Sigismond. 
Yoilà le moyen de concilier les historiens, qui assu- 
rent qu^elle est de Gondebaud , dont même elle prit 
le nom, avec les manuscrits, où nous apprenons qu^eUe 
fut publiée la seconde année du règne de Sigismond. 
11 est aisé de reconnaître dans cette loi la vérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que Gondebaod 
donna des lois douces et modérées aux Bourgnigncms, 
pour les empêcher d'opprimer les Romains. On trouve 
répété plusieurs fois : « que la condition du Bourgui-* 
« gnon et du Romain soit la même, Burgundio et 
a Jtomanus und conditàone teneantur. » Les Bour- 
giHgpons ne conniïrent point cette différence de com- 
position établie par nos lois, et si humiliante pour les 
vaincus. Ils avaient à leur faire oublier qu^ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en s'emparant 
des deux tiers des terres et du tiers des esclaves^ avec 
la moitié des bois. 

Lç meurtre d'un ingénu, de quelque nation que 
ce pût 'être , et même d'un serf du roi, était puni da 
deiinier Supplice, sans qu'aucune composition pût en 
tenir lieu. Si le meurtre n'avait été que la suite d'une 
défei)^^ légitime, on admettait des compositions pro- 
portionnées à la qualité du mort. Si l'homicide était 
serf, âon maître, pourvu qu'il n'eût .pas trempé dans 
le crime, n'était' point enveloppé dans la punition. 
Cependant lorsque le serf s'était enfui, le maître était 
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condamné à payer trente sous aux pareiis du mort. Si 
le maître élail complice, il était puni de mort avec le 
serf. Les parcns étaient en droit de poursuivre le 
coupable. 

Quiconque , libre ou serf, Boiu-guignon ou Romain', 
avait volé soit un serf, soit un cheval, un bœuf, etc., 
était puni du dernier supplice; et l'on prenait sur ses 
biens le prix du vol, s'il ne se retrouvait point; vingl- 
cinq sous pour tm serf, dix pour un excellent che- 
val, etc. Pour d'autres vols de moindre conséquence, 
l'ingénu était seulement condamné à indemniser, le 
serf à être fouetté, et son maure tenu d'indemniser. 

Pour avoir frappé un ingénu, on payait un sou par 
coup; pour un affranchi un demi -sou, et pour un 
serf un tiers de sou. Si c'était un serf qui eût frappé 
un ingénu avec le poing, il était puni de cent coups 
de fouet. On voit que pour différons outrages faits ^ un 
ingénu, à un affranchi ot à un serf, on gardait la même 
proportion, ou à peu de chose près; c'est-à-dire que 
l'ingénu des deux sexes avait nne composition double 
tle l'aHranchi, ei l'affranchi double du serf, et que le 
serf éuit condamné au fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'affranchi et le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis h la 
question , et puni de mort, s'il avouait ; sinon il était 
rendu à son maître avec un serf de même valeur. Il 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
fonctions et leurs lalens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait i l'armée, la composition était de cin- 
qnanie-cinq sous; de trente sous pour un serf labou- 
I. a' r,rv. 24 
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reur ou berger, soit quHl fût Barbare ou Romain; de 
cent cinquante sous pour un ouvrier en or, de cent 
pour un ouvrier en argent, en fer de cinquante, en 
bois de quarante, etc. 

Le maître ne répondait point pour Targent prêté à 
son serf sans son aveu ; mais il était tenu d^indem- 
niser ou d'abandonner son serf, s'il lui laissait exercer 
un métier où il fît tort à quelqu'un. Il était ordonne, 
sous de grièves peines, de bien recevoir les étrangers, 
sans qu'on pût les réduire en esclavage. En quelques 
occasions, comme pour donner et pour tester, il était 
libre aux Barbares de suivre leurs coutumes, ou la loi 
romaine. Les seriSr 'et les affranchis étaient toujours 
admis à témoigner. Un serf avait besoin d'un défenseur 
pour demander d'être mis en liberté par le juge. Si un 
serf avait été vendu en pays étranger, il devenait libre 
en rentrant dans sa patrie, à condition cependant de 
ne pas choisir d'autre patron que son ancien maître (i). 

Le serf, après son affranchissement, devait payer 
douze sous à son maître , et recevoir une portion tierce 
d'un Romain, pour avoir la liberté d'aller où il juge- 
rait à propos ; sans quoi il était toujoiu:s censé de la 
maison de son maître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler à l'esclavage le serf qu'il avait une fois mis en 
liberté, à moins qu'il ne le convainqmt en justice de 
lui avoir manqué notablement. Mais il n^appartenait 

(i) Chantereau le Febvre cite ce règlement, comme s'il 
regardait en général tous les Francs ; mais je ne l'ai trouvé 
que dans la loi des Bourguignons. 
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qu'à lui-même d'exercer ce droit, et ses faëritlers ne 
pouvaient procéder contre ses affranchis cjue comme 
contre tout autre libre. Je passe aux lois desVisigoths. 

Ce fui le roi Euric ou Evaric <jui rédigea le pre- 
mier les lois des Visigolhs, et en fit un code, vers 
l'an 466- H &"■ revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuvigilde, en 5^0, Chin- 
dasvinde et Recessuinde , Vers le milieu, et Egica vers 
la fin du septième siècle. Celte loi fut en vigueur dans 
les pays soumis aux Visigolhs, c'est-à-dire l'Espagne 
et la Gaule narbonnaise. Les rois Chindasvinde et Re- 
cessuinde avaient même abrogé expressément toutes 
les autres lois, mais leur ordonnance n'eut point d'exé- 
cution dans les Gaules; elle trouva sans doute, de la 
part des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre l'auiorilé de ces princes, alors assez peu res- 
pectée en-deçà des Pyrénées. 

Clovis, après la victoire de Vouglé, avait conquis 
une partie du royaume des Visigolhs, Ses fils et son 
petit-fils Thiîodeberl marchant sur ses traces, reculè- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
les traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goths que la Seplimanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins firent une incursion 
dans cette province , où ils s'emparèrent de quelques 
places. Charles-Martel les enchâssa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Septimanie ; elle fut entiè- 
rement soumise par son fils Pépin , qui la réunit au 
royaume des Francs, mais à condition qu'elle con- 
serverait ses lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi gothe se maintinrent particulièrement dans ces 
contrées. 

Sous Louis-le-Débonnaire, presse toute la noblesse 
de Septimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions dtt duc Bernard, et demanda surtout qu'on 
lui laissât suivre la loi de ses pères ; elle Tobtint^ ee 
qui) malgré l'usage de ces temps-là, où toutes les lois 
étaient personnelles, fît bientôt regarder le droit ro- 
main cc»nme une loi réelle et territoriale dans ce 
pays, dit Montesquieu. «Selon le même auteur, il pa- 
raît que la province des Goths est désignée par ces 
mots de Tédit de Pistes : Dans cette contrée oà la 
justice se rend selon le droit romain. Les rois gotbs 
n'avaient donc pas réussi k dhoVir la loi romaine dans 
les Gaules. Il n'est pas douteux non plus que les Yi- 
sigoths ne suivissent en même temps leurs propres 
lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean, dans le concile national de Troyes, en-878, 
le code des lois gothiques en usage dans sa province; 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charlemagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodosien et l'abrégé du code. Louis-le-Débon- 
naire avait ordonnné, en 816, qu'on y suivît la loi 
romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Languedoc, connue alors sous le nom de Gothie on de 
Septimanie j était encore habitée dans le dixième siècle 
par différens peuples distingués entre eux, Romains, 
Goths et Français, et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans ce pays ou aux environs en 9 1 8 , 933 
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et 96S, auxquels assistèrent des juges de la loi ro- 
maine, de la loi {gothique et de la loi sallque. Les 
anciens habitans se contormaieni au codcXhéodoiiicii, 
comme il est raartjué expressément dans une charte de 
liOuis-1' Aveuyle , roi de Provence, en 894- Quant à 
la loi gothique, il y a des preuves qu'elle était encore 
en vif^ueur dans celle province à la fin du dixième 
siècle. Ce ne fui que sous la troisième race que les 
Romains, lesGothseï les Français ne firent plus qu'un 
même peuple qui suivit la seule loi romaine, à quel- 
ques usages particuliers près. Voyez-en les preuves 
<lans plusieurs chartes rapportées à la fin du secend 
volume de VHistoà'e de Languedoc. 

Essayons à présent de donner une idée de ce qui 
concerne l'état des personnes chez les Visigolhs, par 
rapport à la liberté et à la servitude. Nous abrége- 
rons le plus qu'il sera possible le précis de ces lois, 
aussi durement écrites que mal digérées , pleines d'em- 
barras, de verbiages et de répétitions. Du reste, quoi 
qu'en dise l'auteur de VEsprit des lois, elles m'ont 
paru en général sages, modérées, équitables. J'ex- 
cepte celles qui regardent les Juifs j ils sont traités 
avec une rigueur qui tient de la cruauté. Elles furent 
dictées par un zèle digne de ces temps d'ignorance et 
de barbarie. 

A la tête de chaque loi est le nom du roi législa- 
teur, ou Le mol antiqua, soil seul, soit avec le nom 
d'un roi ; quelquefois il n'y a rien du tout. Le mol 
antiqua seul, signifie apparemment que la loi est an- 
térieure h la rédaction par Euric et par ses succès- 
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seurs; joint au nom d^un roi^ que c^est ce roi qui Ta 
publiée, bien que plus ancienne que lui, ou qu^il j 
a fait quelque changement; riÉÉJw iiiii du titre, que 
la loi est phis récente, sans quiotf sache le nom du 
législateur. Nous tiendicms ordinairement compte de 
ces différences, pour donner une idée plus complète 
de cette loi, et pour faire connaître la nature et l'é- 
poque des variations qu^elle a éprou¥|ées. 

Il y avait chez les Goths, ainsi que chez les autres 
peuples, des libres, des affranchis et des serfs. Les 
Goths, de même que les Bourguignons, s^étaient attri- 
bué les deux tiers des terres, et n^avaient laissé que le 
tiers aux anciens habitans. La prescription avait égale- 
ment lieu pour les vainqueurs et pour les vaincus, mais 
au bout de cinquante ans seulement, même à T^ard 
des serfs. Quant à ceux qui avaient servi un maître 
pendant trente ans , ils ne pouvaient plus être répétés 
par un autre. Les serîs du fisc ou du roi n^étaient pas 
sujets à la prescription; ils étaient distingués, à plu- 
sieurs autres égards, des serfe particuliers. Il n'y avait 
qu'eux qui pussent rendre témoignage en justice, par- 
venir aux premiers offices du palais, d'intendant des 
écuries, des finances, de maître d'hôtel, etc. Ils étaient 
chargés de mener les Goths à l'armée,, avaient des 
serfs et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaient donner 
la liberté à leurs serfs que du consentement exprès 
du roi , ni vendre leurs terres à d'autres qu'à des serfe 
du fisc. On leur permettait quelquefois d'en disposer 
en faveur des pauvres et des églises. Les affranchis 
du roi étaient obligés de se rendre à l'armée dès que 
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^^^guerre élaÎL déclurtie , siiiou ils lelombaieni dans 

^^ftsclavage. 

^^ Les mariages étaient permis entre les libres Golhs 
et Romains; ils étaient défendus absolument entre 
les personnes de différens étais, entre les libres et 
les alFranchis, entre ceux-ci et les serfs. L'adul- 
tère d'une libre avec son affranchi ou avec son serf 
était puni par le feuj son mariage avec le serf d'un 
particulier ou du roi, cassé, les enfans réduits en ser- 
vitude, les coupables fouettés. L'affranchi des deux 
sexes qui se mariait avec l'esclave d'un autre, deve- 
nait son esclave. Si quelqu'un faisait marier son serf 
avec l'esclave d'un autre, sans le consentement de 
celui-ci , il perdait son serf, qui passait au pouvoir de 
l'autre maître. Les maîtres qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en assurant qu'ils étaient libres, 
perdaient aussi leurs esclaves, qui devenaient libres, 
ainsi que leiu-s enfans. L'ingénu ravisseur d'une in- 
génue était condamné à deux cents coup de fouet , et 
h l'esclavage pour la viej le serf à trois cents coups 
de fouet. Dans ces cas et dans plusieurs autres, où il 
y a punition corporelle, celle du serf est toujours 
plus forte , et le libre est quelquefois obligé de payer 
une somme d'art;ent. Liorsque le libre et le serf com- 
mettent ensemble quelque crime, ils sont punis de 
même; ils reçoivent autant de coups de fouet, et sont 
condamnés à mort si le crime est capital. 

Il étaitsi rigoureusement défendu aux serfs d'accuser 
leurs maîtres, que s'il leur arrivait de le faire lors- 
qu'ils avaient été vendus ^ quelque autre, ils retom- 
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baient pour cela seul dans Tesclavage de leur pre^ 
mier maître, qui pouvait en tirer telle vengeance qu-ii . 
lui plaisait. L^adultère était excepté. On appliquait les 
9erù à la question pour les faire déposer contre leurs 
maîtres accusés de ce crime, de même que pour la 
fausse monnaie, Thomicide, les maléfices, tous \e& 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérober à la ques- 
tion, Taffranchissement était regardé comme nul. 

L'ingénu qui avait violé une ingénue recevait cent 
coups de fouet, et devenait son esclave ; le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingémie se mariait avec 
lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de ses 
héritiers. L'esclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre qui s^était vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qu'il avait reçu. Celui qui avait 
vendu un autre libre était condamné à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de fouet ,• un serf en recevait deux cents, 
et devenait aussi son esclave ; le libre dont on avait 
ainsi vendu là liberté, était aussitôt rétabli dans son 
premier état; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs enfans. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nul$. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans des serfi 
de différens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu'ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. Au 
reste, il dépendait des maîtres de séparer les époux. 
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On voji par la même loi que les serfs possédaienl des 
maisons et des terres. 

Tom ce (jue pouvait taire le serf était nul, si le 
maître s'y opposait, à moins que la loi ne l'aulorisâç 
formellement. 

Toutes les fautes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître, quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé comme innocent, 
parce qu'il n'avait fait qu'obéir. Il en était de même 
de raSranchi et du patron. Lorsque le maître n'avait 
pas eu connaissance du crime, et il en était cru à son 
serment, le serf seul était pimi. Le maître était obligé 
de livrer le serf coupable, s'il n'aimaii mieux payer 
la composition, dans les cas où il y en avait (i). 

Il n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serts 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué 
malgré la défense, il fallait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs, que le mort avait commis un 
crime capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cniaulé ou par emportement, ils étaient inlîîmes pour 
toujours, et condamnés à une amende d'une livre d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité, et condamné à rendre deux 
serfs de même valeur. S'il avait tué un autre libre, il 
ëiait puni de mort; s'il avait été simplement d'intel- 
ligence avec les assassins, il était condamné ik deux 

fc" 

■ (0 L- 8, tit. I, leg. 1. Reds R. 1. 9, tît. 1, leg. am I. 6, 
■*ltt. 4, leg. 10. Oeds. Rex. 1. 7, tit. 2, leg. 3 aut. et 4, I. 
tit. I, leg. i. Reds. 
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cents coups de fouet, et à payer une composition de 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolvable , il tombait 
pour sa vie dans Tesclavage des parens du mort. Le 
ipi Egica défendit de mutiler son esclave en quelque 
partie du corps que ce £i!kt, sous peine de trois ans 
d^exil. Le roi s^explique conune si c^était une défense 
nouvelle. 

Dans la loi des Yisigotbs, on voit distinguées avec 
soin, deux sortes de ser&; Tun, serf des champs, ap- 
pelé a)il et très'S^U; l'autre, beaucoup plus prisé, qua- 
lifié àiidoneus^ dont les fonctions ne sont pas mar- 
quées ; leurs compositions sont fort différentes. Il y 
avait aussi des ser& très -singuliers, que plusieurs 
maîtres possédaient par indivis, et qui par conséquent 
ne pouvaient être affranchis que par le concert de 
tous ces maîtres. 

Les affranchissemens chez les Goths, ainsi que chez 
les Francs, se faisaient. purement et simplement, ou 
sous certaines conditions. Les conditions devaient être 
gardées, pourvu qu il y en eût preuve par écrit, ou 
par la dépositioç des témoins. S'il n'y avait pas de 
condition, le maître ne pouvait point révoquer l'acie 

« 

d'affranchissement, à moins que l'affranchi ne se £(it 
déclaré son accusateur, ou ne l'eût outragé. 

Les affranchis , chez les Goths , se ressentaient beau- 
coup de leur premier état ; ils semblaient traîner en- 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté, sinon ils étaient forcés à le 
reprendre, et perdaient ce qu'ils avaient reçu d'eux. 
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Ils ne pouvaieni disposer de leur pécule si le patron 
l'avait défendu. SMs mouraient intestat et sans 
fans légitimes, tout leur bien passait à leur patron 
it ses enfans, quand même il n'auiaîl mis aucune con- 
dition dans raffianchissemeui. Un affianchî était puni 
comme un serf pour les vols qu'il avait faits avant ou 
après son affranchissement. L'affranchi ni sa posté- 
rité ne pouvaieni témoigner contre le patron ni contre 
ses enfans; leur lémoiynaye n'était d'aucun poids, et 
n'avait d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
vitude. Du reste, ils pouvaient se défendre en justice 
contre leur patron et contre ses enfans. Us n'élaîenl 
pas même reçus h rendre témoignante contre aucun 
ingénu, non plus que les seris. La défense était levée 
pour leurs enfans. 

La loi du talion était établie pour les coups et les 
blessures entre les ingénus, à quelques cas près. L'af- 
franchi qui avait maltraité un ingénu, souffrait éga- 
lement la peine du talion j et parce que son étal n'é- 
tait point égal, il était encore condamné au fouet. 
L'ingénu ne donnailàTaffranchi qu'il avaitblessé que 
le tiers de ce qu'il aurait payé îi un autre ingénu. 

On voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
manie, en 8i3, qu'eu déclarant ses esclaves ingénus 
et libres, il leur donne la faculté de faire ce qu'ils 
voudront de leur pécule, meubles et immeubles, de 
tout ce qu'ils ont acquis sous lui , et de ce qu'ils pour- 
ront acquérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
vront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
mort, il leur est libre d'aller partout oii il leur plaira, 
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ce qui s'accorde avec ce que mai'que la loi sur la na- 
ture des affranchisseniens. L'orifjiual de celle |iièce 
est dans les archives de l'abbaye de Psalmodi (i). 

U y avait des ingénus qui donnaient voloniairemeni 
atteinte à leur liberté, en se mettant dans la dépen- 
dance d'un patron , qui était poui' eux à peu près ce 
qu'était un seigneur parmi les Francs. Ces ingënw 
n'étaient pas, comme les affranchis, attachés invaria- 
blement au même patron ; ils étaient libres de se re- 
commander à un autre. Us sont ingénus, dit la loi, 
ils peuvent disposer d'eux-mêmes à leur gré. Mais 
alors il fallait rendre au premier patron tout ce qu'ils 
en avaient reçu, et la moitié de ce qu'ils avaient acquis 
bous lui. Le patron avait coutume de donner une terre 
à ceux qui se recommandaient à lui. Changez les doi 
voilà des vassaux et des béuéficiers. 11 nous resl 
bien des éclaircissemens à donner sur la liberté et 
la servitude, mais les bornes de cet ouvrage nous l'ont 
craindre de nous être beaucoup trop étendus. Passons 
à un article bien plus épineux encorp. 

ARTICLE SECOND. 

Parmi les hommes libres, peut-on distiaguer, sous les àat 
premières races , différens ordres : le Clergé , la Nobleft 
et le Tiers-Éut ? 

La seconde question sur la noblesse est la seul 
qui offre de grandes difficultés. Après l'avoir traild 
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avec le soin et l'étendue qu'elle demande, nous ter- 
minerons en peu de mots ce qui regarde le clergé et 
le liers-élat. 

Cest ici plus que jamais que je réclame l'indul- 
gence de mes lecteurs; qu'ils me pardonnent d'oser 
prononcer sur une question qui partage mes maîtres. 
Je ne propose qu'avec crainte un sentiment que je 
suis prêt à abandonner dès qu'on voudra bien m'é- 
clairer sur mes erreurs. Examinons la question par 
rapport à chacun des peuples qui composaient la mo- 
narchie : les Gaulois, les Francs, les Bourguignons et 
les Golhs. Ecartons du moins quelques nuages, et 
prévenons les disputes de mots en définissant ce que 
nous entendons par nobles. Lorsque nous disons qu'il 
y avait des nobles dans les premiers siècles de la mo- 
narchie, nous sommes bien éloignés d'attacher à ce 
terme les mêmes idées qu'il réveille en nous, loi-sqne 
nous parlons des temps modernes. Sans doute les dis- 
tinctions, les privilèges dont se glorifie aujourd'hui le 
corps de la noblesse française, et qui élèvent une bar- 
rière énorme entre elle et le reste des citoyens, ne 
remontent point à l'origine de la monarchie; il n'y 
avait pas de nobles alors tels qn'il j en a à présent, 
et la question, prise dans ce sens, serait aussitôt résolue 
que proposée. Mais je cherche s'il y avait un ordre 
permanent de citoyens, séparé de tout autre, et élevé 
au-dessus du peuple ou des roturiers par la nais- 
sance seule, quels que tissent d'ailleurs ses droits 
et ses prérogatives; voilà ce que j'appelle ici no- 
blesse. Or, je crois trouver dans nos fastes mille ves- 
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tiges de cet ordre de noblesse; entrons en preuve. 

César, nous Tavons vu , ne nous permet pas de dou- 
ter qu^il n'y ait eu dans les siècles left plus recules, un 
ordre de nobles parmi les Gaulois. Que peuvent être, 
sinon de véritables nobles, ces chevaliers dont il nous 
fait remarquer la supériorité sur le peuple en yertn 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloire et aux hasards de la guerre? Parmi cette no- 
blesse, il distingue différens degrés, ées races plus 
ou moins nobles, plus ou moins, illustres. Les Gau- 
lois ne furent point faits esclaves par les Romains ; ils 
conservèrent sous ces nouveaux maîtres leurs usages, 
leurs lois, toutes leurs prérogatives. Les changemens 
que le commerce ou la domination des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi eux, n'allèrent jamais 
jusqu'à éteindre la noblesse, qui avait été établie dans 
Rome même dès son origine. Bien loin de là, le 
gouvernement romain fut pour les Gaulois la source 
d'une nouvelle noblesse.Grand nombre de familles gau- 
loises entrèrent dans le sénat de Rome , furent associées 
aux droits et aux honneurs des familles sénatoriennes, 
décorées des dignités curules qui donnaient la noblesse. 

Les Romains avaient coutume de désigner sous le 
nom A^honorésj honoratij les citoyens les plus dis- 
tingués des Gaules, c'est-à-dire les nobles gaulois. Ils 
avaient la préséance sur les autres dans l'assemblée 
générale des Gaules , qui se tenait à Arles ( i ). Ils don- 



(i) Ex œnstit Honor, ad Agricolam PP. Galliar. quam deàit 
NicoL Cusanus; 1. 3, d^ Concord. cathol. 
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iinienl leurs voix séparëmeni du clergé et des bour- 
geois dans l'élection des évêques, comme il paraît par 
la lettre de Léon l" aux évéques de la province de 
Vienne : Pota cmrinij testimonia populoriim, hono- 
ratorum arbUriitnij eîectio cîeiicorum in ordinatio- 
nibus sacerdotum expectantur. 

Sidoine Apollinaire, dans sa lettre àEcdicius, nous 
apprend cjue sur le déclin de l'empire, la noblesse gau- 
loise élaitdistinguée du peuple par sa longue chevelure. 
Si nulke à repitblicâ vires j niilla prœsidia, si nullœ 
quantum rtimor ext yénthemii principis opes; statuit 
te autore nobilitas seu patriam dimitterre, seu ca- 
pillos; c'est-à-dire, comme l'explique Auleserre, de- 
ditione saluti considère, et capillnm ponere m'ittE 
Ubertatis et nobilitatis insigne. L'interprétation du 
Père Siniiond, qui est fort naturelle, et du moins 
très-plausible , peut subsister avec celle-ci, et n'em- 
pôche pas d'ailleurs que le texte de l'illustre évêque 
de Clermont ne désigne une véritable noblesse. Hoc 
est, dit le savant commentateur, spontaneum exi- 
lium snbire, aut clericatiini, ne sitb Goikis milita- 
rent. Le passage suivant distingue deux ordres de 
laies, nobles et roturiers. Pour montrer qu'Actard 
peut demeurer à Nantes, dont il était évêque, Hinc- 
mar de Reims dit, dans sa lettre au pape Adrien, 
(I que Nantes est une ville où réside un comte, ha- 
« bitée par des clercs, et par des laïcs nobles et non 
fi nobles. )> 

Ces expressions de race, de famille, de Vordre 
sénatoiien, ex familid, ex gente senntorid, ex 
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ardine et génère senatoriOj nous font voir sans am- 
biguïté, une illustre noblesse parmi les descendansdes 
Gaulois (jui avaient été agrégés au sénat de Rome 
Il j en avait beaucoup dans la Gaule narbonnaise, 
dès les temps d^ Auguste. - 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d^avoir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages que nous avons en vue 
ne peuvent s'entendre de cette espèce de sénateurs. 
Lors même qu'il est parlé de sénateurs d'une ville en 
particulier, le nom de la ville ne fidt alors que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par l'éclat de la X^oblesse 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Sena- 
tores urbisj qui tune in ilJo loco nobïUtatis romanœ 
stemmate fulgehant. Il est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de judicature^ comme 
l'observe le Père Daniel, mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. C'est dans ce même 
sens qu'il faut prendre plusieurs autres passages. G* 
lons-en quelques-uns d'après le même auteur, et d'a- 
près du Cange. 

Avitus, évêque de. Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évêques d'Italie, au nom des évêques de 
France , prend le titre de sénateur romain : Quasi 
senator ipse romanusj quasi christianus episcopm 
obtesior. Grégoire de Tours dit d'Apollinaire, évê- 
que d'Auvergne , (( que si l'on regarde l'état du siècle, 
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([ il est Irès-noble, ei des preniieis sénateurs des Gan- 
te les : » Vir secundùm seculi dignitatem nobilissi- 
mus et de primés Galliarum senatoribus; de saini 
Sulpice, évêque de Bourges, « qu'il est fort noble, et 
(( des premiers sénateurs gaulois : » Vir valdè nobilis 
et de primis senatoribus Gallonitn; d'Honorîus, évé- 
que d'Arles , (( qu'il est né à Arles d'une famille coii- 
« sulaire et sënatorieni^ : " Senatoriâ et consulari 
famiUâ natusj patrid jdrelatensis. Le mot consu- 
laire détermine sans équivoque le sens de celui de 
sénatorienne. Le premier ne peut signifier qu'une 
illustration héréditaire et perpétuée avec le saug. On 
ne peut donc entendre autrement le second. 

Voici encore quelques textes assez formels; le pre- 
mier, de la vie de saint Maximin : Maxiininus urbis 
Aquitanicœ Pictavonim indfgena_, clarissimis est 
ortus parentibnsj siquidem antiquam prosapiam à 
ijoribus senatorii ordinis deductam ejus parentes 
Ifiortiti sunt. » Maximin naquit à Poitiers, d'un père 
11 et d'une mère illustres, puisqu'ils comptaient pour 
les auteurs de leur ancienne race des aîeux de l'or- 
« dre sénatorien, n Le second passage est tiré de la 
Tiède saint Bonet, sous ThierrilII, vers l'an 700, par 
Un auteur contemporain : <i Bonet était de la ville 
(( d'Auvergne, d'une race noble et illustre, sortie du 
H sénat de Rome. « Inclitd Bonitus progenie jirver- 
niciB urbis oriundus Jitit.... h senatu romano dun- 
y^xat nobili prosapid. Nous pourrions entasser ici une 
jbule de passages semblables, et nous appuyer d'un 
f^and nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, parce 
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que nous croyons avoir montré ce ({ue nous nous pro- 
posions, une véritable noblesse parmi lés Gauiins^ 
fine noblesse ^e race et tranMiise pot le sang, et mm 
point, oonùne on Ta fvëtendu, xmt noblea s fe , on per- 
somieile 43pà s^éteignît avec la |>ersoittie, ott rédle (fà 
jRUt attachée à un office. 

Mods torons <lan% plusieurs éfndroits de iftiire his- 
toire, surtont dtftts Grég(Mi# de ToMs, que ceue il- 
kistrs(tion , ^pii venait d*une eittraclion sénatorienne; 
subsista long-temps. Ce sont des hommes sénaionens 
que les rois donnent 6n otage dsins leurs traités, et 
qu^on élève par préféreiiN» aux dignhéi de l'Oise. 
On sai| fpiè àims les ptettàets sièdes, les Bftrharei 
étaient enclus des prélàtures; les Gaulois seuls pstfais- 
sa^nt capables de remplir ces places.' Le roi avait coo- 
tume de ne nomiMr, le péi^é ^ le clergé de n*élire 
que des nobles. La dncJtÈiènfe fermcde de Marcnlfe 
est ainsi conçue : u Le roi Tï. à Télrêqtie, etc. Noos 
(( avons résolu de confier la dignité pontificale dans 
(( cette ville à un personnage illustré, que sa venu 
« reconnue rend recommandable, et que Tordre de 
c( la noblesse relève, etc. » //te rex episcopo^ etc. 
Decremnus iUustri mro in ipsd utbe poruijicalem 
committere dignUatemj qiiem phmmgUe et ctctio 
probatacommendatj et nobiUiaiis ùrdo sublimât^ etc. 
Grégoire de Tours dit de Simplice, évêque d*Autnn: 
(( Il était d*une race noble, et avait épousé une femme 
« très-noble. C^est ce <{ui détermina le choix dn 
ce peuple en sa Êiveur. » Fuit de stirpe nobili^ nobi- 
lissifnœ conjugi sociatus^ propter ittam seculi dig- 
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nitatem à populù eligittir. Sidoine Apollinaire s'ex- 
plique sur les preuves de noblesse qu'on demandait à 
cette occasion , à peu près comme on ferait dans nos 
chapitres nobles. (( Les preuves de noblesse du côté 
(f paternel sont les pins importantes sans doute, ce 
« qui n'empêche pas cependant qu'on n'ait aussi beau- 
« coup d'égard aux preuves du côté maternel. « Prin- 
ceps in génère monstrando partis patemœ prœroga- 
tiva; sed tamen nailtàm est quod debemus et ma- 
tribus. On exigeait aussi quelquefois la noblesse pour 
les abbayes. Louis-le-Débonnaire recommande aux 
religieux du monastère de saint Martin d'élire pour 
abbé un d'entre eux, qui soit distingué par la no- 
blesse de sa race, quàm optimum nobilitate geJieris. 

Nous achèverons de mettre dans tout son jour ce- 
qui regarde la noblesse gauloise, lorsque nous rappor- 
terons les passages qui prouvent, en général, un ordre 
de nobles parmi tous les peuples de la monarchie fran- 
çaise, sous les deux premières races. 

Je viens à la noblesse des Francs ; c'est un sujet de 
discussion bien plus épineux et plus controversé. Plu- 
sietu's auteurs, comme l'abbé du Bos et Adrien de 
Valois, qui reconnaissent sans dilbcullë des nobles 
parmi les Gaulois, s'obstinent à ne voir qu'un même 
ordre de personnes parmi les Francs , que l'ordre des 
hommes libres. Tâchons de ne pas épouser de parti ; 
citons fidèlement les autorités les plus claires et les 
plus décisives ; supprimons toutes celles qui ne soutien- 
draient pas l'examen d'une critique impartiale; que 
noire sentiment ne soit que le résultat naturel et comme 
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nécessaire de ce que nous auront fourni les monu' 
mens de Thistoire. 

Je ne m^appuierai point de César ; mais ilivers pas- 
sages de Tacite rassemblés paraissent préseiiter Tidée 
d'une véritable noblesse de race. Nous lisoiis dans 
Tacite, que chez les Germains la valeur décidait da 
choix des généraux, et la noblesse de celui des rois. 
Grégoire de Tours ne s'éloigne pas de Thistorien ro- 
main, lorsqu^il dit que les Francs prenaient leurs rcHs 
parmi les Francs chevelus de la première et de la plus 
noble famille d'entre eux; que Clodion, roi des Francs, 
était très-noble. Chacun, dit ailleurs Tacite, est écouté 

• 

dans l'assemblée des Germains avec les égards qae 
méritent son âge, sa noblesse, ses exploits et son élo- 
quence ; il remarque qu'une noblesse illustre ou les 
" services signalés des pères élèvent au rang de prince^ 
même dans la première jeunesse. Il s'agit manifeste- 
ment d'une noblesse avec laquelle on naît. Il parle 
de la jeune noblesse, qui, brûlant de se couvrir de k 
gloire des armes, va la chercher chez les nations qui 
sont en guerre. Il distingue formellement en plusieurs 
endroits, comme autant d'Etats séparés, les ser&, les 
affranchis, les ingénus et les nobles. 

Quantité de passages nous font voir dans les Francs 
une noblesse héréditaire, et transmise par la naissance. 
INfous en rapporterons plusieurs dans la suite. On sait 
que les premières dignités de l'Etat, comme celle de 
maire du palais, ne se conféraient guère dans les 
commencemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine j et Eginard observe que le peuple avait 
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coiiLume de nommer pour la mairie, ceux qui élaieiiL 
les plus disiiitgui^s par lems richesses ei par la no- 
blesse de leur famille. Ega, maire du palais de 
Neustiie^ sous Clovis, fils de Dayobeil, était d'une 
race illustre, génère claro oriundus. Les Francs 
élurent maire du palais Leudasius, homme noble, 
Jils d'Erchem<al. Pépin (d'Herislal) , ^/^ d'^nse- 
gisej Tioble Franc, commandait dans i'jdtistrasie. 
Il épottsa une femme noble nommée Alphéide. 
Pépin (le Vieux ou de Landen), maire du palais, 
était distingué entre tous les autres par sa nais- 
sance, par sa puissance, par su sagesse et par sn 
valeur. Ces différcns passages semblent déierminer le 
terme noble à signifier une noblesse proprement dile , 
une noblesse de race. 

On voit les nobles distingues de ceux qui ne Yé- 
tuient point, par des privilèges particuliers. Le roi 
Childéric , dit le coniînuaieur de Frédegaire, fit alla- 
cher à un poteau et battre de verges , au mépris de 
la loi, un Franc noble, nommé Bodilon. Les Francs 
iransporlés de fureur se soulèvent ; Bodilon tue le roi 
et la reine Bilihîlde. 

On remarque souvent que nos rois épousent des 
femmes de leur nation, parce qu'elles étaient d'une 
noblesse illustre : Quandam nobili prosapiâ puel- 
iam nomine Friderunam, communi consensu Jide- 

lium, nobis imperinli conniibio sociavimus Rex 

Dagobertns puellam quandam liagnetrudem génère 
etiam inter Àustrasios non ignobilem sibi junxit, 
quœ et JiUum genuit, quem Sigibertum nominavit. 



^1 
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Ces deux passages, comme on voit, font une mention 
très -claire de la noblesse de race de deux de nx» 
reines de la nation des Francs, Friderime^ iemme de 
Charles- le- Simple, et Ragnetrude, femflmj||fe Dago- 
bertP'. 

Voici encore quelques passages qui distinguent 
assez clairement les nobles d^extracûon, lés rotorien 
et les riches. Fortunat, tévéqne de Poitiers, parie ainsi 
du duc Launebode , dont le ivom indiquetfair ^i^fli- 
samment Torigine, quand Fortunat ne le diirait pomt 
(( Quoique d^une haute naissance^ quoiqn^envircuiné 
(( de tous c6tés de la splendcnir^de sa ncdïlesse , il 
« ajoute encore par sa vertu k la gloire -de ses an-» 
(( cêtres. » " 



Quod nulhis i^emens romand gente faùrwit , 

« 

Hoc vir barbaricâ proie peregit ojms, 
Cui genus egregfum fulget de stirpe potenban. 

Celsus uhique micans nohiUtatis ope. 
Sed guanwîs altum teneat de sUrpe cacumen, 

Moribus ipse suas ampVficamt aiH>s. 



Domine reXjfion audiatis illos qui diûcenni.'non 
Ubi sit curœj ReXj quœ tibi repérant ilUJelhmes 
atque ignobiles. Hoc fac quod tibi dicimusj etc., 
quoniam cum nostris^ et noncum illorum parentUms^ 
tenuerunt parentes tui regnum. « Seigneur roi, Ji'é- 
(c coûtez pas ceux qui 7ous diront : Méprisez, prince, 
« tout ce que peuvent vous dire ces félonâ, ces vik 
(( roturiers, et suivez nos conseils. C^est à la tête de 
« nos pères, et non point des leurs, que vos aïeux ont 
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« conquis ce royaume. » Ainsi parleul les évéques des 
provinces de Reims et de Rouen, dans leur Epîlre au 
roi Louis, en 858- Ils représenient ensuite que Jésus- 
Christ n'a pas choisi pour gouverner son Eglise, des 
riches ei des nobles, mais des pauvres et des pé- 
cheurs. 

Frédégonde, pour animer deux scélérats à com- 
melire un forfait aussi dangereux qu'atroce (il s'agit 
d'assassiner le roi Childeherl, ou sa mère Brunehaul) : 
» Armez-vous de courage, dit-elle, et faites attention 
K que si de braves gens périssent souvent à la guerre , 
« c'est pour leurs descendans une source de noblesse, 
if de considération et d'opulence qui eiîacent les an- 
« ciennes maisons, » Voilà l'ordre de la noblesse et sa 
plus brillante origine bien marquée. 

Chrodegand, fdsde Sicramne et de Landrade, était 
de )a première noblesse qu'il y eût parmi les Francs. 
11 mérita d'élre élu évêque de Metz, sous le règne de 
Pépin (i). 

Comment peut -on peser et combiner toutes ces 
autorites avec celles que nous rapporterons encore, 
et ne pas reconnaître chez les Francs des personnes 
qui, en vertu de leur naissance seule, faisaient un 
corps éminent et séparé de tous les autres? D'ailleurs 
comment admettre entre les Gaulois cette distinction, 
et la refuser à leurs vainqueurs, chez qui elle aurait 
dû s'établir après leur conquête , s'ils l'avaient igporéc 



(i) Ex Ub. Ptiuli f'armifndi Diac. Fomjul. lU EpUc. Mfiten 
Ecr.lfs., o. 303. 
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auparavant? Comment tous les peuples so^di^^u même 
pays que les Francs, qui avaient les méid^' mœurs et 
les mêmes usages, et qui leur furent soumis ou tribu- 
taires, comment auraient -ils eu un ordre de nobles, 
tandis que les Francs seuls en eussent manqué? Cctie 
classe de nobles distinguée de toute autre , est claire- 
ment exprimée dans les lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois, des Thuringiens, etc. Chez les Thurin- 
giens il y a quatre classes d^hommes, dont les com- 
positions sont différentes; les adalingues ou nobles, de 
qui la composition est de six cents sous ; les ingénus 
fixés à deux cents , les affranchis à quatre-vingts , les 
serfs à trente (i). 

La loi des Frisons distingue de même lés nobles, à 
qui elle donne une composition de quatre-vingts sous; 
le libre , le lite et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raison de leur état. La classe des nobles 
reparaît très -souvent dans ces lois, ainsi que dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libres, 
les libres des affranchis ou lites, et ceux-ci des serfs, 
et nous fait voir des libres sous la protection des no- 
bles. Toutes ces classes sont tellement séparées , qu'il 
leur est défendu sévèrement de se mêler par les ma- 
riages. La loi des Bavarois fait mention de plusieurs 
familles, parmi la noblesse, plus honorées que les au- 
tres, et qui ont de plus fortes compositions. Dans la 
loi des Allemands et des Lombards, on distingue, 



(i) Lex AngU. acWeiin. Jtoc est Thuring., tit. i et 9. Cod. 
Leg. ant Lindenb,, et Glossar, Cang,, çerb, Adalin. 
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outre les serfs ei les aSranchîs, trois classes d'hommes 
libres : de la première, primiis, meliorissimus; de la 
moyenne, medianus; de la dernière, minofledis. On 
fcit même une mention particulière des femmes de 
ces trois ordi-es. Les compositions sont en proportion 
avec le rang de ces clauses; la naissance les faisait, et 
la première du moins nous présente l'idée de la no- 
blesse (1). 

Les Francs, c'est-à-dire les nobles Francs, sont sou- 
vent assimilés aux nobles de ces nations. Ils étaient 
donc aussi véritablement nobles qu'eux. Il périt 
tjuantité de nobiesse française et saxonne dans les 
ferres de Charîemagne, dit Eginard (2). Le capi- 
tulaire des Saxons de 797 égale la composition des 
Francs à la composition des pliis nobles Saxons; et 
par le mot Franc, ainsi que par celui de Salique, il 
faut souvent entendre , non pas les Francs en général , 
^els qu'ils fussent, affranchis, colons, etc. , mais les 
nobles. Othon deFrisingue, parlant de la loi salique, 
dîl : Les plus nobles Francs, qu'on nomme Saliques, 
la suivent encore : Hàc noôilissimi Francorum, qui 
Salici dicuTiiur_,adhuc utuntier.^oasiTO\ivonsdans\e& 
formules de MarcuHé ;LesFrancs, tels quels, Franci, 

(1) Lex Alem., tit. 68. Cap. adtUL adleg. Alem., tit. aa el 39. 
L. Longob., 1. I, lit. 9 et i4- 

(3) Anastase le bibliothi^caire rapporte , dans la Kie de 
Léon m, que Charleinagiic fit assemble)' la principale no- 
blesse des Français cl des Romains. Il y avait une véritable 
noblesse chez les Romains , el par conséquent chez les Fran- 
çais, qu'on leur compare. 
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taies quales, et le^ Francs bien Saliijues^ e^ Franci 
benè SalicL Dans k Constitution 4e ChiULebert, en 
(c 559 : (( Sic^est un Franc, qu^il soit amené devant nou»; 
(( si c^est une personne in£érieurQ| qu^elle soit pen4iie 
(( sur la place. » SiFrancusJuerit^ adpurœseimam nos- 
tram dirigatur; et si debilior persona Jiieritj, in loco 
pendatur* Dans le capitulaire de 755^<!r Si c^est une 
(c personne plus relevée, le roi en décidera. » Si im- 
jor persona esij régis in grbiùio eni. Lies mm 
ma/or personajt personne plus relevée,. répondent à 
Franeusj Franc, qui est opposé à debUior persona^ 

f personne inférieure ; et ce^ derniers inots ne peuvent 

signifier qu^un libre , d^autant pifia ^*il y a .un arûoie 

" exprès pour les ser&. Par ccmséquçnt Frçincus désigne 

nécessairement des bbres d^un ordre supérieur et pri- 
vilégié (i). Cq «K>t Francus me .pEpr%îi ipdiqiier 
aussi le poblç wpériew à. rboKome nmj^^ment li- 
bre, dans le capitulaire troisième de 3i3- l^e md^le^ 
le Ubre , le lite et le serf y sont clairement dislin- 
gués. c( Celui qui aura tué un homme Franc , paiera 
« une composition de six oents spu^ ; on en paiera 
« deux cents pour Thoinme ingéna, ç^nt ppur un lite^ 
(( cinqiiante pour un serf. » L>^ capitulaire ajoute, par 
rapport à ceux qui sont revêtus de quelque conunis- 
sion ou dignité de comte, d'envoyé du roi, etc., que 
leur composition est triple de celle qui leur est due i 
raison de la naissance. 

Voilà , pour le dire en passant , une loi qui établit 



(1) F. VOiiglne (le la noblesie française , par le viconilc d'A- 
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Htemeat, enlre leb Francs, une dbûiiclion à raison 
■Jde la naissance, iodépendamment de celle qui pou- 
vait èlre entre eux, à raison des emplois ou des hon- 
neurs; et celle distinction n'est pas seulemeni entre 
le libre, le lite et le serf, mais aussi entre le libre et 
le Franc , c'est-à-dire le Franc noble. Car l'ingénu on 
libre signifie ici l'ingénu Fratic, pui^ue la composi- 
tion de deux cents sous est précis^meni celle que la 
loi sallqiie fixe pour ie meurtre du Franc ingénu; le 
Franc qui a une composition triple en. venu de sa 
naissance , et non pas à raison de quelque emploi, 
puisqu'il y a une composition particulière pour les 
emploiii; le Franc, dis -je, no peut donc signifier 
qu'un homme Franc , supérieur par sa naissance à l'io- 
génu Franc. 

Un acte d'atTranchissepieai de Chwlea-le-ChauTe , 
«le 876, me paraît distinf^uer aussi le noble Franc de 
l'homme libre. Chantereau Lefebvre pense bien dif- 
féremment : il le rapporte pour prouver que liberté 
et noble lignée sont synonymes. Le lecteur va juger- 
Charles, après avoir donné la liberté à Leulhard, dit: 
« Qu'il aille partout où il lui plaira, comme un homme 
« parfaitement libre , et comme s'il était de noble 
« extraction, n Quociinque et libuerit omnibus mo- 
dis libeFj ut velut nobili prosapid genitus, pergat. 
L'empereur, après avoir parlé de la liberté, parle 
de la noblesse de race, pour enchérir sans doute, et 
parce que la liberté pleine et absolue élaiit un des 
plus beaux apanages de la noblesse. 

Mais, me dira-t-on, plus il est, selon vous, certain 
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OU plausible qu^il y avait chez les Francs une classe 
de Qobles- bien distingues des hommes simplement 
libres, plus il est étonnant qu'il n'en soit fidt aucune 
mention dans la loi saUque, qui entre cependant dans 
les détails les plus minutieux sur les plus viles con- 
ditions. On a répété bien des fois ce mot d'Adrien de 
Valois, in lege saUcâ nuUa njobiUumfit mentioj «la 
<r loi salique ne parle point -du tout dé nobles,» 
comme une objection péremptoire ^x. sans réplique. 

Je réponds cepenidant ; r* que quand -il serait vrai 
que la loi salique n'aurait marqiié aucune composi- 
tion pour le noble, cette preuve négative ne pourrait 
anéantir, ni même balancer lot preuves positivés que 
nous avons déduites, et que nous rapporterons en- 
core ; qu'il ne serait même pas diffiéile de donner des 
raisons de ce silence, ainsi que l'a fait l'auteur de 
Y Origine de la noblesse française; que d^ailleurs la 
composition de Franc noble, qui manque dans cette 
loi \ se trouve dans la loi de Charlemagne , qui a sup- 
pléé ce qui manquait aux lois des Francs. 

2" Je dis qu'on ne peut pas assurer que la loi sali- 
que n'ait point fait mention de nobles Francs, parce 
qu'il est sûr que cette loi ne nous est point parvenne 
en son entier. Plusieurs formules anciennes la citent 
Comme contenant des règlemens sur l'affranchisse- 
ment par le denier, et sur le mariage des filles. Or 
la loi salique, telle que nous l'avons, ne parle ni de 
l'un ni de l'autre objet (i). Les différens exemplaires 

(i) L'affranchissement par le denier est seulement nommé 
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<le cetle loi sont plus ou moins d^feciueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aisé d'en ajouter d'autres , 
qui ont fait dire au savant Jérôme Bignon , qu'un 
grand nombre d'articles de la loi salique avaient été 
perdus. 

Je réponds; 3° qu'il est faux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble. 
L'homme, le fidèle ou le vassal du roi, l'anlrustion, 
dont il est parlé dans la loi salique , paraît être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagoe, 
puisque la composition est la même. Et qu'on ne dise 
point qu'on n'était, pas antrustion par la naissance, 
mais que le prince créait les anirustions, comme nous 
l'apprennent les formules de Marculfe. Il n'est pas du 
tout contradictoire que la naissance et la déclaration 
du prince fissent lesantrustions; bien loin de là, c'est 
un nouveau trait de conformité avec les nobles. Nous 
ne voyons de particulier pour l'antrustion , qu'im ser- 
ment de fidélité et de dévouement au roi en son nom 
el au nom de sa famille, ou ce que nos lois appellent 
recommandation. Or, tout noble n'était -il pas admis 
à ce serment? Peut-être ajouterais - je , si je voulais 
me livrer aux conjectures , que la loi n'aura fixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'après cette 
sorte d'hommage, afin de les déterminer plus effica- 
cement à venir contracter ce nouvel engagement avec 
le prince. 



daos le titre a8 de la loi salique , à l'occasion de celui qui 
afTraDchit de la sorle le lide ou le serf d'un autre. 






( 398) 

Liaissons la conjecture ; arrêtons - nous à «jnelcjoe 
cko6e de sûr et de positif. Dans Téditioii de la loi sa- 
lique par Hérold et Windêlin, on trouve la composi- 
tion due pour la mutilation de Fhomme libre, ingemd, 
fixée à cent sous ; pour la mutilation du SaUquej à 
deux cents sous. L'homme Salique, comme nous l'a- 
vons déjà dit, signifie souvent, dans nos anciens mo- 
numens, un nd^le et très-noble Franc , surtout lors- 
qu'il est opposé comme ici à l^u^nu. C'est ainsi, selcm 
plusieurs auteurs , que Conrad il fitt snmonmié le 
Salique dans le onzième siècle , à cause de sa hante 
naissance. Salique dans la loi ne pent signifier qu'on 
homme supérieur au libre par sa naissance, puisque 
la qu^ité de Salique ne provenait que de là , et ii'Ui- 
diquait aucun office. Elle ne marque pas non plus la 
nation précisément; le simple Franc vient d*étre ex- 
primé par le terme ingemmSj qui dans nos lois en est 
le synonyme. Pourquoi donc, dinHL-on, ne trouve- 
t-on pats une composition particulière pour le Salique, 
dans le titre des meurtres j comme dans celiîd àes mu* 
tUaiions? Il est probable que la composition pour le 
meurtre du noble Franc ou Salique , a été omise paur 
les copistes, comme l'avait été dans la .plupart des 
manuscrits, et même de nos éditions, l'article de la 
coa^>ositioii potu* la mutilation du Salique , que noiw 
venons de rapporter. En effet, il suit comme néces- 
sairement de cette dernière composition , qu'il y en 
avait une à plus forte raison pour le meurtre, et que 
l'état défectueux dans lequel cette loi nous est par- 
venue, est la seule raison qui feit qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'on me pennetie de prouver quelle y ëlaii, 
par uQ raisonnement dont mes lecteurs apprécieront 
la justesse. Dans la récapitulation des compositions de 
la loi salique, publiée par Charlemagne , il y a qua- 
torze compositions à six ceDtB sous , et dans la loi 
même je n'en compte que neuf (i). Qu'on y joigne les 
titres soixante-quatorze et soixante-quinze ùe l'édition 
d'Hérold, qui ne se trouvent pas dans l'édition de 
Baluze, et qui renferment quatre compositions à six 
cents sous, nous en trouverons treizej il n'en manque 
alors qu'une : nous ne voyons pas quelle elle peut 
étxe, si ce n'est point la composition du noble Franc, 
laquelle n'a pas dû être omise, el qui est précisément 
de six cents sous, comme nous l'apprend le capitulaire 
troisième de 8i3 du même empereur. 

Après avoir parlé de la noblesse parmi les Gaulois 
et parmi les Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce qui regarde toutes les nations qui composaient la 
monarchie française sous les deux premières races, et 
surtout sous la première. Si la plupart des passages 
^e nous rapporterons, pris !i part, ne sont ni assez 
précis, ni assez développés, et paraissent susceptibles 
,3e diverses interprétations, du moins réunis ils s'é- 
claircissent et se fortifient, jusqu'à former une sorte 
_de démonstration historique; et comme nous n'ap- 
puyons pas sur le terme nobills, isolé , que nous 
avouons avoir eu souvent une acception trop vague , 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou- 

(t) Nouvelle preuve de lacnnes dans la loi salique. 
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ver une véritable noblesse. LesRomaijps, chez qui on 
ne disconvient pas qu^il n*y en eût, avaient diffârens 
termes pour Texprimer sans équivoque. 

Les saints, des vies desquels nous allons extraire 
un grand nombre de passages ( nous sommes obligés 
de les multiplier dans une question si controversée)^ 
ont vécu cous la première race. Leurs vies ont élé 
écrites ordinairement par des, auteurs contemporains, 
ou presque contemporains. Ainsi la noblesse dont il 
y est question, précède le déclin de la seconde race, 
et par conséquent Thérédité des fie&, k laquelle plu- 
sieurs savans rapportent Foriginede la noblesse. QuVn 
fasse attention à la propriété des termes , ou se con- 
vaincra qu^il ne s^agit point de noblesse personnelle, 
ou attachée à quelque office , mais d^une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée parla naissance, et 
distinguée de la supériorité et de la considération 
qui proviennent de Topulence , du crédit et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
différens degrés d'illustration et d'antiquité. Ou la verra 
enfin former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs et de droits qui lui 
sont propres ; en sorte que si l'on n'admet point en- 
core après cela l'existence d'une véritable noblesse, 
nous sommes autorisés à demander de quelles expres- 
sions on voudrait que se fussent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important.hors de toute con- 
testation. 

Dans les commencemens de la monarchie, sous les 
fils et les petits-fils deClovis, ainsi que sous la seconde 
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race, les hommes d'une condition nn-dessiis des sim- 
ples ingénus, les hommes d'une race noble élaieiii 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières j ils ne sont point soumis à la peine du 
fouet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les juges ordinaires; mais ils doivent être amenas de- 
vant le roi, qui se réserve à lui seul de prononcer sur 
Jeur sort, et de leur infliger des peines. Selon le rè- 
glement d'un ancien concile, les citoyens distingués 
par leur naissance devaient célébrer la nuit de Pâques 
et de Noël au lieu où était l'évêque, pour recevoir sa 
bénédiction. 

Il est ordonné, dans un capitulaire de ^55, que 
tous, tant les nobles que les non nobles, contracteront 
publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition, et qu'il n'y eût eu 
aucune distinction de droits et de privilèges, celte loi 
n'aurait pas proscrit toute exception , prise des qualités 
de noble et de non noble. Le capitulaire de Charle- 
magne est encore plus formel. It déclare, en général, 
qu'il est constant qu'il y a différens ordres de per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, des serfe, des 
colons, etc. Constat in Eccîesid diversantm condi- 
tionum homines esse, ut sint nobiles et ignobites, 
servîj coloni et inquilini. 

La Chronique de saint Riquier paile aussi d'ini Got- 
selnie noble, et d'un JVIagimberl roturier ou non no- 
ble, qui furent tous deux guéris par saint Riquier 
EUe dit ailleurs que l'abbé Angilbert était fort aimé , 

« 1. 2' LIV. a6 M 
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de Charlemagne , pour sa sagesse et pour «a noblesse , 
noàUUatis et sapiendœ merito. 

Selon le polyptique de Saim-Germaîn-des-Prés, il 
y avait dans ime terre de cette célèbre abbaye, deux 
frères qni se glorifiaient d^étre nobles, et que Tabbé, 
malgré leur prétention , rédnsit à l'état de sera , et 
obligea de payer la capitation due par les serfs et les 
affranchis^ nommée cavaticum. Mais que leur pré- 
tention fCit légitime ou non, elle prouve également 
quil y avait, au commencement du neuvième siècle, 
un ordre de personnes nobles, lequel était distingué 
de tout autre. Le polyptique de l'abbaye de Centule 
ou de saint Riquier, montré à Louis^le-Débonnaire en 
83 1, compte plus de cent nobles tous nommés, les- 
quels tenaient de ce monastère des maisons de cam- 
pagne, des terres, des rentes en bénéfice, à condition 
de &ire, avec leurs honunes ou soldats, le iservice mi- 
litaire, toutes les fois que Tabbé et ses officiers le re- 
querraient. Ils ne manquaient pas de se trouver tout 
armés à Tabbaye , aux fêtes de Pâques , de la Pente- 
côte, de Noël et de saint Riquier.On trouve détaillées 
les Tedevances des ouvriers, des négocians, des nobles 
et du peuple divisé en plusieurs classes (i). 

Passons aux vies des saints, où l'on verra tantôt des 
Gaulois , tantôt des Francs, ou même d'autres Bar- 
bares. Nous représenterons scrupuleusement les pro- 
pres paroles des hagiographes , poinr mettre le lecteur 



(i) Chrome, Cenbd.y c. 3 et 8, 1. 3. Hist. du comté de Pon- 
thieuy tw I, p. 3o. Malbrancq.y t. 2. 
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eu état de juger si nous n'avons point aitërë, en les 
traduisant , l'ënergie originale , qui fiiit ici louie la 
preuve, n Marculfe, fils de cilojeDs de Bayeux très- 
(( nobles, irès-ricltfs et très-chrétiens... Il naquit de 
« parens qui n'étaient pas du dernier rang, » Mar- 
culfus Gcc nobiUssimis, ditissimis aique christûinis- 
si/nis Baiocassinis civibus exortus... parentiàus non 
infimis progenitus. Il mourut avant 558 (i). 

i[ Ebrulfe, originaire de Bayeux, d'une extraction 
« fort noble, illustre par la splendeur de sa noblesse... 
« Le roi Childebert I" sachant qu'il était d'une no- 
« blesse distinguée, ordonne qu'on le lui présente 
« sur le champ. » Admodhm nobili ortus prosapid 
Baiocassinœ urbis oriundus, nobilitatis lampade cla- 
ms... mox innotuit régi ( Chiîdeberto 1° ) qui com- 
perieTis cujus nobilitate essetj illico presentaii eum 
jubet (2). Ce texte marque assez clairement la no- 
blesse de race, et les égards qu'on avait pour elle. 

« Carilefe naquit en Auvergne, de parens trèsnlistin- 
« gués selon le monde, n Carilefus parentibus se- 
cundùm seculi dignitatem clarissimis ortus in jàr- 
vemensi territorio (3). 

V Ces hommes nobles étaient fils d'Auginus, per- 
« sonnage qualifié, et d'Agia, femme très-noble. 11 Hi 



(i) Autore anonymo, qui antè Caroli Simplicîs œtatcni 
dxisse videtnr. 
(a) £ oitd S. Eèniifi aèùatis Uticends, AuL anon. perantiq. 
(3) /: wV. S. Cari. sub. ChiWeb. I, scrip. à D. ShnarAo ab- 
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nobûes vlri Augino viro illustrissànOj Agid fenùnd 
generosissimd procread sunt (i)* 

« Son père ISectard, de la valeureuse nation des 
u Francs , était d*un ordre distingua parmi les libres, 
(( et sa mère était Romaine. )> P<Uer hujus Nectardm 
de fard Francorum génère non fuît infimus liber- 
tatej mater verb Romana (2). 

<( Ce doux Sicambre (le roi Qotaire P') se prë- 
(( sente d^abord pour porter le corps du saint, ensuite 
(( les évéques, après les évéques les premiers des no- 
ce blés... A rarrivée du roi, le corps dé la noblesse se 
(( rassemble , et la foule du peuple s^empresse de son 
(( côté 9 pour soutenir le cercueils » Mitis Swaxnbev 
{rex Clotarius) ulnas primas supponit^ dehinc 

episcopij exin prind nobilium Igitur adsfe- 

mente regej coadunantur cohortes nobilium^ plebek 
multitudo populorum apponunt manus ad fere- 
trum (3). 

(( Sainte Glodesinde , d'une noblesse distinguée 
« dans la Gaule belgique, était fille du duc Wintro, 
(( seigneur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
(( rien ^u côté de la naissance. )> In GaUid Belgicd 
satis nobili generis stemmate procreataj pâtre iUus- 
ttissimoj eodemque duce clarissimOj cui "vocabuhim 



(i) jB du Desideratî Episc, Bituric., sub. Clôt. I. 

(2) E çiL S. Medardi Episc. Nooiom», sub. Clot. I, scrip. à 
Fôrtuhato, presbytère. 

(3) Ex aUA QÎt Si MecLf ab anon., sec. 9* 
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WintrOj matre GodUd, luce generositaù's non dis- 

II Sainte Tygve, issue d'une noble lace, vivaii sous 
K le roiGonlraiî. n Nobili stirpe progenita^ -uixit sub 
rege Guntramno (3). 

«Saint Ausiregisile était d'une hauie naissance, 
« mais avec une fortune mëdiocre. » Parentum equi- 
dem clara progeniesj tamen opulentîd rerum nec 
multitm dives, nec indigens (3). 

(( Saint Didier était d'une famille noble de la ville 
« d'Autun. )> ffic vir ex nobUi prosapiâ oriiindus 
in civitate Augiistodunensi (4)- 

(i Une matrone d'une noble extraction, o Âliqua 
matrona de génère nobili (S). 

(( Saint Caletrice effaça par ses venus l'éclat de sa 
« noblesse. » Beaùis vir nomine Caletriciis, nobilis 
génère, sed nobilior meritis (6). 

(( Des moines d'un noble sang, n Monachi nobili 
prosapiâ editi (7). 



(t) Ë tnt. S. Glodesiadis aèùaiissir. Melensis, sub. Chitper. 
Clot. Slio, à fi. Joan. ab< (lorzicnzi, sec. 10. 

(3) E cil. S- Tygnœ «irgims, ex codice veierl Maurianensi. 

(3) E ml. S. .4iistresigiil EpUc. Bitur., sub. Gunthram., aut. 

(4) £ wV. S. Desiderii Episc. Vien., sec. 6, ab anon, fen- 



(5) E ml. S. Bigoiiurri Confessons, sec. 6. 

(6) E fit. S. Leobini Episc. Carnotensis- Calel. 
bino , an. 556. aut. an. sed anti((. 

(75 liner Ael. SS. Ont. S. Hnted., svc. 1. E 
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« Saint Junien descendait de parens très-n(d>les. n 
Jurdanus nobilissùnis ex progenUoiibus origini pro- 
sapiam duxit ( i ). 

H Saint Emeus ëtait d*nne fittnille noble d^Aqui- 
« taine. » Fuit S. Emœus Aquitanicœ pravinciœ 
nobiU ex pwgenie ortus (a). 

(( Saint Martin, citoyen de Nantes, ëtait d'un sang 
(( illustre. » MartinuSj civis Nanneticensis alto pa- 
rentum claruit sanguine (3). • 

(( Rusticule naquit dans le territoire de Yaison, de 
{( parens très-illustres. Elle fut enlevée par cm homme 
(( noble. )> Clarissùnis orta nataUbus P^aleriano et 
dementid conjugihics Romanis j in territorio Vàsciù- 
nensij rapta est à quodam n)iw nobili (4)* 

H Lenosigile était Allemand , et distingué par la 
((noblesse du sang, n LenosigUus in Àlanumnorum 
regione exoritur^ nobilitate ^sanguinis bene ido-- 
neus (5). 

« Arnoul était né Français, de parens fort nobles.» 
Amulfus prosapid genitus Franconinij altus salis 
et nobilis parentihus (6). 



(i) E idt S. Juru Ahh,, à Yulfino Episc, se(% 9. 

(2) E vit S, Em. A6b,, aut. suppari , sec. 6. 

(3) E pit S. Mort Ab. Vertaoensis , sec. 6, anon. aut. (pii 
paulô post Mormannonim tempestatem yixit. 

(4) Sub Glot. II. E (Ht S. Bmticulœ Abb., à Florentio, pres- 
bytère ferè coœvo. 

(5) Sub Qot. II. E vît S. Lenog. 

(6) Evît S. Am. Episc, à Monacho coae., sub Clôt. II. 
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<( A^ élail tils d'A^oald el de Oeulérie. AgDoaKI 
« éiail Bourf^uignon d'uae noblesse illustre, convive 
n el coDseiUer du roî Childebert 1°', tils de Sigeberl. 
n Sa temine Ueulérie éuîl d'noe fumille disiinguce 
Il de Bourgogne. >i Àgente in sceptris Hildeberto 
Sigiàerti régis filio, fuit quidam ex Portensi terri- 
lono (dans le cuiiilé de Bourgogne) nobilissimis nata- 
■libus orlundas, e^usdem régis conviva et cotisilia- 
rius nomine j4gnonidtiSj cujus conjux ex prœclai-d 

Burgundionum oria pwsapiâ -vocabatur Deu- 

teria. i'iliua Agiius (i). 

irlliclrude élail d'une exiraeiion sénatotieane ibri 
«I r^lev^e. Sou père ëiait un homme de condilion , 
(i nommé Ernold. » Hicirudis ex generosd ^Fasco- 
nom prosupiâ, regitim stemma ac setuztorum genus 
optimum nobitiier orta (2). liictrudis clam satis exti- 
tit eriunda germine^ Emoldo nobili édita genitore (3) . 
. K LandeUn éuit duCambresis, d'une lamille de 
« f raiics ilkisire ei -très-noble. » Landelinus ex pro- 
^enie celsd Francoram ac nobilissimd in pago Ca- 
meracensi (4)- 

« Sainle Yaldeliude descendait de parens irès- 
« illiislres ei irès-nobles. •> Beata fFaldeirudis cla- 
ris-iirnis et vnUle nobilibus orta parentibus (5). 



(1) Ei'it. V. Af^. .ihli., ab. anon. siibcpqiiali. 

fi) El Chroni. Marriancnsl li'-. S. Hi.±, siib- Ua^oh. I. 

(3) Exalfd-vt., ab Heubaldo, moD., an. 907. 

(4) E vil. S. Uiui. Ah., suh. Dag, 1. 

(5) E i-U. S. IVal. .16/,., s.ib. Uag. I. 
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' u Saint Disier était d'une Ëunille très -honorable^ 

« 

i< et distinguée par la noblesse entre toutes celles des 
(( Gaules. Son père s^appelaitiS/zA^/u^^ et sa mère Har- , 
« cenefreda. n Parentibus hqnestissimis^ et apud 
OcdlicancLs familias prœ cœteris generositate ortis 
Desiderius ortus est, Pater SahiuSj mater Harce^ 
nefreda (i). 

«Chrodulfe, d'une ancienne Êumille de sénateurs, 
li était de la première noblesse qu'il y eût^ non seule- 
ce ment dans la France ^ mais dans toutes les Gaules.» 
Chrodulfus ex antiquo senatorum génère jimoaldo 
procreatus j Franciam omnem^j imo 4otam Gai- 
liam nobilitate ac ■ decentissimd ge^erositate supe- 
ravit (3). 

« y andregisile naquit dans le Yerdunois, de parens 
u nobles et illustres. Son père Yâlôhise était d'une 
<( race très-noble. Il s'allia dans une Ëimilleiégale'à la 
u sienne en noblesse. » Wandregisihisortuminclkœ 
-nadi^itatis in Ferodunensi regione ex nobilibus pa- 
rentibus habuit. Genitor ejus Walehisus nùmine ex 
nobilissimd prosapid ortus... sibi des pondit puellam 
nobiUssinUs parentibus procreatam (3). 

(c Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
<( était d'une famille très - noble. » Lantbertus vt 



{ji)E vU. S. Desid. Caturcends Epis., sub Sigib. IH, ab anon. 
ferè cosetaneo. 

(2) E QÎL S. ChtxxL Ep. Meten.9 ant. anon. qui sec 9^* scrip- 
$isse videtur. Chrod. sub Sigîb. III. 

(3) Sub Clod. IL E 9iU S. JVand. Ab., à coae. Mon. 
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clarissimus et nobilissimi generis prosapid ortus à 
pâtre nomine EHebertOj editus territorio Arven- 
nico (i). 

({ Baro, homme noble, était natif du pays de Lac 
(I de parens nobles selon la nature i mais la grâce lui 
« fil trouver dans la piélé un auire {jenre de noblesse 
([ fort supérieure. Il épousa Salaberge, fille de Gun- 
(( duitn , homme noble , de qui il ctil Anstrude. » 
Vir TwbilLs Baro Lauduni nobilibus ortus parentibus 
seciindùm naturam_, nnbiïior Jactus moribusj per 
gratiam. Duxit uxorem Salaber^am generosi et 
religiosi viri Gunduini religiosam filiam. Hcec ge- 
nuit Anstrudem (2). 

i( Silvin , du pays de Toulouse, et d'une race noble 
« selon le monde. » Silvinus clanis esc prosapiâ no- 
bilitatis juœtît secuU dignitatem , in terra Tolo- 
sand (3). 

« Saint Eloi assemble trois cents filles tant de ses 
•■ esclaves que de la noblesse de France; » Tarn ex 
ancillis suis t/uàm ex nobilibus Franciœ matronis; 
t( et leur donne pour abbesse sainie Aure (4)- » 

« Ebbon (évêque de Sens) n'était pas moins dis- 



(1) Sub Childer. IL E oit. S. Lant. EpU Lugdun., à Mon., 
Ludovico Pio imperante. 

(a) E vit. S. 4nst Ab. Lugdua., sub Theoderico lU, à ferè 
contemporaneo. 

(3) Sub Car. Marlello. Eelt. S. Silo. EpU. apud Morlnos, 
aut. anon. sec. 10. 

C4j '^'''- S- lil'S-j <^- '71 3uL B. Audocno Botoni. Episc. 
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(( lingué par ses vertus que par la noblesse de ses pa- 
(( rens. » Ebbo Tomodorensis Casiri extUàt orùân- 
dusj non minas virtutibus quàm parentum nobSU- 
tate clarus (i). 

(( La réputation de la sainteté de Ondûmen oon- 
(( mença à se répandre de telle sorte, qfierlesffid^tcs, 
(( tant nobles que aon nobles , accomaieiit - ea Ibiile 

<( vers lui Plusieurs vieillards et phisieiirs nobles 

« avaient recours à ses prièces... Il était du timrritoire 
(( de Melun, )) Cœpit fama sanctàUttisi Caririmaà 
crescerej etjideUum àd eum nobiHumelignetbiliMi 
turba confluere... multi senes et nabSes MtpFsifm^ 
oraret rogabant..... Notas in regùmi^, MeèHonend 
(Melun) (2). 

(( Si la noblesse de la terre pouvait, ajoutei; quelque 
(( chose à la nc^lesse qui vient du CielyGrégoire était 
(( né de parens non seulement très-riches, naïisd^mie 
(( illustre extraction. L* Auvergne , sa paàiie^ ne se 
<t glorifiait pas moins que la ville même de Rome des 
a sénateurs qu'elle avait eus autrefois dan» les jours 
«de sa gloire. Tels étaient les aïeux dont Grégoiie 
(( descendait.*. Ses parens étai^it incontestablenieDi 
(( nobles. » Gregorius Arvemicœ regionis indigena.» 
Si quid divinœ generositati terrena conducit nobi- 
liiaSj parentes ejus^ ùum rébus lo€upietès\, tum 
quoque natalibus fulserunt illustrejsr... Hœc autem 



(1) ^ i?it S, Eh. Epis, Senon., aut. an» se«. 10. 

(2) Sub Car. Martel. E vit. S, Corbiru Episc. Frisingensis , 
aut. Ariboue Ipsius successore tertio. 
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j4 rvemis quœ puei-o genialii humus fuit, vehemen- 
ter ohm caput extulerat, ila ut senatoribiis velut 
urhs Tarpeïa pnepolleret Ab his GregorU paren- 
tela projluxerat..... Parentes ejus re verd nobiles 
erant. Après !a mort d'Eufronius, évêque de Tours, 
Grëgoire est ëlu d'une voix unanime son successeur 
par le clergé, les nobles, le peuple de la ville et de 
la campagne , tant pour sa noblesse que pour sa science 
el ses vertns. Clericonim tiirma nobilibus vîris con- 
serta, plebsqne ntsticn simul et urbana pari sen- 
tentiâ clamant Gregorium decemendum, cum claris 
meritis, tum quoque nobilUate pollentem, etc. 

Je pourrais citer encore un grand nombre de pas- 
sages semblables que j'ai recueillis dans les Vies des 
saints ; mais je crains d'en avoir trop rapporta. Je ne 
dirai plus qu'un mot. On trotive la noblesse dnsanf^ 
désignée iissez clairement, et bien distinguée de la li- 
berté, dans plusieurs endroits de nos anciens auteurs. 
Ou voit que les hommes de vile extraction, parvenus 
aux premières dignités, tels qu'un Protade, maire du 
palais, s'attachaient à persécuter et à humilier tous 
ceux qui, par la noblesse de leur sang et l'illustration 
d^ leurs pères, leur faisaient ombrage, et semblaient 
leur reprocher la bassesse de leur origine, Grégoire 
de Tours, parlant des parens de saint Patrocle et de 
saint Léobaris, dil qu'ils n'étaient pas d'une noblesse 
relevée, mais ingénus; d'Aredius,évéque de Limoges, 
qu'il n'était pas né de parens médiocres, mais de très- 
libre condition. Les plus grandes places ecclésiasti- 
ques el séculières étaient ordinairement occupées par 



L 



( 4" ) 

les nobles y comme le prouvent les monumens histo- 
riques^ qui ont coutume de £dre mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne compte, parmi les qua- 
lités du nommé par le roi à un évéché, la noblesse 
du côté paternel et du côté maternel. 

Le &meux passage de Tfaégan, que tous les partis 
prétendent favorable à leur sentiment, renfermera 
mon aviS) une distinction biçn marquée entre leè li- 
bres et les nobles, et prouve qu'il existait un ordre de 
ces derniers, où. le roi lui-même ne pouvait Ëdre mon- 
ter les affranchis, a L'empereur t'a Ëiit libre et non pas 
(( noble, ce qui est impossible après la libertés » Fedt 
te liherum^ non nobilemj quod ùnpossibUe est post 
libertatem. L'historien adresse la. parole à Ebbon, de- 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. Cest, 
dit l'auteur de VOrigine de la noblesse française, 
que la liberté d'extraction a toujours été supposée la 
condition première et essentielle de la noblesse. Cesi 
le sens naturel ; toutes les autres interprétations me 
paraissent forcées. Dire avec l'abbé du Bos : // ri a 
pas fait que tu rCaies point été serf y en te tirant de 
V esclavage j il n'a pas fait que tu n'y aies pas été y 
qu'on me permette de trancher le mot , c'est une in- 
terprétation encore plus opposée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 

(j) Selon le G. da Biiat, dans ses Origines, la liberté de 
race et la noblesse étaient la même chose , et Thégan a seu- 
lement voulu dire que Louis-le-Débonnaire n'avait pas pu 
donner à Ebbon la liberté entière , la liberté de race , puis- 
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Ce qui se passaii sous le successeur de Louis- le- 
Uëbonuaire, ne permet pas de douier qu'il n'existât 
depuis long - temps un ordre de nobles , et nous ap- 
prend par quels défiés les hommes libres pouvaient 
s'y élever. « Sous le règne de Charles-le-Cbauve , plu- 
« sieiu-s hommes notivcaux et roturiers (non nobiles) 
H effacèrent les hommes les plus distingues par leur 
i( noblesse. Ceux-ci, d'une ancienne et illustre exirac- 
<i lion , avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
u et les exploits militaires d'une longue suite d'an- 
« cêlres; tandis qu'eux-mémess'endormaientdans une 
M lâche inaction, et ne montraient de vigueur et d'ac- 
« livité que contre leur souverain, forcé de mettre 
H sa confiance en des hommes nouveaux , Charles les 
« approchait de sa personne, et les chargeait de toutes 
« les expéditions importantes et hasardeuses. Il se 
« trouva parmi eux beaucoup de guerriers qui firent 
« paraître des sentimens et une valeur bien au-dessus 
« de leur condition. Les grâces du roi, la noblesse 
rt pour eux et pour leurs descendans , furent le prix 
« de leurs services et de leur fidélité (i). n 

Je finis par un texte important, qui nous fait voir, 
dès le berceau de la monarchie, trois ordres de citoyens 
bien séparés. <i L'an 5oo, le corps dn clergé, toute la 
(( noblesse, le peuple de la ville et de la campagne 



qa'il était ne esclave. Ceci reiiire dans l'opinion de l'abbé 
doBos. {Edit. J. C.) 

(i) Ex gesi. Qmsalum .Indeganertsium , aulore Monacho be- 
nedict. major, moiiasl. 
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(( d^ Autun se réunissent , et élisent pour leur évéque 
<( ËptadiuSy comme le plus digne de cet honneur (i). » 

Ce que nous venons de dire est ccnnaïun à tous les 
peuples qui faisaient partie de la monarchie française 
sous les deux premières races. Remarquons en peu de 
mots ce quil y avait de particulier sur la noblesse, 
dans les lois des Bourgui(;nons et des Visigodbks* 

La première distingue expressément trois <H*dces de 
personnes libres, le noble Boui^uignon, qu'elle met 
sur la même ligne que le noble Romain, Tingénude 
condition médiocre, et celui de la dernière. La com- 
position du premier est d^un tiers plus fiirte que edle 
du second. La composition du second a le ^néme rap- 
port avec celle du troisième. 

La loi des Yisigoths £uLt mention dans plusieurs en- 
droits du nciAe de race , du libre de coudîtioà médiocre 
et inférieiflre. Elle accorde au premier des droits et 
des distinctions jusque dans les punitions; elle le dé- 



(i) E ifit. S, Ept, presh,, aut anon. coaet. 

Voici un des argumeDs sar lesquels le C du Boat 
fonde son opinion. D'après un capitulaire de Lothaire, 
il fallait être noble pour être élu scabin. Suivant un. antre 
capitulaire de Charlemagne , il suffisait d'être libre y et les 
scabins étaient les pairs des hommes libres. Par un troisième 
acte, l'empereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les attires nobles sachent leur loi. Or, au-dessous des cen- 
turions il n'y avait que tes hommes libres : donc ceux-ci 
étaient nobles. D'ailleurs , les centurions étaient choisis 
parmi les hommes libres , et , .comme l'on voit , ils étaient 
nobles. 
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prade de noblesse, lorsqu'il oublie le premisr devoir 
de son état, qui esl de marcher à l'ennemi pour le roi 
el pour la patrie (i). 

Nous nous sommes assez étendus snr la noblesse : 
on s'aliend <jue nous jellions du moins un coup-d'œil 
snr les deux ordres de l'Eiat. On a dû en remarquer 
quebjues vestiges dans ce que nous venons de dire sur 
les nobles. Il paraîtra étonnant que nous ayons à com- 
battre ici nos propres historiens, et des historiens 
célèbres; mais ce ne sont que les modernes; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps , 
c'est leur répondre sans avoir à craindre de réplique. 

(( Quelque nom qu'on donne à ses diètes. Champs- 
<( de-Mars, ou Champs -de- Mai j ou Parlemens, il 
« est certain que sous la première race elles n'étaient 
« composées que de la noblesse , el que dans la seconde 
(( elles n'admettaient que le clergé avec la noblesse. » 
^insi s'exprime l'abbé Velly (a). 

11 suffit d'ouvrir le recueil des capitulaires , ou 
Gr^oire de Tours, pour se convaincre que la pre- 

(i) Nous sommes éloonés que les savaDs auteurs de Viiis- 
toirt de Limguedoc, après avoir émdié avec latit il 'application 
les antiquités françaises , et particulièrement tout ce qui 
concerne les Visigoths, sans paraître tnâme faire attention 
à mille textes de cette force, aient décidé sî afErmative- 
nient , et sur des rai.sons très-faible.s , que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
libres, et que les libres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Visigotbs. 

(a) Histoire de France, t. 7, p. igS. 
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mière assertion de notre historien est insoutenable; 
«jue dès le commencement de la monarchie, les éyé- 
ques non seulement avaient entrée dans les assem- 
blées de la nation , mais ^'ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tien- 
état, prouvera que la seconde assertion de rabbéYelly 
n'est pas plus exacte que la première. Il s'appuie de 
Pasquier; mais ce savant et ingénieux écrivain nVpas 
du moins exclu le clergé des assemblées de la nation. 
Cest peut-être du Père Daniel que Tabbé Yelly a em- 
prunté ces erreurs. 

Il est aisé de démontrer, contre ces deux historieBS, 
que le clergé fut regardé constamment conune le pre- 
mier ordre de FEtat* Dès le barceati. de la monarchie, 
les évéques, et quelquefois les abbés et les prêtres, sont 
nommés dans les ordonnances et dans les assemUées 
de la nation, avant les grands et les princes. Ds db- 
tiennent les privilèges les plus étendus et les plus 
honorables. C'est aux évéques que le prince commet 
son autorité en son absence, pour réformer les juge** 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
l'Etat. Or, tandis qu'un Franc libre n'a que deux 
cents sous de composition , et le Romain propriétaire 
cent, le sous-diacre en a quatre cents, le diacre cinq 



Cl) Voyez redit de Clotaire !«% vers l'an 56o ; de Clo- 
taire 11, en 6i4.; D. Bouquet, Hist Fr., t. 4^, p. 671, 
672, 676. 
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ceuls, le prêlre six cciils, el l'évêque ueuf cents. Les 
officiers du roi, les seigneurs, les grands étaient à 
peine éj^alés en ce point aux rainislres de l'Eglise. La 
composition du Uomain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge lise al , nommé comte on 
grafionj de raiiiruslion el du noble Franc, est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
celle de l'évêtjue. 

Nos rois ne se contentèrent pas de confirmer les 
immunilés accordées au clergé par les empereurs. 
Us en ajoutèrent de nouvelles , comme le prouve le 
savant Dom Ruinart, d'après les anciens monumens, 
qui lui étaient si familiers. Non seulement il était ex- 
pressément défendu à tout juge séculier de juger et 
de condamner aucun clerc, ni même aucun homme au 
service de l'Eglise, sans le consentement de l'évéque; 
les évêtjues étaient encore autorisés à rendre la justice 
dans leurs diocèses aux laïques, comme aux ecclésias- 
tiques. C'est ce qui est répété plusieurs fois dans les 
anciennes formules, et dans les capitulaires des pre- 
miers rois de la seconde race. « Que les évêques, 
<( abbés et abbesses s'accordent avec les comtes pour 
« rendre exactement la justice : n ainsi s'exprime 
Charlemagne. « Les évéques de même que les comtes , 
« dit Louis-le-Débonnaire, sont dépositaires d'une 
« partie des fonctions royales. » Son successeur, Charles- 
le-Chauve, ordonna que chaque évêque eût dans son 
évêché le pouvoir et l'autorité des envoyés du roi. 

Mais qu'y a-t-il d'étoimani que les prélats jugeas- 
sent, conjointement avec les ofEciers royaux , les causes 
I. a" ijv. ai 
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des particuliers, si le roi avait coutume de prendre 
leurs avis sur les affaires d*£tat? Depuis notre pre- 
mier roi chrétien y qui en admit plusieurs dans son 
conseil , leiu* considération et leur autorité s^accru- 
rent à un tel point, qn^il ne se faisait presque rien 
d'important qu^on ne les consultât. Le roi Grontran 
veut - il juger ses généraux qui ont prévariqué , il 
assemble quatre évéquesavec les principaux seigneurs 
de son royaume. Frédégonde^ pour calmer la colère 
et diminuer les soupçons de ce bon roi, imagine d'as- 
sembler les premiers de son royaume , c^est - h - dire 
trois évéques, dit le père de notre histoire , avec trois 
cents personnages distingués, qui font serment que le 
petit Clotaire est fils de Chilpéric. C'est dans une 
assemblée d'évéqnes et de seigneurs à Andelot , c'est 
par la médiation des |»rélats et des grands, que se 
conclut ce Ëimeux traité entre les rois Gontran et 
Childebert, et la reine Brunehaut. 

r^on seulement les évèques et les abbés paraissent 
à la tête des assemblées pacifiques de la nation et des 
conseils du prince, on les voit trop souvent dans les 
assemblées militaires, dans le tumulte des camps, au 
milieu de la mêlée. «Parle conseil de tous nos nobles, 
dit Charlemagne , voulant nous corriger nous-mênfies^ 
et donner l'exemple à nos successeurs, nous ordon- 
nons que les prêtres et les évêques ne porteront point 
les armes, n'iront point au combat, et ne répandront 
pas de sang , mais enverront leurs vassaux bien armés 
avec nous ou à nos ordres*. » Cette ordonnance fut rendue 
à la requête de tout le peuple, qui avait demandé que 



)es évoques ne fussent plus coiilraints d'aller à l'ac- 
ni^e, comme ils l'avaient été jiisqii'alors. 

Ainsi les édits antérietu-s et conformes à celui-ci, 
de Carloman en 74^, de Pépin en 744» ^^ '^^ Char- 
lema^ne lui-même, n'avaient pas eu plus d'effet que 
les canons des conciles, qui sont remplis de défenses 
aux ecclésiastiques de porter les armes. Il est manifeste 
par cette ordonnance et par cette requête, indépen- 
damment de plusieurs autres passages de nos anti- 
quités, que les évêques, comme les autres grands ter- 
riens du royaume, étaient obligés non seulement à 
fournir des hommes pour le service militaire, mais 
souvent à le faire en personne, et à se mettre à la tête 
de leurs vassaux. 

Le capilulaire de Charlemagne qui les affranchit' 
d'une obligation si contraire à l'esprit "de l'Eglise, et 
si incompatible avec leurs fonctions essentielles, ne 
fiit pas luie loi pour tous ses successeurs. Lotip , abbé 
deFerrières, se plaint amèrement de ce que son petit- 
fils, Charles-le-Chauve , l'arrache à l'asile saint qu'il a 
choisi, pour le jeter dans la licence et l'horreur des 
camps, et le charger inutilement d'armes offensives et 
défensives. « Vous le savez, écrit-il à l'évêque Par- 
11 dule, je n'ai jamais appris à porter des coups , ni h 
n les parer. Je suis également incapable du service de 
« la cavalerie et de celui de l'iniànterîe. Mais le roi 
« n'a-t-il donc besoin que de combatians; et n'a-t-il à 
i< m'ordonner que des choses absolument opposdes h. 
u ma profession ? 'i 

Quelques années auparavant , le même abbé de 
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Femères avait ëté pris avec plusieurs autres abb^ et 
avec quelques évéques , dans un combat donné près 
d* Angouléme ; et dans le concile deYemeuil en 844» 
les ëvéques parlent ainsi à Cbarles-le-Cbanve : a Quel- 
ce ques ëvéques s^excusent du service de la guerre par 
(( la Ëûblesse de leur corps. Yous avez assez d^indul- 
« gence pour en dispenser les autres ; mais il £im 
« prendre garde que leur absence ne nuise au service. 
« Cest pourquoi , si vous le trouvée bon j ils donne- 
(c ront la conduite de leurs honunes à quelquW de 
« vos vassaux qui les retienne dans le devoir. » 

Cen est assez, ce me semble, pour réfiiter le sen- 
timent de quelques écrivains qui ont prétendu que 
jamais les ecclésiastiques n^avaient été obligés au ser- 
vice militaire. Ce que nous allons dire du tiers -eut 
confirmera ce que nous avons avancé sur le clergé 
considéré conune ordre de TEtat. Le. clergé, envi- 
sagé sous tout autre point de vue^ n^est pas de notre 
sujet (i). 

On demande s^il y avait dans les premiers siècles 
de la monarchie, un ordre de citoyens libres , qui 
formassent ce que nous appellerions aujourd'hui le 



(i) Nous n'avons garde de perdre le temps à repoosscr 
les traits impaissans et émoussës qae qaelqaes adversaires 
da clergé ont hasardés contre ses droits et ses prérogatives 
les plus incontestables : ce serait abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nous ayons mis et nous mettrons encore sons 
leurs yeux les pièces décisîyes en ce genre. Voilà notre ticht 
remplie : c'est à eux à prononcer. 
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tiers-état. Si l'on n'entend par-!à que des libres, dis- 
tingués et indépendans du clergé et de la noblesse, 
jouissant de certains droits, et chargés envers l'Etat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion paraît résolue par tout ce que nous avons dit j' 
qu'ici. 

Nous croyons avoir prouvé l'existence d'un corps \ 
de noblesse toujours subsistant, et distinct de tout ] 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d'endroits ' 
des vestiges d'hommes libres différens des nobles. Il 
y a même des libres de différentes classes, plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il y a des 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance. 11 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et à qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
libres, les faibles, et les pauvres d'entre les libres. 
11 est ordonné à tout homme libre, Français, Romain, 
de quelque nation que ce soit, de faire serment de 
Bdétité au roi, et d'allerà l'armée sous la conduite du 
comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois l'année aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités, que des hommes de ce tiers-état 
avaient part à l'administration publique, puisque les 
cenleniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges, 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no- 
bles. Mais souvent on leiu"" associait des notables, qui 
se rendaient avec eux aux plaids du roi ; ei il n'est dît 
nulle part que ces notables dussent être nobles. On 



i. 
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devait les choisir seulement parmi les plus gens ie 
bien du comté. Les capitulaires font souvent menûoD 
d*hommes de loi d*an ordre inférieur, de défenseurs , 
de causeurs, d'avoué ou avocats (i) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différens de ce qu'ils devinrent 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous des no- 
bles , et ils ne pouvaient cependant convenir qu'à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions Tordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse à Télection des 
évéques, tant sous la première race que sous la se- 
conde (s), (c Nous tous assemblés de toutes sortes de 



\~.u 



(i) Les avoués, d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers, en devinrent les défenseurs par les 
^tmés , souvent les oppresseurs , après la chtrte de l'empire 
de Cfaarleniagne, lorsqiw les Français ne connurent plos 
d'autre droit que celui de leur épée. V€^z la longue et sa- 
vante Dissertation de du Gange, Gloss.y verb. Advocatus, 
et le Recueil des canons d'Abbon , t. 2. Analect. 

(2) Les anciennes formules d'élection des évêques nous 
apprennent que l'évoque , à qui tous doivent obéir, doit être 
élu par tous, par le clergé de la ville et de la cannpagne, 
par les moines , par les laïques nobles et par les bourgeois, 
Icad mobiles et cwes, L'évêque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé , puis aux vierges et aux veuves , et enfin 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le décret d'électioD 
de Guillebert pour l'évêché de Châlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quierci , en 868 , on demanda aux chanoines , 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taient ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu'ils y 
consentaient. Plus bas il est fait une mention particulière da 
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Il coii(liti6u» avec ies (<raiidt> de nuUe royaume, avons 
II délibéré cl résolu, dil Cbildebert I". » Sans doute 
oit n'eniead ni les serfs, ni les colonsj mais il s'agit 
uécessaiiemeiil el des hommes libres, et de ceux qui 
leur sont supénems par la naissance et par les places. 

(( Celle ordonnance a élé portée pat le roi , par ses 
K princes, cl par loin le peuple chrélien qui compose 
(I le royaume des Mérovingiens... 11 a élé arrêté entre 
n les Francs et les grands qui sont parmi eux , de 
'I couper la racine de toutes les anciennes ijuerelles... 
« Le peiil peuple , qui a coulume de se irouver \ l'as- 
(( semblée (générale de la naliou, « ainsi parle la loi 
salique, conformément aux usages des Germains, qui 
oonvoquaienl tous les hommes libres à leurs assem- 
blées. Mais on cessa bieiil6t en France de tenir les 
Etats-Généraux. Et rauloriié dont ils avaient joui se 
trouva concentrée dans le conseil, composédu prince 
et des ^'auiis. 

Sons les Carlovingieiis, le peuple reparaît Jan» les 
assemblées de la nation, Hlncmar, archevêque de 
Reims, faisant l'énuméralion des personnes qui com- 
posaient ces assemblées, après avoir nommé les évè- 
ques, les comtes, les seigneurs, etc., parle enËn du 
reste de la mullitude, cœtera muUitudo. Il comprend 
sans doute sous ces termes, les députés de chaque 
comté avec les avoués des églises, lesquels devaient 
ae rendre aux plaids ttidifjués par le roi, selon le se- 

concours du peuple <lc (Ib.llons Ji i:cite ^leclion. C/ents, orlh 
ft plths Ciitatauniin ilfuni eiposrit. 
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cond capitulaire de 819. <( Par Texpression cœtera 
<c multitudoj dit M. Tabbë de Mably, on ne peut 
« entendre que le peuple , ou ce que nous avons ap- 
<( pelé depuis le tiers-état. » 

Les grands, tant ecclésiastiques que laïques^ étaient, 
il est vrai , fort distingués du peuple , non seulement 
par les honneurs qu^on leur rendait, mais aussi par 
Tautorité qu'ils avaient dans ces assemblées. Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d*Hincmar, nous 
conclurions qu^eux seuls avaient voix délibérative, 
et que les députés du peuple n*avaient que voix con- 
sultative , à peu près comme les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Senioves propter consUium ordinandumj 
minores propter idem consUium suscipiendum^ et 
interdum pariter tractandumj et non ex potestate, 
sed ex proprio mentis inteUeetu vel sententid corir 
Jirmandum. Mais nous avons plusieurs passages des 
capitulaires et de l'histoire , qui doivent servir de cor- 
rectif ou d'éclaircissement à celui-ci. Il était ordonné 
de demander le consentement et la signature de tout 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agobard, évêque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83 1 à l'assemblée de 
Nimègue , et qu'il porta son jugement sur les matières 
qu'on y agitait : Percunctatus estpopulus...j4 cuncto 
qui aderat populo judicatum est Or jamais, remarr 
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que un auteur moderne, on ne U-ouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes, où il n'y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois pas à présent qu'on puisse faire dilE- 
culté d'admettre, dès les deux premières races, un 
tiers-état , pourvu cependant qu'on ne prétende pas 
l'assimiler en tout h ce que nous appelions tiers-état 
parmi nous. 

Ces ingénus, à qui l'entrée dans la milice, dans la 
judicature ei dans les assemblées de la nation était 
ouverte, indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers , se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
seconde race , où la puissance royale ne pouvant se 
soutenir elle-même, fut forcée de les abandonner à 
la cupidité et à l'ambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se parugèrem entre eux et les do- 
maines et les sujets du souverain, jusque-là que tout 
enfin devint seigneur, vassal ou sujet des seigneurs. 
C'est la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les nobles et les 
roturiers, des sei{^neurs, des vassaux et des sujets, et 
quel était leur étal. Nous allons donc rechercher et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la piussance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change- 
inens dans l'élat des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 

Dans le clergé, la noblesse et le tiers-état, y avait-il de« 
Seigneurs , des Vassaax et des Sujets des seigneurs f 

Nous parlerons d^abord du vasselage ^ des bénéfices 
ei |}es fiefs. Nous finirons par les justices privées. 

Il est incontestable que les bénéfices et le vasse- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans 1^ Ger- 
manie, bien avant Ja naissance de la monarchie fi^n- 
çaise. Mais en quoi les bénéfices et le vasselage res- 
semblaient aux fie& et à la dépendance féodale , ou 
en différaient, quand commencèrent les fiefs propre- 
ment dits, quels en fiirent les progrès et les varia- 
tions, c^est une question des plus intéressantes sans 
doute , mais aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que nous offrent nos antiquités, et sur la- 
quelle les auteurs sont le moins d^accord. Je ne puis 
répondre que de mes recherches et de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs , et encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient un 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro- 
vinces , . et particulièrement dans les Gaules , qui 
étaient fort exposées, aux incursions des Barbares. 
C'étaient des terres dans Tintérieur des provinces et 
sur les frontières, qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, pour récompense et à 
la charge du service militaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Voici à ce sujet un 
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passage Je saint Augustin, tjuî esi remarquable en ce 
qu'il parle d'un serment de Bdélilé ei d'un engage- 
ment particulier que contractaient les soldats avant 
de recevoir ces bénéfices : Notum est... t]uod milites 
secuii bénéficia lemporalia h tempomlibiis Dominis 
accepturi, priùs miktnribus sacranienlis obligantur, 
et Dominis suis fidem se servaturos projitentur. 

Nous avons vu dans César <Jue, parmi les Gaulois, 
il y avait des braves nommes ambactes ou cliens des 
chevaliers, qui s'attachaient à eux, et les suivaient 
dans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
Tacite appelle compagnons des princes, étaient chez 
les Germains à peu près ce qu'étaient les ambactes 
chez les Gaulois. Mais tout cela suhsistait-il de même 
sous les rois francs ? Non sans doute. Les ambactes 
ne purent se soutenir long-temps sous la domination 
romaine , lorsque les Gaulois eurent perdu le droit 
de faire la guerre. Les compagnon^ n'étaient plus 
nécessaires ni miles sous un gouvernement monar- 
chique, et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
royale. Les bénéfices, dit M. l'abbé de Mably, deve- 
naient inutiles ches les Francs, tout homme libre 
étant obligé de porter les armes à ses propres frais. 

Malgré ces réflexions , on ne petit disconvenir que 
les usages antiques n'aient été en bien des points le 
tbndementet le modèle des usages postérieurs. Malgré 
les changemens accessoires, que la ditFérence des cir- 
constances et les révolutions du gouvernement ont 
amenés, on reconnaît le même génie subsistant dans 
les deux nations doni nous venons de parler. Les vas- 
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saux sont copiés d*après les ambactes et les compa- 
gnons. Les fîe&^ du moins quant à leur essence , ont 
été préparés par les bénéfices romains. Presque tons 
ceux qui ont traité des &e& s^accordent à les définir^ 
des terres données à la charge de foi et hommage^ et 
ordinairement de quelque service , surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez les Francs eût pris la place des 
princes germains, et que ce fàt à lui que la plupart 
des guerriers se recommandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il&ut 
convenir cependant qu^il n^était pas le seul qui eût 
des honunes et des vassaux. De simples pm^iculiers, 
de même que les prélats, les ducs et les comtes, en 
avaient aussi, qui s^engageaient étroitement à leur ser- 
vice. Il est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
différens de ce quMls devinrent dans la suite, sous la 
seconde et sous la troisième race. Ce n^étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon Tétymologie 
du mot. 

Au reste , il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal , même sous la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal, mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait le vassal^ 
rhomme ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours Toctroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
tulaire de Mersen de 847? 4^^ oblige tous les hommes 
libres de choisir pour seigneur le roi, ou xjuelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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à partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
fantaisie de devenir leurs vassaux , comme l'observe 
Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n'en ont point. 

Le second capitulaire de Sia ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
ont des bénéfices, de laisser aller à l'armée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
D'autres capitulaires privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi , lorsqu'ils ne veillent pas h. faire arrê- 
ter les voleurs, et condamnent ceux qui n'ont pas de 
bénéfices à payer le ban, c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Sdint -Gai parle d'un évêque qui 
avait im vassal noble h qui il ne donna jamais de bé- 
néfice. El tout vassal, bénéficier ou non, était obligé 
de suivre son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce point est bien discuté dans les Origines 
du gouvernement français j et dans Muratori. 

Les vassaux , nous venons de l'entendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, ho- 
mines majores, avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sous- 
■vassaux illorum honiines, le prêtaient entre les maîns 
des conomissaires. Carloman , fils de Louis-le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer eux-mêmes, 
quand ils seraient accusés, et de faire prêter serment 
à leur place par leurs vassaux ou leurs bommes. Le 
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comte est seulement autorisé à les réprimer, s^ils font 
quelques rapines. 

Il ne Êiut pas confondre la qualité de ^vassal avec 
celle de sujets quoique Thommage dé Tun et le ser- 
ment de fidélité de l'autre se fissent quelquefois en 
même temps, et que sous la première et la seconde 
race, le noni de fidèle paraisse cc«nmu|i à tous. On 
pourrait citer une foule de passages tirés des formules 
et des capitulaires, pour prouver que fidèle signifiait 
anciennement sujets ou quiconque était obligé à la 
fidélité envers le souverain. Chantereau le Febvre 
a recueilli quantité de textes sur ce même objet; 
mais il s'en faut bien que toutes ses citations soient 
exactes. Dans rassemblée d'Attigni, ainsi que dam 
les formules deMarculfe, il est ordonné que tous les 
sujets du roi, sans distinction de nation, lui prêtent 
serment de fidélité. Yoilà les fidèles. Cel^ n'empêche 
pas cependant que ce nom , et encore plus celui de 
leude (v), ne se prît souvent pour les vassaux, pour 
les grands de TEtat, ou pour les fidèles dans un sens 
éminentj pour ceux que leurs places, que Tbommage 
ou la recommandation attachaient singulièrement au 
roi (2). Charlemagne appelait ses fidèles les grands 
et les principaux officiers de ses armées. 



(i) Voyez les Dissertations sur ce sujet, proposé par 
l'Académie de Soissons , et Grégoire de Tours , passim. 

(2) Voilà, ce me semble, dans ces deux obsenrations , un 
moyen ' naturel de terminer les disputes élevées sur cette 
question. 



Clotaire U, dans l'ëtlit de 6i5, mei les fidèles au 
même rang que les ponlifes et les premiers de l'Eui, 
Il aipipeWe Jifièles ou leudes, tous ceux qui oui reçu 
des bénéfices royaux (1). Il prouve solidement que 
les lermesyb/ et hommage oni élé mai à propos con- 
fondus; que foi exprime les devoirs de tout sujet, en- 
vers son souverain , hommage les engageniens pani- 
culiers du vasselage. 11 rapporte des exemples de 
plusieurs évêques ei autres seigneurs qui , par des 
actes séparés, font serment de fidélité au roi, et hom- 
mage pour leurs fiefs. Remarquons seulement ici 
l'hommage de Tassilion, duc de Bavière, qui mil ses 
mains dans les mains du roi Pépin, à la manière des 
Francs, pour se recommander comme vassal, et pro- 
mit avec serment d'être fidèle au roi et k ses fils. 

La qualité de -vassal et celle de sujet n'ont élé 
confondues que dans l'anarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s'arrogeant tous les droits réga- 
liens, exigèrent et l'hommage el le serment de fidé- 
lité, et se firent ainsi de leurs vassaux de véritables 
sujets. 

Ce qui est également diiEcile et important , nous 
l'avons dit , c'est de démêler la nature précise des 
bénéfices anciens, d'en suivre les variations, de saisir 
le moment où ils se confondent avec les fiefs. Dans le 
temps des iiictirsions et des conquêtes des Francs , un 
grand nombre des bénéfices établis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, par la mort on 
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par la déserlion de ceux qui les occupaient. Nos rois 
sans doute ne manquèrent pas de distribuer ces ré- 
compenses militaires aux braves qui les avaient servis 
avec tant de succès. Ils ne pouvaient assurer autre- 
ment des établissemens convenables à la plupart d*en* 
tre eux, puisquUls ne dépouillèrent pas les habitansde 
leurs terres, comme avaient £dt les Bourguignons et 
les Yisigoths, que même ils ne s^étendirent dans les 
Gaules qu*à la Ëiveur de leurs intelligences avec les 
naturels du pays, et du bon traitement qu^ils Élisaient 
aux peuples (i). Ils détachèrent aussi de leurs do- 
maines un grand nombre de terres, qu'ils donnèrent 
en propre pour toujours , ou à titre de bénéfice pour 
un temps seulement, au plus pour la vie. C'est ainsi 
que Clovis donna en bénéfice , à Aurélien , le duché 
de Melun (a). 



(i) Voyez la Dissertation également savante et lomineose 
de M. l'abbé Gamier, sur V Origine du gomerrtement Jrançms. 

(2) L'abbé Velly dit qu'il est prouvé , par le témoignage 
de tous nos anciens auteurs, que Clovis investit le comte 
Aurélien de la seigneurie de Melun , pour la tenir de lui en 
foi et bommage ; il a soin même de les citer. Cependant au- 
cun de ces auteurs ne dit ce qu'il leur fait dire , ne parle de 
seigneurie f de foi et hommage. Ils rapportent simplement 
que Clovis donna le duché de Melun à Aurélien. Le passage 
le plus fort est celui d'Àimoin, auteur du dixième siècle, 
qui dit que Clovis l'accorda comme bénéfice , Jure henefica 
concessit II est vrai que l'abbé Velly prononce sans hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sous les Méro- 
vingiens et les fiefs sous les Carlovingiens > que celle des 
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Son lixemple fiil suivi par ses successeurs. On peut 
voir dans le <piatrième lome des Historiens de France 
de D. Bouquet, les diplômes de nos rois, cl consulier 
nos anciens historiens, Grégoire de Tours, Fréde- 
gaire, etc. (i). Par le traité d'Andelau en 58^, entre 



noms \ mais c'est là supposer ce qui est en question. Il se- 
rait à souhaiter que cet historien , dont le plan est si inté- 
ressaiit , la plume si brîllaDte et si rapide , eât eu l'érudïli 
avec la sage réserve de son second conlinualetir, ou que les 
Mémoires de l'Académie des bellea-leltres , qni lui ont Hé. 
d'un si grand secours , eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. Il dit ailleurs que nos 
rois . à leur eijtrée dans la Gaule , dislnbuèrent aui Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais If le dit sans preuve , 
sans avoir pour lui rautoriié d'un seul monument, d'uo seul 
historien ancien ; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi fausse qu'elle est hasardée. ( Voyez la Dis- 
sertation de l'abbé Gamier.) 

(i) On voit dans un grand noipbre de chartes , qUe donner 
en bénéfice, par droit de bénéfice, et donner i'usufnàt SODt sy- 
nonymes, et que par conséquent les terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité, n'étaient point des béné- 
fices dans ce sens, La distinction entre bénéfice et propriété 
est expresse dans une charte de Charles-le-Chauve de 85o , 
et dans plusieurs autres, où le roi donne eu propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans tes foiTnutcs de dona- 
tion, où l'on donnait à l'Elglise, pour toujours, des fonds 
qu'on se réservait pendant sa vie à litre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que je ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. Il ne s'agit dans 
cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'état 
des personnes , de ceux que l'Eglise el les seigneurs parli- 
I. r Liv. ï8 



d 
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les rois Goiilran elChildeberl, parl'éditdeClotairelI 
en 6i5, les bénëûces et tous les dons du roi ne furent 
plus amovibles aibitrairemeut ; mais ils ne devinreiii 
constamment héréditaires que sous Charles-le-Chauve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant détaché plu- 
sieurs terres du domaine de ses pères, pour les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet et dans Baluze. 

Une objection se présente ici naturellement. Ces 
bénéfices, du moins sous la première race, n'étaient- 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? Il n'est fait 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D'ailleurs tous les Francs étant obligés au 
service militaire, qu'était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains? Kn ce cas, ces béné- 
fices ne tiendraient en rien de la nature des fiels, ei 
ne seraient point de notre sujet. 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



I 



culiers, 3 l'exemple des rois, donnaient à des guerriers iean 
vassaux , dans la vue de se les attacher plus fortement , aiui 
que s'expriment nos annalistes , quel que tàt le titre in 
concessions, soit que ces bénéfices fussent amovibles, via- 
gers ou héréditaires : et telle fut la progression des hénéBeti 
militaires. D'abord amovibles , à la volonté du donateur, lit 
furent ensuite concédés à vie, ei finirent par devenir hért- 
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^ des femmes el ii des^-gHees sans aucune char^^e, ii 
n'esL nullement eroyable tpie, dans une nation toute 
guerrière, ils se soient, df^poniilës de leurs domaines 
et des bënélîces Imililaires en faveur de leurs sujets 
capables de porter les arraes, sans avoir impose d'cn- 
{^agement particulier à leur personne ni an service. 
Il nous reste si peu d'actes originaux de celte pre- 
mière race , si l'on excepte ceux que la religion el la 
reconnaissance ont immortalisés, qu'il n'y a pas lieu 
d'être surpris que nous ne trouvions rien de formel 
là-dessus dans nos antiquité. ÎNous n'avons pas un 
seul diplôme de la première race en faveur d'un par- 
ticulier. Ceux de la seconde, que nous avons en assez 
grand nombn;, gardent sur ce point un ; profond si- 
lence (i). Les capilulaives et des pièces particulières 

(Ji) t'oyci te Kecueii de O. Bouqaei, t, 5 et sniv. Baluzc , 
'i^., t. a. IHuraiori, Med. «w., t i. 

M. l'abbé de jVlably rite ane charte de Cbarles-Ie-Chauve , 
pour prouver que les bénéfices du temps de ce priDce , 
<5laient dannéjt à la charge du service militaire. Mais on 
peut se convaincre par une luçture rtffléchie de cette charte , 
et par la coUaiioti dt: plusieurs autres semblables, qu'il n'est 
question que de récompense pour le service passé, et point 
du tout d'obligation au service pour l'avenir. On trouver» 
cette charte t. 8, D. Bouquet, p. 435, i-i non p. 835, selon 
la citatton des Oàseivattons. Suà da'Otione savitii, dans cetli' 
charte, signifie la niJinie chose que oh (ienotûinem seroitii nui 
de la charte suivante. Il est dit encore , dans le préambule 
que c'est pour récompenser la fidélité de Sicfndç, et qu'elle 
augmentera par les dons. On lit ordinairement à la ifle de 
ces diplômes ; Suhiiul rewcrnjile des mis nos prédécesseurs, 
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y suppléent, «t nous apprennent rcJ^ligalion spéciale 
qui était imposée aux bén^cieis de ser? ir: à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. * • • .. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les. dcfvoira dés 
bénéfieiers à Tégard du roi' étaient .à-peu près les 
mêmes- sous la première racé que- sous la secondé; 
quHls ^taicàit obligés aH service militaire, ^inon à rai- 
son de leurs bénéfices^duimocns' comme vassaux^ Lé 
vassal, ease recommandant y se dévoixaitau M^rvicedè 
son seigneur, selon. Vusageiamique venu des fdréi^ 
de la Germanie, et contractait des engagemèns par* 
ticuliers, indépendamment dexeuic* dé sujet. Un-^es^ 
^S vrai cependant ,; pomme semble rassurer Mura* 
ton ^ qu il n*y eût de ïecommahdation que- pour . le 
vasselage, et point du tout à la -réception du béné- 
fice.. Je n^eu donnera^- d^autre.^preuivé'qùe la «lettre 
d'Eginard , citée un peu plus haut. On y Voit qu'un 
vassal dé Chàrlèmagiie suppliait qu*il lui fût |>êtinis 
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nous oouloHs honorer et récompenser les services , été. ; ilials ja- 
mais il n'est fait mention de chargée lii d^^tre ' t^bligation 
^e d'être Ifidèle. En on nvot, l'obligation aii service mili- 
taire était imposée ^ sous la seconde race ^ aux bénéfieiers ; 
hous n^àvons garde dé le révoquer en doute. Mais nous 
assurons n'en avoir découvert aucune trace dans- les diplô- 
mes de concession qui nous sont ton&bés entt'é les nciains. 
De là nous concluons que cette même obligation peut avoir 
existé également sous la première raCe , quoique les menu- 
mens de ces temps^à , comme les Formules de Marculiîe ^ 
n'en fassent point itienlion. 



( 437 ) 

de posséder un bénéfice que cet empereur lui avait 
donné, jusqu'à ce qu'il pût venir en sa présence, et 
se recommander entre ses mains : Vassus âomini- 
CHS... postulat ut sibi Uceat beneficium suum ka- 
èercj quod ei Dominas Carohis dédit in Burgtindid 
in pago GenewansCj usque dùm ille ad prœsentiam 
ejus venerit, ac se in manus ejiis commendaverit. 

Malgré la disette des monumens, il ne serait pas 
impossible de remarquer, dès la première race, quel- 
ques vestiges des obligations qu'imposait la qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans la t^ie de sainte Gode- 
berte , qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d'Amiens, que les bénéfîciers ne 
faisaient rien d'important, même dans l'inlérieur de 
leur famille, sans l'attache du roi. Les parens de celte 
mainte n'osaient la marier sans la permission du roi, 
parce qu'ils étaient ses bénéficiers. L'obligation de 
porter les armes dut èlre bien plus étroite, du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts par- 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la privation des 
bénéfices. 

Bientôt les églises (i) ei les particuliers, à l'eicem- 



(i) Remarquons ce que les évéques des provinces de 
Reims et de Rouen iliseiil ilc l'origine des fiefs ou bénëGces 
de l'Eglise , dans leur lettre à Louis , roi de Germanie : 
« Depuis qu'avec les richesses de l'Eglise la malice el les 
■ brigandages des hommes se sont iccnis, les successeurs 
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pie des rois, voulurent avoir des vassaux, formèri 
des bënéûces de leurs pussessions, ei les leur di 
huèrent. Ces vassaux étaient encore, comme chez les 
Germains, un ornement dans la paix, et un rempart 
dans la guerre. Un capimlaire de Compicgne de "jSy, 
nous apprend que les bénéficiers vassaux d'i 
{>neur avaient eux-mêmes des vassaux. Ils sous-infé 
daient une partie de leurs bénéfices, aux mêmes a 
ditions qu'ils les avaient reçns. 

Quoique nos rois possédassent des domaines fort 
étendus 4 leurs profusions les mirent bientôt hors 
d'élal de rien donner. Cependant un grand nombre 
de propriétaires, qu'ils voulaient fevoriser, ambition- 
naient d'être agrégés au corps des bénéficiers. Outre 
la distinciinti qu'il y avait à tenir des terres di 
elles étaient exemptes de tout droit onéreux, et 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouven! 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses alletis. 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses descendans 
à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturait ses propKs, 
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" des apôlres ont distribué des terres it des hommes libres, 
" pour augmenter la milice du royaume , et pour assurer i 
a l'Eglise des serviteurs el des défenseurs- ■• Ces défenseurs 
furent célèbres dans la suile sous le nom d'awués cl de 
vidâmes. Nous apprenons du quatrième concile de Tours, 
leiiu long-temps auparavant, que les ëvéques permetlaîenl 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par iears 
parens, à la cbarge de les tenir de l'Eglise en bénéfice. 
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pmir les cniivertîr en bénéfices. Dans la snile , an con- 
traire, on chercha à dénaturer les bénéfices, ei à les 
faire passer pour (les propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la première race, lorsque l'avilissement àa 
l'itutocilé royale rejaillit sur les bénéfices qui en éma- 
naient, que les impôts cessèrent d'être payés, et que 
les grands, abusant de leurs forces et de leur crédit, 
vendirent communes à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fut alors que le roi et les éj;lises prirent toutes sortes 
de précaulions pour conserver dans ienr nature et 
en leur entier les bénéfices qu'ils conféraient. Il était 
défendu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices, 
pour le faire passer dans leurs héritages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de taire faire des dénombremens 
exacts de tous les bénéfices, et de tous les hommes 
casés, hommes casaii, qui les servaient. Ce fut inu- 
tilement. Les bénéficiers avaient recours à mille arti- 
fices, pour dé^ader les bénéfices et les rendre mé- 
connaissables. Ils les donnaient en propriété, et les 
rachetaient ensuite en propriété, ou du produit da la 
vente ils acquéraient des propres. Ils tiraient des bé- 
néfices les hommes qui y résidaient, pour-4es trai 
porter dans leurs domaines, et la cour du seigneur 
demeurait déserte. 

Il est ordonné en quantité d'endroits aux seigneurs 
de se rendre à l'armée h la première convocation, et 
d'y amener tous leurs hommes, sous peine, s'ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, ets'ils ont tardé 
h remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viande 
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autant de jours qu'ils ont différé. Les vassaux devaient 
accompagner leur seigneur; et si celuirci était relena 
à la cour pour le service de Tempereur, ils marchaient 
sous la bannière du comte, comme les hommes litves 
qui ne dépendaient d'aucun seigneur. 

Jusqu'ici il n'est question que du service contre les 
ennemis de l'Etat. Cbarlemagne avait défendu en 8o5j 
aux vassaux, de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment prêté au seigneur 
était subordonné à celui qu'on était obligé de £ûre 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d'aider 
le fidèle qui leur a démodé du secours pour &ire 
la guerre à son ennemi particulier; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice, lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement scm devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom de^efii ces sortes de bénéfices, qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
deiquelque chose de bien établi, et non pas comme 
d'une innovation; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut Torigine des fie& proprement 
dits. La matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice, 



(i) On voit dans les Annales de saint Bertin, ann. 869, 
et dans les ouvrages d'Hincmar de Reims , que les vassaux 
des évéques prêtaient serment de fidélité au roi et aux évê- 
ques. (Hincmar, c. 4> *• 8. Conc., p. 1557. Fleury, Hist. ec- 
clés,, t. 2 , p. 220.) 
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existait avant la naissance de la monarchie. La forme, 
pour parler le langage de nos f'eudistes , vient aussi 
d'être mise, c'est-à-dire la condition de foi et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des âefs, il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core ; il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de l'anarchie, ils 
ne parurent que les uns après les autres, et se diver- 
siBèrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A l'avènemem de Loiiis-le- 
Débonnaire au trône, les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices de leur district en faveur des 
hommes libres qui s'étaient recommandés à eux , 
comme vassaux , et d'en exiger tous les services que 
les seigneurs avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle de ce droit comme d'un usage 
constant, more solito. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réfugiés, il est ajouté que les vassaux, 
du moins parmi eux , laisseront leurs terres à leurs 
descendans avec les mêmes charges. Charles-le-Chauve, 
en 844; confirma tout ce qu'avait, fait son père, 

Charlemagne , dans le partage qu'il fit de l'empire 
français entre ses trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans dilEcullé 
posséder des héritages dans les trois royaumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en Goncurrence avec ceux de sujet. Louis*le-Débon- 
naire prit les dispositions de son père pour mod^ 
en 83'j , lorsque lui * même partagea ses Etats h ^ 
trois fils. 

Dans Tespace de quelques années , les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne ayait défendu à tout 
vassal de quitter son seigneur dès qvCil en ayait reçu 
quelque chose ^ ne fût-ce que la valeur d'un souj à 
moins qu^il n^eût voulu. le tuer ou le frapper avec ma 
bâton, déshonorer sa fille ou $a femme, pu lui riavijr 
son héritage. 

Son petit-fils, Gharles-le-Chauve , vairia beaucoup 
à ce sujet ; il permit d^abord aux vassaux dé quitter le 
seigneur qu^ils avaient choisi, quel qu'il pût être, 
pourvu qu'ils eussent soin de lui remettre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois aps après, il ordonpa 
à tout homme libre dé son royaume de choisir un 
seigneur parmi les fidèles, ou de le prendre lui-même 
pour seigneur, et de ne pas quitter son seigneur sans 
de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la guerre et 
dans toute autre occasion (i), à moins qu^il ne s'a^t 

t 

(i) Vokanus ut cujusttthque nostràm Iiomo ih àijnscuhque regno 
sity cum seniore sup in Iwstemp çel alm suis uUlitatibu^ pergaif 
iiisi, etc. IVl. de Montesquieu traduit : u II fut libre de soi- 
» vre son seigneur, ou de veufuer à ses affaires. » Mais c^est 
ici un ordre , non une permission , oohanusi et un édit pour 
ordonner que chacun vaque à ^%?> afTaires , serait quelque 
chose d'assez bizarre , comme l'a remarqué un savant. D'ail- 
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d'iuie invasion du royaume , pont laquelle tout le peu- 
ple ëlait obligé de prendre les armes. Celte conslilu- 
tion oblif^eail-elle ions les propriétaires à soumellre 
leurs alleiis aux seigneurs, pour les tenir d'eux en 
fief, ou ne leui' ioiposail-elle que des enj^agemens 
personnels? C'est un procès entre les savans qui ont 
consacré leurs veilles h ëclaircir nos anliquilés. Le 
prince ne parle ni d'alleus ni de fiefs, et les chartes 
rapportées par Dominicy ei; par Catcl, en nous mon- 
trant un grand nombre de Irancs-alleiis après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que son ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu'elle fm très- 
mal observée; mais il n^est pas douteux que dans la 
décadence entière de l'auloritë royale, les grands 
n'aient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que la plupart des propriétaires ne se soienl trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets, 
des lerres dont ils appréhendaient d'être totalement 
dépouillés. 

Dans l'asssemblée de Kiersi, en 856, Charles-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au service d'un autre seigneur. Mais il esl 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
des devoirs de vassal , mais de ceux de sujet, et que 
le nom de seigneur, toujours donné dans ce capitu- 



leiirs, le mot aUis est inexplicable dans celte interpréta lion. 
Sans doute ce o'était pas poitr son propre avantage cjae le 
vassal suivait aon .leigoeur à la guerre, /l/iis s 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 
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laire au roi seul, est synonyme du nom de roi ou 
souverain^ comme dans plusieurs autres capîtulaire» 
du même prince (i). 

Enfin, les fîe& et les bénéfices de dignité, ijui jus^ 
qu^alors avaient été à la disposition du souveram, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires. Ce même prince, dans rassemblée de 
Riersi, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. U ordonna aux évéques , abbés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles, d^accorder 
cette prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-le-Chauve n^était que provisoire, 
selon ses vues, et pour le temps seulement de son 
expédition en Italie. Il n'était d'ailleurs qu'en faveur 
des fils des bénéficiers. Mais les bénéficiers en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fie£s et leurs offices. Ce ne fiit guère que pour la forme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
Tagrément du souverain pour les partager entre leurs 
enfans. 



(i) Cést cependant sur ce capituiaire seul que se fondent 
M. de Montesquieu et ceux qui le suivent, pour soutenir 
que , sous Charles-le-Chauve , il arriva un grand changement 
dan& l'état des seigneurs et des vassaux , en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter leurs sel- 
gnenrs , suivant leurs intérêts ou leur caprice. {Voyez les Va- 
riations de la monarchie française. Le Père Daniel ne s'y était 
pas trompé : voyez-le sous cette année 856.) 
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Uoiuinicy (i) lapporle aussi un grand nombre 
d'acies semblables du iieuvième et du dixième siè- 
cle , pour les provinces de Languedoc et d'Aqui- 
laine. On y trouve le nom de fief, feudumj feutim; 
mais, ce cpû est décisif, on y trouve la chose. Les 
(lroiL>i et leîi devoirs féodaux y sont spécifiés dans 
le plus grand détail ; on y voit aussi que les fiefs 
étaient bérédiiaires du temps de Charles-le-Simple; 
C[uc le comic de Cahors permettait aux moines d'Or- 
léans d'acheter des fiefs de ses vassaux \ que d'autres 
aeigneuis cédaient des fiefs qui leur étaient venus par 



redevances; asatici, les renies d'usage; rfoestus, les quitus 
qui obligent k donner. Catel cite un acte d'Islus , évoque de 
Toulouse , et d'un prevAt nommé Gérard, sous Louls-d'Ou 
tre-mer. On y trouve l'énumération de plusieurs autres droits 
seigneuriaux. L'évëque et le prévôt font cession d'un fiel', 
feuam, et des droits féodaui; Mam guardam, c'est une re- 
devance annuelle ^ en considération de la protection du sei- 
gneur; acapCatîo, droit aux mutations; so/uglurn ou solagge, 
terrage, etc.; balagium, redevance en blé; retrodednaan , la 
dîme de la dîme; totum seiveittage , ce qui est dû pour le ser- 
vice du vassal; retroeole, ptstinum, elc- Un acte authentiqui? 
d'un échange fait à Nfmes sous le vicomte Bernard , en gSG , 
nous apprend que le droit de lods et ventes était déjà établi 
au milieu du dixième siècle. Blilgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses terres) doit payer des droits au 
vicomte Bernard , à la vicomtesse Gauna et à Bernard , de 
qui est le fief, cujus eral feui. Cette pièce, qui se trouve au 
trésor des chartes , est rapportée dans ^Histoire de Lan- 



(i) De Prtemg. a/ioil. 



L 
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succession , et qu'ils ne souffraient pas que les seigneurs 
qui dépendaient d^eux retirassent saqs raison et par 
humeur les bénéfices qu'ils avaient donnés. 

Ce sentiment sur l'ancienneté des droits seigneu- 
riaux est 9 si je ne me trompe, démontré^ puisqu'il 
est fondé sur des &its incontestables. Il n^en a pas 
moins trouvé des contradicteurs. Les feudistes con- 
viennent, dit M. Hordet (i), ce que c'est à l'époque 
(( des affranchissemens des particuliers et des conces- 
« sions des communes, qu'on doit rapporter l'origiDe 
(( des droits seigneuriaux, parce que les seigneurs, en 
(( affranchissant leurs ser&, commuaient ordinaire- 
ce ment les droits de servitude qu'ils levaient sur eux 
(( en cens réel sur leur héritage. C'est le sentiment de 
(( la Thaumassière (2). )) Il rapporte un grand nombre 
de chartes pour le prouver. 

Ces chartes prouvent bien sans doute <jue c'est là 
une source des droits seigneuriaux^ elles ne peuvent 
prouver que e'est Funîque. D'autres chartes anté- 
rieures, également authentiques, nous font voir du 
moins une partie de ces droits, établis avant la troi- 
sième race (3). Ce qui est, ce me semble, incontes- 

(i) Daas sa Réponse au Mémoire de M. Gibert contre la 
ville de Saint-Quentin. 

(2) Traité du franc-alleu du Berri^ c. 16. 

(3) Comme nous n'avons point épousé de système, et 
que nous ne cherchons que la vérité , nous nous sommes 
abstenus de faire usage d'un grand nombre de pièces favora- 
bles au sentiment qui nous a paru le mieux prouvé , mais 
sur l'authenticité desquelles nos adversaires ont jeté quel- 
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Kable, c'est ijiie la bizarrerie de la puissance féodale, 
i naquit et s'accrut insensiblement dans la seconde 
tTace, ne fit point partout des progrès éf^alenlent rapi- 
s, et qu'elle ne reçut toute sa consistance et sou 
•entier développement que sous Hugues Capet et sous 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous faisons d'après 
nos feudistes, c'est qu'il y eut, en général , deux sortes 
de fiefs tenus sous des conditions fort différentes. Les 
ans étaient, dans leur origine, des propres pour les- 
lels les possesseurs consentirent à prêter foi et born- 
age à des seigneurs, dans la vue de se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
s et d'entrer dans le corps féodal, qui, sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'Etat, Les autres 
fiefs étaient des portions du domaine des seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
lembraient en faveur de leiu-s vassaux. Comme ces 
fiels tenaient leur existence uniquement de la conces- 



soupçons. Telle est entre auires la fameuse Consli- 
tnlîoii attribuée avec beaucoup de vraisemblance k Char- 
IcS'le-Gros, vers 888, et que plusieurs savans, comme 
Indembrok et Bruasel, donnent d'aprits Freber pour in- 
contestable. On y voit les mots fief et béaéice , /eodum , 
éeneficium, employés dans le môme sens. Les devoirs e[ les 
droits militaires atiacbés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à celle 
époque aient pu admettre un pareil monument comme au- 
Ifaenlique. {Voya celle pièce dans Preher, Cbanlereau le 
Febvre , LIndcmbrok , Brussul , etc.) 

I. 1' 1.1V. ag 
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sion des seigneurs, ils y allachéreui quelles conditions 
il leur plut, el les linrenl dans une étroile dépendance. 
Il n'en fiit pas de même des premiers, pour lesquels 
les vassaux n'étaient souvent tenus qu'à la presiatinti 
de foi et hommage, sans aucun service, cl dont iU 
pouvaient même disposer h leur gré, pourvu qu'ils en 
gardassent une portion suffisante. M. Houard a déve- 
loppé ces questions avec beaucoup d'ériHlition et dv 
lumière, dans son ouvrage sur les jina'eTmes lois de.\ 
Français, recueillies dans les coutumes angtaises- 
Au reste , quelque changement que l'hérédité et la 
multiplication prodigieuse des bénéfices ou des ûeïk 
aient apptH'ié dans l'état des personnes, je suis bien 
éloigné de croire que ce soil là l'origine de noire no- 
blesse. Avant cette époque, nous avons vu des ailles, 
et des nobles d'ancienne extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiers étaient d'une race noble. On faisait valoir 
l'illustration ou l'ancienneté de la noblesse du can- 
didat, comme un titre pour obtenir ces sortes de £>râceâ ; 
et il n est pas douteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, ou du 
nkoins à ceux qu'ils voulaient anoblir; ce qui n'em- 
pêche pas qu'on ne trouve quelquefois des serfs bén^ 
ficiers et vassaux. Mais rien ne prouve mieux que la 
qualité seule de bénéficier ou de -vassal ne sufEsâil 
point pour anoblir. Je conviens que l'hérédité , la multi- 
plication des fieis,el surtout la faculté de les acquérir, 
qui fut enfin donnée ou vendue à tout le monde indif- 
féremment, ont dû occasionner bjen des abus, et aug- 
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meoter considétabtemcnt le nombre des nobles. Mais 
il ne paraît pas que , de leur naliire , ils confërasseni la 
uoblesse. Lors même que les liefs étaient le plus en 
honneur, dans les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne donnaient certaines franchises ei certaines 
prérogatives aux roturiers que tandis qu'ils y demeu- 
raient, qu'ils étaient levons et couchaiis sur leurs 
fiefs. Ils ne donnaient pas la noblesse même, comme 
il paraît par fieaumanoir (i), de Fontaines, fiouteil- 
ler (2) , de Laurière.s (3). 

Aussi disiiîigue-t-on bien d'avec tes roturiers pos- 



(1) Coutumes au E 

(a) Dans sa Somme. 

(3) Ordonnances des rois, et Coutumes fie Paris, p. 3io. 
Origine de la noblesse française , p. a3o. 

On voit (c. 3 du Conseil de FonlaiDes) que le roturier 
possesseur de fiefs , quoiqu'il jouisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles , ne leur est pas ëgalé en tout , et en est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), l'homme de poète, 
ou roturier possesseur de fiefs, n'est pas regarda comme no- 
ble; il peut seulement user de quelques franchises et préro- 
gatives attachées au fief; cl le gentilhomme qui n'a point de 
fief est jugé cependant selon la loi des gentilshommes , lors- 
qu'il s'agit de son corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au- 
tres égards. Comme remarque Coquille sur la coutume de 
Nivemois , c'est une ancienne loi que nul ne peut tenir fief 
s'il n'est noile. Suivant de Lauriéres (préface du premier vo- 
lume des Onkinn. des rois), depuis l'ordonnance de i^jS, les 
roturiers furent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume , que la possession de fief n'anoblissait pas, 
comme l'assure liouteiller dans sa Somme rurale. 
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sesseurs ou usurpalcurs de fiefs, les sei^eurs de noble 
race, qui, en toul lemps et en tout lieu, jouissent des 
droits de leur état. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids que celle de Louis XFV, qni, 
dans redit des francs fiels, donné en 1672, dit que 
les roturiers sont incapables de posséder des iiefs no- 
bles de lenr nature, et que celte incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et le» 
conslituùons du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d'usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. Et c'est 
pour réprimer ces usurpations de noblesse , et pour 
interrompre la prescription, qu'ils ont établi le droit 
Aejrnncs-fiejsj dont l'origine remonte à saint Louis, 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (i). 

Enfin , une preuve sans réplique que les fîe& b 
donnaient pas la noblesse par eux-mêmes, c'est c 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent < 
lettres de noblesse à des roturiers qui étaient seignei 
de fiefs, ou quelquefois même qui voulaient acquâ 
des fiefs affectés exclusivement aux nobles. M. l'ai 
Carpentier a rapporté dans son Glossaire, plusiei)! 
lettres-patentes de nos rois, qui sont expresses I 
dessus, et qu'on garde dans le trésor des cbartes. 

En un mot, les ordonnances de nos rois, la jtii 



(1) Voyet les mêmes auteurs , ibid.; V Abrégé chronohgijut 
de l' histoire de France , ann. iSaS; l'ordonnance de CharlesT-. 
le-Bel , en iSaG, qui en rappelle une de sainl Louis. 
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prudence du parlenieiu, la disposition des coulunics, 
la nalure même et l'objet des fiefs, tout concourt à 
établir que, bien loin que l'acquisition des fiefs fût 
une voie ouverte aux roturiers pour être agrégés et 
confondus avec le corps de la noblesse, il fallait ori- 
ginairement être noble poiu' posséder des fiefs, des 
arrière-fiels et toute sorte de bieus nobles. C'est une 
opinion du moins fort vraisemblable et bien appuyée , 
qu'il n'y eut de changement à cet égard que du tenip» 
des croisades. Les gentilshommes se trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiefs et de leurs sei- 
jjneuries pour subvenir aux frais de ces expéditions 
ruineuses ; et il n'y avait guère que des roluriei-s qui 
pussent les acquérir, parce que la noblesse allait en 
foule prendre la croix. INos rois se virent comme forcés 
de se relâcher de la rigneur de la loi, qui déclarai) 
les roturiers incapables de posséder des biens nobles. 
Mais pour empêcher la confusion des doux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi , ils n'accordèrent cette dispense 
aux roturiers qu'à condition de payer une somme fixée 
pour chaque fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin 
de renouveler cette taxe de temps en temps, après un 
certain nombre d'années de jouissance. C'est ce qu'on 
appelle le droit de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jusqu'à présent, il s'est conservé une foule d'édits ou 
d'ordonnances qui imposent celte obligation aux ro- 
turiers , soit pour acquérir ou pour être maintenus dans 
la jouissance des fiefs. 

IVous avons aussi plusieurs arrêts du parlement qui 
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défendent aux roiuriers de posséder des fiefe sans u 
permission expresse du roi. Citons seulement dei 
arrêts rendus en i265 et 1382. 

Nos anciennes coutumes sont conformes. Ccllesil 
Maux, par exemple, d'Artois, de Bretagne, du dud 
de Bourgogne, ulc, disent expressément que nul l 
peut tenir fief, s'U n'est noble ( i ). 

Celte défense de faire passer les ËeÉ aux roturiers 
était fondée sur la nalureet sur l'objet des fiefs. Nos rois 
n'en avaient accordé la propriété aux gentilshommes 
ijue dans la vue de se les attacher spécialement par le 
serment de foi et hommage , et pour les mettre en étal 
de les suivre à l'armée à leurs propres dépens, et à la 
tête de leurs vassaux et de leurs sujets. Tout ce qu^ 
nous venons de dire est tiré des monumens les 1 
authentiques, et se trouve consigné presque inot^ 
mot dans l'édit de J-iOuis XIV sur les francs-fiel 
donné en novembre i656 (2). 
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(i) Voyez Coquille, Coutume du Niçernois. 

(2) <■ Les auciesncs ordonoaDces et Constitutions de 
" tre royaume, qui di<rendeiit sua roturiers el non nobles la 
« possession et joui.ssance d^n (iefs et autres bien» nobles H 
" féodaux, de quelque qualité qu'ils soient, n'ont eu poiu' 
n fondement que le dessein d'empêcher les gentils btnumes 
« et personnes nobles, auxquels originairement la posses- 
i< sioa et propriété des fiefs et biens nobles avait été baillée, 
" de les aliéner el mettre hors de lews mains , afin qu'ils 
n pussent loujoiii^s se conserver en état et puissance de ser- 



X obligés d'en tre prendra 



s prédécesseurs dans les guerres qu'ils Aaita 
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Jt sais ([non m'opposera îles faits cmiliaiies, ei 
iiiéiiK u»e charlt; pour la Nornundie , aliribiiée à 
Louis VI, et enref^isliëe au parlement, laquelle ijé- 
clare que, dans cette province, rhéritage noble ano- 
blit le roiurier SGi|;neui' el possesseur d'icelui et sa 
poslëi'iié; un article des F.tablissemeiis , qui porte que 
les fiefs à In tierce-fol, c'esl-à-dire possédés consécu- 
tivement par le bisaïeul , l'aïeul et le père, se parlage- 
roiiL noblement entre les arrière-petils-Cls. Mais celle 



a guerres saintes, el les voyages entrepris contre les iiifi- 
« dèles, ayaut fait relâcher la sévérité de tes ordonnances, 
■. aucuns roturiers curent permission d'acqvérir, des seigicurs 
•' et G;eotilskoinmcs qui se croisaient pour lesdits voyages , 
« partie de leurs fiefs el seigneuries, el bien que cette per- 
" mission ne fût alors accordée qu'à peu de personnes , la 
•( licence des guerres qui afiiigèreut depuis cel El^t , donna 
•' lieu à toutes sortes de persoune» indliTcreniment de s'iin- 
'• miscer eu l'acqursiiion et possessiou desdils fief^i et bicn^ 
H nobles ; et pour en quelque mainÉre la réfréner, noEdits 
•I prédécesseurs firent payer auxdiu roturiers, qui se trou- 
■' vaiem ainsi possesseur* desdits fiefs et biens nobles, uue 
■I £nancu qui fui noumiée drvit dt fraïu-fuf, laquelle était 
a comnkc un rachat de la peine qu'ils avaient encourue par 
'< la jouissance desdits biens nobles, conire les proliibilions 
n desdites ordonnances, qui les en rendaient incapiibles;. el 
Il parce que le paîemeal dudit droit de franc-fief ne dounaiL 
•' aucune c^paciui auxdils roturiers de posséder, les fiet's et 
" bleus uobles, dqnl jpar tolérance ils ne l^isfaieut oéaii- 
<• moins de .coiitiouec la jouissance , la levée dudit droit s'est 
•< caDlinuée de- teiups en temps, ele. •• (lidU de Luiiit XJF, 
novembre i656.) ,,, , 
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char le, particulière pour une province (i), prouve du 
moins qu'il n*y avait ni droit commun ni usage gé- 

(i) On pourrait former de grandes difficnllés sur i'audieii- 
ticité de cette charte, supposé, qu'elle existe. Comment 
Louis-le-^ros aurait-il donné une charte pour la Norman- 
die, qui était alors sous la domination anglaise? Comment 
aurait-elle été enregistrée au parlement, qui ne fut établi 
que long-temps après ? D'ailleurs , une foule d^édits et d'or- 
donnances postérieurs au recouvrement de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fie£s , d'avec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de fîranc-fief , pour être relevés de leur inhabilité à posséder 
des biens nobles. Ces ordonnances comprennent générale- 
ment toutes les provinces et tous les sujets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le norii de Louis YI s'est glissé par méprise , au lien 
de celui de Louis XI. Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils- lez -Tours, le 5 novem- 
bre 1470 > et enregistrée au parlement de Normandie, la- 
quelle déclare c< que, pour le regard des fiefs nobles acquis 
« par les personnes non nol/les jusqu'alors au pays de Nor- 
<c mandie , lesquiels ils tenaient à droit héréditaire , et qu'ils 

« posséd^^ient noblement à gage-piège , cour et usage se- 

« raient tenus et réputés pour nobles , et dès lors seraient 
<c anoblis , ensemble leur postérité. » 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour ceilx qui possédaient 
alors des fiefs de la qualité exprimée dans cette charte. Mais 
on serait niai fondé à m'opposèr un édit qui est une preuve 
de plus pour -mon sentiment. On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs , jusqu'alors n'étaient point réputés pour 
nobles , et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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néral à ce sujeuËt rarlicle des éLab1is5emeiis(i), qui 
communique aux roiuriers le droit de partager comme 
les nobles, ne leur transporte point pour cela indéfi- 
niment tous les droits et toutes les distinctions des 
nobles. Saint Louis, l'auteur des Etablissemens , est 
aussi l'auteur du droit de fraucs-fiefe, qu'on doit re- 
garder comme une barrière élevée pour séparer à 
jamais la noblesse d'avec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de l'honneur, le 
respect et l'indignation publique , séparera dans tous 
les âges cette noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la noblesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le fi-uil 
de l'or, et trop souvent le prix du sang des peuples. 

Le malheur des temp, des considérations parlicu- 
lières, le pouvoir de l'or, ont donné lieu sans doute à 
des abus qui ont été corrigés dans des temps plus heu- 
reux par des princes plus fermes, et des ministres moins 

noblement des fiefs., et être agrégé au corps de la noblesse. 
Bien loin que la loi et l'usage , du moins l'usage connu et 
approuvé du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
ceUc prérogative singulière d'anoblir que lui attribuent 
grand nombre d'écrivains, le roi, pour favoriser les sei- 
gneurs de fiefs de Normandie , fut obligé de déroger à la loi 
et à la coutume par un privilège et un édil exprès. 

(i) C. il des EtahUssemens , il est réglé ijue le roturier 
nommé homme coutumier, à la tierce-foi, départira gentiment ; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
rière-petits -fJs de l'acquéreur. Il n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. 




\ 
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inlëressés. Ce sont les idées que nous présenleiil 1' 
donnance de Blois et les édits de Louis XIV, 
nous avons cités. L'ordonnance àe Blois fui 
pour déraciner un abus fréquent et iuvéldré. L'ai 
cle 358 porte que les roturiers et non nobles , acheiani 
des fiefe nobles, ne seront pour ce anoblis 
rang ei degré des nobles, de quelque reventi et va! 
que soient les fiefe par eux acquis. 

Je n'ai dû que faire remarquer l'énergie des 
primitives, l'esprit du gouvernement et le vœu d« la 
plus saine partie de la nation i je ne saurais entrer 
dans les détails sans sortir de mon sujet. L'impor- 
tance de la matière et la suite des faits m'onl même 
entraîné au-delà des bornes que je m'étais prescrites. 
Mais j'ai cru qu'on verrait avec plaisir le précis 
preuves dont on peut étayer un sentiment qui lioi 
bien des contradicteurs. 

Je me bâte de venir i la conclusion de ce petit 
vrage. Il ne me reste plus qu'à examiner s'il y ai 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que, du 
moins avant le déclin de la seconde race, où ne ren- 
dait la justice dans toute la France qu'au nom du 
roi, et que les justices seigneuriales n'ont d'autre 
gine que l'usurpation des ducs et des comiés 
s'approprièrent tous les droits régaliens, et înfïf 
rent à leurs vassaux le droit de justice que le roi leur 
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avait commis (l). 



(i) Kcyei Adrien de Valoi 



1, Rer. Fmnc; i'ibbi do 
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(( Tant que l'aalorilé royale fui en vigueur, dit 
« Fleury, il n'y avaii poinl d'autre seigneur que le 
(1 roi. La josiice ne se rendait publiquement qu'en 
[( son nom, et par ceux âi qui il en donnait )e pou- 
(r voir; mais dans les temps de désordre, chacun se 
(( mit en possession de juger, aussi bien que de faire 
« ta guerre et de lever des deniers sur le peuple. 
Il Toute la France était pleine de serfe. Il fut facile 
« de changer à leur égard l'autorilë privée en jurî- 
{( diction. Je crois que l'on confondit avec les Serfs 
Il qitamilë de personnes franches, soU qu'ils y con- 
(I sentissent poiu- être protégés dans ces temps d'hos- 

« lililé universelle, soit par pure force Les pre- 

(I miers qui donnèrent l'exemple de celle usurpation 
(( fiireni peut-être les comtes. " 

Ce passage raisonné et lumineux indique très-bien 
l'origine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur l'autorité royale. Mais 
est-il bien vrai que toutes les justices particulières 
sont nées de celte soqrce impure? N'étaient "-elles pas 
même établies dès les premiers siècles de la monar- 
chie française? 

Consultons les monumensde l'histoire, d'après les- 
quels nous nous déciderons ici, comme nous avons 
toi>jours'tiâcbé de le feiredans le cours de cette Dis- 



Bos , KiahlissemeiU de ta monarchie française, 1. 3, p. aqqj, 
l'abbé le Gendre, Hist. de Franee, \. 3; les Pures Wnédic- 
tins. Histoire de Languedoc, t. i, p. SSj ; Chantereau le FeV- 
vre , TVai'W des fiefs; Fleury; Histoire du droit français. ' 
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seriation. Respectons des noms célèbres, mais ne nous 
en laissons pas ëblouir. 

Je n'irai pas, avec quelques écrivains, chercher IV 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancêtres. Us se fondent sur un passage de César qui at- 
teste , selon eux , que le droit de justice était en Grerma- 
nie une prérogative des terres juivées* Principes regio- 
rmm atque paff)rum inter suas judicant^ et conùxh 
versias minuunt. Mais Tacite leur enlève cette preuve, 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par rassemblée des Germains, et qui 
avaient poiir assesseurs des ceiiteniers tirés d'entre le 
peuple. Eliguniur in iisdem conciUis et principes, 
qui jum per pagos vicosque reddant. Centeni sin- 
gulis ex plèbe comités j consilium simul et autoritas 
adsunt. Je u^ai aperçu nulle part, des traces de jus- 
tices territoriales .chez ces peuples , de supériorité 
d'une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitans. Eh! comment y en aurait-il^ 
Vils n'avaient pas même de. pr(^riété^ , s'ils passaient 
continuellement d'un canton à un autre, et que tous 
les ans il se fît de nouvelles distributions des terres 
par l'autorité du magistrat., comme César et Tacite 
l'assurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois. César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro- 
maines par lesquelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les ambactes ou cliens des Gaulois^ 
ainsi quç Iqs. compagnons d'armes des Germains, 
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doni parle Taciie , liaient des braves qui se dévouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des chefs 
qu'ils estimaient. Ils n'avaient que des engagemens 
personnels ei volontaires, point de fonds de terre qui 
relevassent d'aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à l'établissement de la monarchie, mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux diplômes 
de Clovis et de son fils Clotaire ; l'un exemple de 
toute juridiction des juges publics, le monastère de 
Réomaus; le second conBcme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n'entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement l'existence des justices privées, dès le 
sixième et le septième siècle. 

La première est un diplôme de Childebert I", eu 
SaS, qui accorde au monastère de Saint-Calais , dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précédens avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
firmé par deux autres du même roi, en 538 et 5S-]. 
La seconde pièce est le décret de Childcbertj le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 532 , ou plutôt de son 
petit-fils, selon Baluze, vers SgS. u Si una centena, 
(( y lisons-nous, m alia çentena vestigium secuta 
it Jiterit et invenerUj velin quibuscumqiie JidelUim 
K nostraruTn terminU, etc. n Que peut signifier le 
- territoire desjidèles opposé à celui des centeneSj qui 
formaient l'étendue de la juridiction des juges pu- 
blics nommés centeniers , sinon une terre h laquelle 
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le droit 4e juslâce des fidèles était attache? Ce décret 
de Ghildebert jette un grand joair sor ime GonstitH- 
tion de Clotaiie l", selon D. Bouquet , ou de •Go- 
taire II , selon Baluze. u Quod si in truste iFwenkur 
(( ( il s*agit de voleur^ oomme dans rondoBinuice de 
(( Clotaiie), medietatem compositimùs ttustis ad- 
« çuirat. » Je «crois ^ avec M. ée Montesquieu, que 
la ConstitutiolQ iqxpelle ifi truste oe que le décret 
nomoie in temmis fideUum nostrorum/ et que Jé- 
ràme Bignoa et du Gange , qui ont prétend» qoe in 
truste signifiait le domaine d^un 4mtre rei^ ont cher- 
ché hie& loin une interprétation peu naturelle , aa 
lieu d^adopter Tau^re, qui se préaetite d'elle-même. 

L'édit de Clotaire II, de 6i5 , est encore plus om- 
'duatit; il ordonne aux évêques et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provinces, de cIkhsit, 
dans le lieu même , les juges et les envoyés qui doi-^ 
vent rendre la justice et en percevoir les émolumens. 
Episcopi vel patentes qui in aliis possident régio- 
nibuSj judices vel missos discussores de aUis pro- 
yinciis non instituant^ msi de loco^ quijustitiam pep 
eipiant et aliis reddant. M. Houard, qui ne veut pas 
que les évéques aient joui autrefois d'une justice ter- 
ritoriale , £ût de$ eflbrts pour échapper à une autorité 
qui le presse. Les explications singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mot judices 
ne se rapportait qu'aux comtes, ou du moins qu'il ne 
s'agît pour les évéques que de monition canonique, 
ne font voir que son embarras , et ne peuvent donner 
atteinte à une preuve si claire. A la manière dont 
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parle Clotaire , on juge que ce tiroil éuît alors bien 
éiabli. Il avait sans doute élé accordé par le roi, qui 
est éminemment et originairement le seul justiciei- 
de son royaume. Depuis ce temps-l^, les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices leni- 
loriales; elles étaient même passées en droit commun, 
puisque Marculfe les a consignées lians ses formules. 
Ces actes contiennent presque tous une a détènse 
« aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le terri- 
« toire d'une église ou d'tm fidèle , pour y exercei- 
<( quelque acte de justice que ce i'ût , et y exigei' 
« quelque émolument de justice que ce fût. Dès qiie 
i( les juges royaux ne pouvaient plus rien exiger dans 
n un disctrici, ils n'entraient plus dans ce district, 
« et ceux à qui restait ce district y faisaient les fonc- 
« tions que ceux-là y avaient faites, h On peut voir 
la suite dans M. de Montesquieu, qui a développé ce 
point de nos antiquités avec autant de force que de 
lumière et d'exactitude. Je ne dirai cependant pas 
avec lui que la justice fut dans les Befs anciens et 
dans les Ëefs nouveaux, un droit inhérent au fief et 
de l'essence du tief. 11 suffit, pour combattre cette as- 
sertion, de remai'quer, après M, de Pompignan, qu'il 
y a un grand nombre de iîeis sans justice, surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai, 



(i) M. de Montesquieu fait une nbjection qui n'esi pas 
demeurée sans réplique- « Si la justice, dit-il, n'était point 
« une dépendance des fîefs, pourquoi verrait-on partoui i|ue 
.. le service du fief éiail de servir ie roi ou It- seigneur, et 
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contentons -nous de reconnsatre que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
n}assal et de bénéficier^ et même presque tontes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races ^' pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagobert I*% en 63o , donne des terres au monas" 
tère de Saint-Denis avec toutes les justices, cum om- 
nibus justitus et daminiis. Dans Timmunité qu^il ac- 
corde au même monastère deux ans après , il met en 
opposition les juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe, que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les hommes des seigneurs ou de 
TEglise y serfs ou ingénus , et généralement tous ceux 
qui étaient domiciliés dans les seigneuries , étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con- 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 ^^ 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suivans, jusqu*au huitième. 
Charlemagne ordonne que les Eglises aient la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



<c dans leurs cours et dans leurs guerres? ^ Je réponds avec 
M. Pabbé de Montesquieu, que «je ne vois pas de quelle 
« nécessité il est qu'un bénéficier ait une justice dans sob 
« bénéfice, pour servir le roi dans ses cours ou dans ses 
a guerres* » 
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leur lerritoire. 11 prescrit à tous les fidèles la manière de 
rentlre la justice : il tes oblige de la rendre sans délai. 
« Si notre vassal, dit-il, ne veut pas rendre la justice, 
« que le cdmle el l'envoyé vivent chez lui à discré- 

« lion , jusqu'à ce qu'il l'ail rendue Si un Franc 

<( du un Lombard ayant un bénéfice refuse de rendre 
<( la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
« pendra la jouissance de son bénéfice , el dans cet 
« intervalle, lui ou son envoyé rendra la justice. » 
Un autre capiiulaiie de Louis-Ie-Débonnaire est 
presque semblable; il ordonne que lorsque les en- 
voyés trouvent un évéque, un abbé, ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice, et qui refuse de rendre la jus- 
tice, ils vivent chez lui à discrétion jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Charles-le-Chauve , dans l'édil de 
Pistes, dislingue ses propres seigneuries d'avec les 
seigneuries privées. 

Parmi les différentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis-le-Débonnaire. Par celle 
Charte, il donne à Jean, en propre et pour toujours, 
plusieurs terres, qu'il affranchit de toute redevance. 
11 défend à tout comte, vicaire, cl à leurs lieutcnans, 
âi tout juge public , de juger les hommes de Jean qui 
demeurent sur ses terres; voulant que Jean, el après 
lui ses enfans et leurs descendans, soient seuls juges 
de leurs hommes, que tout ce qu'ils jugeront selon la 
loi demeure inviolable, el que, s'ils jugeaient conlie 
la loi, ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu'on lil souvenl dans ces 
I. a' Liv. 3o 



Chutes « qu'aucun fuge public , qu'aocun de Des fi- 
Il dëles n'entre dans ces terres pour juger, pour user 
Il de contrainte sur les hommes ingénus ou serfs de 
Il ces terres, ou porcr y exiger quelque droit de jus- 
(I lice que ce soit, etc. )> Ce qui prouve qu'en même 
temps que le roi accordail une justice territoriale i 
un particulier ou h. une église, il reconnaissait que 
ses vassaux ou Sdèles jouissaient de cette prérogative, 
comme de droit commun. Les diplômes de Louis-le- 
Débonnaire, en 8i5, et de Charles-le -Chauve, en 
844 1 d faveur des Espagnols réfiigiés dans les pro- 
vinces méridionales da royaume, permettent à chaque 
propriétaire de recevoir cens qu'il voudra dans ses al- 
leus, et de les obliger à remplir les services auxquels 
ils se seront engagés. Leurs causes criminelles et ma- 
jeures doivent être portées devant le comte (Charles- 
le-Chauve n'en reconnaît que trois , l'homicide , le 
rapt et l'incendie) : il est défendu aux conite« et à 
tout juge royal de prendre connaissance des autres. 
C'est aux propriétaires espagnols à se juger entre 
eui, à juger leurs hommes selon leur propre loi, età 
obliger ceux-ci de décider les différends de moindre 
conséquence qui s'élèveront parmi eux. Voilà, comme 
on a remarqué, trois degrés de juridiction bien di»- 
tingués , l'une pid>lique , et les deux autres 
vées (i). 



(t) Voyêi Us Origines Al goaoemement français t etc., par 
M. le comte de B. (Boat), et les Andeimes lois dts Froi 
çais, etc., par M. Houard. 



^Mats faïu-i) conclure avec 'ces âaranâ que la juri- 
1 dont JMiissaîent les ËspRgiiols leur était com'- 
mune avec ions les hommes libres de la monarchie? 
Je croirais plutôt (jue c'était un privilège pr.rtîctdier 
accordé à un peuple qu'on voulait favoriser, et peut- 
être attirer en France, comme semble le marquer 
l'extension du même privilège pour leurs compa- 
triotes qui les suivront. On ne dit pas ici , comme on 
l'a dit plus haut, qu'ils seront traités de même que 
les autres libres; mais oa leur aCcurde ce droit, parce 
que K tel est leur usage , leur propre loi , qu'on sait 
(( qu'ils ronl toujours pratiqué de la sorte, n More 
suoj sicut hactenus fecisse noscuntur, secundùm 
propriam îegem. Au contraire, les lois des Francs ré- 
servaient aux comtes un bien plus grand nombre de 
causes que celles qui leur sont attribuées par Charles- 
le-Cbauve; les autres étaient de la compétence des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit de juges, après 
le comte , que les propriétaires espagnols et leurs hom- 
nies (a). D'ailleurs, par le même diplôme, les Fspa- 

(i) Ces juges, comme na sait, étalent, après le vicomie 
ou le lUutcnaDl du comte, les cenieuiers subordonnés au 
comte, ei qui ne jugeaient que des afTaïres de peu de cou- 
séqUeoce , les scablns ou rachîmbourgs , qui étalent les as- 
sesseurs du comte , etc. (Ko/m les Capitulaires , les Formulent 
de Marculfe, avec les notes du Père Sinnond et de Jérôme 
Bignon.) 

(2) M. Houart), qui prétend que nos rois ne firent ijae com- 
mumqtur aux Espagnols réfugiés, Us privilèges de tous les Fran- 
çais, a bien senti que c'en était fait des justices royales , s'il 



gnols sont exemptés de redevances et de drùls i 
passage , auxquels les Français étaient souitiîs. ' 
cluons que ce sont \k des privilèges singuliers en I 
veiir de quelques étrangers, dont on ne doit pas lii^ 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. 
Il résulte de ce que nous avons dit, que les justîa 



il ne r«- 
e le droinJ 
qui ^*^^Ê 



ne restreignait te privilège des Espagnols. Pour parer à 
inconvénient, il sappose qne chaque homme libre, ps 
ceux-ci, était de la jturidiction du centenier pour les cames 
civiles. Cl du comte pour les causes majeures ; qu'il ne res- 
tait par conséquent aux propriétaires d'alleus qae le 
de prononcer provisoirement sur les contestations 
saient dans l'étendue de leurs domaines, et qui en alléraii 
l'ordre, ou préjudiciaienl à la culture. Ce savant 
ii est vrai , par ce moyen , aux officiers du roi , leurs fonc- 
tious et leurs droits, du moins essentiels. Mais il anéantit la 
prérogative des Espagnols, et fait violence, pour ne rim 
dire de plus, au texte des capitulaires. Nulle part il n'y est 
parlé de ces jugemens provisoires, restreints encore à des 
discussions économiques et rurales. L'ordon.iance dit for- 
mellement qu'à l'exception des cas royaux, qui sont spéci- 
fiés et réservés au comte (Charles-le-Chauvc nomme l'ho- 
mîcide, le rapt et l'incendie), tontes les antres causes, dr 
quelque nature qu'elles soient, doivent être terminées et lo- 
gées définitivement par les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes, conformément à leur loi nationale. Nia pm 
tribus crimiualibus actioniùus.... nec ipsi, nec eorum hominei à 
quoUbet comité aat nùrùstro jjtdiàariœ potestatis uUo modojiuli- 
eentur aut distringanlur. Sed liceat Ipsis aecutu^m eorum le^a 
de aliif liomiaibia judiaa terminare, et prmUr /lux tria , et tk 
te et de eorviB. homiiiibus seaindùm propriatn legem omnia 
àejinim. 
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privées cl seigneuriales ont existé dès les [irciuiers 
siècles de la monarchie, cl qu'elles émanaient d'un 
litre légitime, étant fondées sur les concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de ju- 
ger. Il n'est donc pas nécessaire d'en rapporter l'ori- 
gine à la faiblesse du gouvernement, et ^ l'ambition 
des seigneurs, comme font plusieurs de nos écri- 
vains (l). 

On ne voit clairement dans l'bisloire, d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race; loi-sque les seigneurs, les ducs et les 
comtes, se prévalant de leurs forces et de l'anéantis- 
semeni de l'autorité royale , s'attribuèrent la pro- 
priété des terres et des ofBces qu'ils lenaieni de la li- 
béralité du souverain , el rendirent par ce moyen leurs 
juridictions patrimoniale^, et seigneuriales, de royales 
et amovibles qu'elle^ étaient auparavant (3). Cliarles- 
le-Chauve, nous l'ayons vu, dans l'assemblée de 
Kiersi, en S-j-j, ayait préparé ce changement, et 



(i^ Voyet VEsprïi ^s' lois, I. 3o; Observations sur l'hislairr 
de Franet, t. 1 ; Variations àe la moimrrhié française , t. 1. 

(3) Je ne nie pas i|u'avaDl cette époque l'injustice et la 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries , ou même <fue les seigneuries n'aient été ijuel- 
i]uefois Teffel de la protection accordée par d'autres grands, 
et de la. reconnaissance qu'elle méritail. M. l'abbé de Mahly 
a donné a ce sentiment toutes le.s couleurs de la vraisem-r, 
blance. Mais je ne dois pas me livrer aux conjectures. Il me 
suffit de faire remarquer, dans les monuineas Jmcîen&t.l'tbr 
rigine et le progrés des scig;neuncs. 1 ,â .-loftl ii)!U«.^?:>4 



( 470 ) ^ 

commencé à înfûoduire rhérëdité ûes fie& et des di- 
ghités; mais cette rëvolation ne se consomma qtTassez 
tohg-temps après lui, et pat degrés. L'histoire nous 
montre encore plusieurs bénéfices amovibles à la' vo- 
lohté du roi, souS le £iible et malheureux C3iarles-le- 
Simple. Mais sous ce règne et les suivans, le prince 
se trouvant à la merci de ses sujets, la succession à la' 
couronne, de tout temps héréditaire, sembla devenir 
élective, ou pln^tAt le jouet dû caprice eif'de Fambi- 
tîon de ses vasisauk, tandis qtie ceux-ci reu<firent 
leurs gôuveniemens et leurs dignités absohmient hé- 
réditaires, et même indépendantes du rtni, à on vain 
hommage près. 

Les ducs et les comtes dlspdsèfént en mahresde 
tdus les bénéfices dé leur district, ainsi <jiie At la juri- 
diction royale. Ils iiiiposèretft K lèitts'vâasaiix les dlé- 
vôirs iju'il leur pluïj et pair tui 'arttèntal qiie les? cir- 
constances malheureuses de'ices''temps^recidé^ peuvent 
seules rendre croyable, ils lent firent piiêtef serment 
de les suivre à la guerre contre le roi même (i). 

Les vassaux se firent à eux-méAies des arrière- 
vassaux, en sous-inféodant leurs fie&i La puissance 
civile et la niilitmre se trouvante éunies sur les- mêmes 



•: • 
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'(i) « Cît poîf ^monAre sod' hoitnÉie'd'ailet* g6Mîyc»f'80ff 
y'Are(-9e\pi^vir/'i SàtÉC* hotâê *i[^(mùak ki'CpU!' le vdisal 
qoi *piréteiidÀit qiie't^-rof redisait àt imwùètt jostic^r^^^pÉu- 
itmt (ioikrâ;«dyr<t-Miifi diroit par les armes ^ et inéttie eobtrahidre 
ses arnéire-^as^tniÀ se joindre «entre le vm^ ÈVÊà iifïciiih 
perdaient leurs fiefs. » »' 
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léles à peipéluilcî , le gouvernement féudaj, s't^tendit 
sans bornes, et parvini à absorber entièrement le gou- 
vernemem jwHlique. Tout le royaume ne fut plui 
qu'un grand âef, dit Mézerai, ou plu'ât rassemblag» 
d'une iniinilé de fiefs, corps monstrueux qui n'avait 
point de tète, puisque le droit de révolte contre 1« 
chef était le privilège dont les membres paraissaient 
le plus jaloux , puisque le chef était même quelque- 
fois subordonné aux membres ([). 

(( Au lieu de cette mulûlude innombrable de vas- 
ff saux que les rois avaient eus, ils n'en eurent plus 
« que quelques-uns dont lâs autres dépendirent... De 
tt si grands vassaux n'obéirent plus, et ils se servirent 
(I même de leurs arrière -vassaux pour ne plus obéir. 
• u Les fiefs firent de si grands progrès , que dans la 
« plus grande partie de la France, presque toutes les 
« terres devinrent Beis ou dépendances de fiefs : de 
« là celle maxime autorisée par la plupart des cou- 

(lyLe ro! (levait l'hommage à ses propres sujets, quand 
il tenait quelque fief {l'erït. Brusscl rapporte des actes ^e 
Philippe- Auguste , où ce prince reconnaît que les évêques 
d'Amiens et de l'éroueniie l'ont dispensé de l'hommage 
qu'il était tenu de leqr r^ndr^ pour |es fiefs. qat relevaient 
d'eus, $i^oo,us rie trouvons pas tgi'aiicun de nos rois ail pr^lé 
hommage en, personoe, nous savons qu'ils l'ont prûié plu- 
sieurs fois par procureur. Ils étaient obligés d''acquiiler par 
un ou par plusieurs nobles, les devoirs dont él'ài en t charges 
les terres qui'rêlevàiént de leurs sujets. Ainsi jugé par arrêt 
de la cour des grands jours de Champagncv en ia86, à l'é- 
gard de Phi)ippe-le-Bel. 



À 
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' ji< tûmes, nulle terre sans seigneur. » Ceux qui nV 
valent pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu , 
ëtaiën t également obligés de prêter serment de fidélité 
an seigneur. Il suffisait pour cela d'être domicilié 
dans retendue de sa seigneurie. Non quod habeai 
Jeudum ^ sed quia de jurisdiciione sit ejus^ 

Le$ campagnes et les villes fiirent mises sous le 
joug. « La plus grande partie du peu{de retomba en 
a servitude , en sorle qu\>n revint aux anciennef 
f(' mœurs des Gaulois. » Les seigneurs ecclésiastiques 
et laïques usurpèrent à TenvMes droits régaliens. & 
quelques cités plus puissantes oaplus-'heuredsesf ccmser- 
vèrent leurs libertés \ tçlles qiiè Lyon y %oxxt^gè& , Tour- 
nai/ Todlpuse y Reims'y^^etC;'^' êUes-ftu^nt' du: reste 
a^ujetties au gàuverpeinenn. diesj^tiqu0 des dms , des 
comtes et de leurs officiéts:' '''t i..:,.^ r; i 

'- Les désordres de Ta^archie dS^bdale "Sont peints aVec 
des couleurs bien vives; par un auteur Hiodeme, qui 
n^a pas mis moins d^esprit que. d^érudition dans ses ob- 
servations sur notre .histoire, (c Une volonté arbitraire 
(c décida de tous les droits ; chaque seigneur rendit sa 
(( justice souveraine, et ne permettant plus que seç 
(C jugemens fussent portés par appel à la justice du 
<c roi, le Français réclama inutilement les lois sali- 
(( ques ou ripùaires , le Gaulois les lois romaines, le 
(( Bourguignon les lois de Gondebaud. Il faillit n^en 
(( plus recpupaitre d'auj^es que les ordres du comte 
<( ou de soi^ seigneur. Tous les peuples qui, à If fa- 
f( veur de leurs codes différens , avaient été jusquV 
ii lors séparés les uns des autres'^ oublièrent lei«r orit 
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n gine. IV'ayant plus qu'une même loi , ou plulôt 
« qu'une même servitude , ils se confondireni , et les 
« caprices de leurs maîtres furent leur droit public et 
(( civil, jusqu'à ce que le temps eut enfin consacré 
« les coutumes que ta violence établissait, n (Mably.) 

L'abolition des différenles lois suivies jusqu'alors 
en France était, par un autre endroit, une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares, non plus que la loi romaine, à qui les fiefs 
étaient inconnus, ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale, par laquelle le royaume com- 
mença d'être régi. Observons seulement, avec l'abbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir éié ni rapides ni uniformes; que les seigneurs 
n'aUront pas eu partout , ou les mêmes forces , ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis i ce nouveau joug qu'après avoir fail leur capi- 
tulation, auront pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits anciens: Otbon de Fri- 
singue écrivait, dans le douzième siècle , que les plus 
nobles des Francs, nommés saîiqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
renaissantes, les ravages continuels des IXormands, le 
besoin de protection contre leur fiireur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables; la lài- 
blesse et les fausses démarches des rois, qui fournis- 
sent des armes contre eux et contre leurs peuples, 
qui obligent tous leurs sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout, tandis qu'ils les dispensent 
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env^9 eux de toute autre obligation , ffpe de les aider 
à repousser rennemi de FEt^,; les infâod^tions e^ les 
sou^-infëodaiions multipliées à Ffii&û, qui £>rineDt 
aux seigneurs des armées 4f vassaux tQujcwirs prêtes 
à servir leur avance et leur aDibitiom; voUà ce qui 
dq prqçhe en proche anéantit; h liherté dansi tcmt le 
royaufne y ce qui cjiangea totalement Tétat des. per- 
sonnes, etfit que tout devint seigi^eur, vas$al, sujet (i) 
911 serf des seigneurs et des vassaux* 

Les :Sujets fies seigftçw?. : eurent tpujour^ un état 
distinct de celui des $er6; mus règlement la condi- 
tion 4es uqs et desautres ét^it à peu de chooe pr^ la 
même. O9, appeljEiit \^\'SuJiffy(j d^ tînmes Uiit4* 
Etrange liberté;! :;Le joug des seigqêurs n'était gnèce 
moins pesant, ni v^ii^ humi)ii^|ij(;qu6 cel^i des maîr 
trçis» Il n'avait de bornas que celles mémi^ de levr 
caprice et de leur, cupidirév Les campagnes étalât 

• ■ ■ ■ » « ■ 

(1) « Les seîfppeursv 4U M.^zersi , nommant les babi- 
« tans de leurs terres^ leurs sujets, aussi bien que le roi.... Il 
«c n^y a pas deux cents ans que les babitans des seigneuries 
« particulières en étaient appelés les sujets. Cela est justifié 
« par l'article soixante-onzième de la ëôùtume de Paris", où 
« il est parlé des sujets des seigneurs. Dans un arrêt du par- 
ti leiÀent, que saim Louiâ . obtint conlire: l'étéqae de Paris, 
« en ia65, il est p^rl^ 4es^ujet^ ^e^c^t éyéqu£|^ » Ce nom-là 
Uje disait x'ien de tirop;, puisque les arrière-vasiauy et leurs 
hommes , presque indépend^ns du roi , étaieii^t teiçius de re^n- 
plir envers leurs seigneurs tous les devoirs die véritables su- 
jets.' U( Si me nianda le roi , dit Joinville ; m^ds pour autant 
« que je n^étàis pas de ses sujets , je né voulus pas faire le 
« ■ t^inient. >» * • 
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des prisons pour ies malheureux qui les cultivaient. 
Chargés de redevances excessives , de corvëes oné- 
reuses, de servitudes outrageantes pour l'humanité, 
ils n'avaient de liberté, ni pour disposer de leur per- 
sonne et de celle de leurs enfans, ni pour régler, 
après leur mort, le partage de leurs biens. Une telle 
tiJjerté leur paraissait souvent plus insupportable que 
l'esclavage. Un grand nombre se vendaient pour se 
tirer de la misère, pour se faire du moius, dans un 
maître, un protecteur intéressé à les défendre. Souvent 
aussi les seigneurs réduisaient leurs sujets en escla- 
vage, pour ies punir de n'avoir pas exécuté leurs or- 
dres lyraoniques, pour ne s'être pas rendus ponctuel- 
lement à l'armée. Les villes, où une foule d'habitans 
de la campagne avaient cru trouver un asile, furent 
presque aussi vexées que les campagnes, lorsque les 
ducs et les comtes eurent rendu leur gouveriiemeni 
héréditaire et indépendant. Rien ne prouvé mieux 
l'éial déplorable où les cités les plus florissantes, où le 
foyaufÀe entier fut réduit, à la fin de la seconde race, 
l'asservissement de la très-grande partie des citoyens | 

et kl puissance énoniie des autres, que ce qu'il en | 

coûta à nos rois pour retirer leur autorité et leurs su- j 

jets des mains des vassaux de la couronne , que les 
affvanchisseuiens sans nombre et les concessions des I 

communes, depuis le règne de Loui8-le-Gr08(ï). 
De tout ce quel nons avons vu 'sur cette grande 



(i) Voyei le Glossaire de du Cange, celui de D. Carpen- 
lier, le Trésor des chartes, et Miscellanea de Balose, t. 7. 
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question des fie&, des bénéfices et des seigneuries , 
nous pouvons conclure avec cpielque assurance que 
les bénéfices militaires des Français, dont Torigine se 
perd dans la nuit des. premiers temps de la monar- 
chie^ ont essuyé de grandes variations jusqu^à Tépoque 
de notre troisième dynastie. D^abord des dons de nos 
rois seuls,, récompenses honorables à la fois, et enga- 
gemens particuliers à leur personne et au service, amo- 
vibles et bientftt viagers, décorés de privilèges et dn 
droit de justice; dans la suite, concessions des sei- 
gneurs et des églises., commie du {nînce, lesqudiles 
soumettaient i à des services domestiques, et même au 
service militaire contre, les ennemis du bienfaiteur, 
mais: toujours, sùbordonnémiënt à . la fidélité due au 
souverain ; jusqu*à ce que devenus héréditaiiiies et pa- 
trimoniaux, les bénéfices, ou. les fie&^et les arrière- 
fie&, se multiplièrentiet s'élevèrent à un tel point, qu'ils 
firent ombre.au trône, quHls tirèrent les sujets et les 
vassaux de la main du prince , pour lès mettre dans 
la dépendance exclusive, de^ . seigneurs , et changer 
ceux-ci en autant de petits souverains, ou [4utôt de 
despotes et de tyrans. Siècles malheureux, siècles hu- 
milians pour la nature humaÎAeç mais qu'il est conso- 
lant d'étudier, lorsque sous la sa4iv.e-garde de la loi, à 
l'ombre de l'autorité. d'un maître unique^ le père de 
ses peuples, tous,, grands et petits, nous jouissons des 
douceurs d'une, liberté qui. ne. peut dégénérer en 
licence, et qui ne court point risque d'être oppriméç. 



(i) Chroni, eet MotssiafXnA ctenoh. D. Bouquet, 
dcf;., Schol. Cliran., c. 65. D. Bouquet, t. 4. Hist. de Fr. 



ri 477 ) ^H 

APPENDICE 'W^l 

vomi LE pbehibb article de ta liberté, sur les juifs. ' 

I 

Pour compléter ce qui regarde Téuides personnes, i 
nous dirons un mot sur le traitemenlqu'on faisait aux H 

Jiiiis sous les deux premières races. 1 

Cette malheureuse nation , l'objet depuis tant de 
4iècles, de la vengeance du Ciel et de la haine publi- ' 

que, était tolérée enFrance, à des conditions plus ou 
I moins dures, suivant les circonstances et les dispo- ' 

I «lions des princes ou des ministres. Dès les commen- | 

I cemens de la monarchie, les Juifs furent en butte 
t aux plus cruelles violences. On les forçait souvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric I", que Grégoire de Tours appelle le Néron et 
VMérode de son siècle. Saint Grégoire-le-Grand , 
au contraire, faisait tous ses elTorts pour empêcher tm 
désordre aussi opposé à l'esprit de la religion qu'aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- ^ 

que. Clotaire II , en 6 1 4 1 leur défendit d'intenter au- 
cune action contre les chrétiens. Son filsDagobert.en 
63o, chassa de ses Etats tous ceux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs, ni recevoir le baptême (i). 
Dans les capitulaires ils sont traités d'infômes, et 
confondus avec les hérétiques et avec les païens. Il 
■ leur est défendu d'accuaer personne, sinon lorsqu'ils 
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sont obligés de se défendre eux-mêmes; de »e charger 
de l'iniendance des maisons des chrétiens, sous quel- 
que nom que ce soit ; de prendre à ferme ou à bail 
emphylhéolique les terres des chrâtiens, ou de donner 
les leurs à des chrétiens aux niêmes conditions. Les 
né'^ocians juifs étaient imposés pour le Esc à un dixiènM 
en sus plus que les chrétiens. 

' Plusieurs lois des empereurs recueillies dans leCode 
de Tljiéodose, interdisaient aux Juifs l'entrée dans la 
milice et dans le barreau, et leur défendaient expres- 
sément d'avoir des esclaves chrétiens. Saint Grégoire- 
le-Grand fil de vives remontrances à la reine Bru* 
nehaut et à ses petits-fils Thierri et Théodebert, 
ce qu'on souffrait qu'ils en eussent. 

Les conciles de France sous la première race, 
particulièrement le premier de Mâcon en58i, le ci 
quième de Paris en 614? l^ troisième et le quatrièiiie 
d'Orléans en 538 et 5^i, renferment plusieurs règle- 
mens sévères et très-génans pour les JuiÊ. Il leur est 
défendu d'exercer ancuiie charge civile ou militaire, 
de s'allier avec les chrétiens, de manger avec enx, 
d'en avoir pour esclaves. S'ils avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou chez quelques chrétiens, 
et qui demandassent lé baptême, il était permis de les 
racheter. Us ne pouvaient même sortir de leurs mai- 
sons depuis le jeudi saint, jusqu'au limdi de Pâques. 
Il leur était recommandé de porter respect au clergé, 
et de ne pas s'asseoir en présence des évêques, sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces canons, qui excèdent manifesl 
ment les bornes de lapuissance ecclésiastique, était 
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feils de concert avec les rois Childebert l", Clolaire U^ 
et Contran, qui les appuyèrent de leur atilorilé(i); 

Loiiis-Ie-Débonnaire paraît avoir été plus favorable 
aux JuiÊ. Il nous reste plusieurs chartes de ce prince , 
où il exemple d'impôts différens Juifs, et leur permet 
de commercer en toute liberté, et d'acheter des es- 
claves étrangers, h condition de ne pas les vendre hors 
du royaume. Il défend même de baptiser ces esclaves 
sans le consentement de leurs mattres. Dans les procès 
des Juifs contre les chrétiens , on doit recevoir le té- 



(i) Faisons à cette occasion une remarque nécessaire, 
pour rendre au clergé la justice qui lui est due , et encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 
droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
pire. Nous avons cit^, dans le cours de cet ouvrage, plu- 
sieurs décrets des conciles, qui semblent entreprendre sur 
la puissance du prince , et sur la juridiction de ses officiers 
ou des seigneurs. Mais l'usurpation n'est qu'apparente, dn 
moins pour l'ordinaire. Car indépendamment des droits sin- 
guliers que le prince avait communiqués aux évoques , il 
leur avait commis une portion de son autorité, comme nous 
l'avons observé. D'ailleurs, nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi , ou de son con- 
sentement exprèsj que quelquefois il y assistait, ou les ar- 
mait de toute sa puissance, pour faire des règlemens plus 
salutaires et plus efficaces ; ou le concile envoyait au prince 
ses décrets, et lui demandait d'y mettre le sceau de son au- 
torité. £t sous la seconde race , le concours des grands et du 
tiers-étal , souvent réunis avec les évêques et avec les abbés , 
formait des assembléiis ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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moîgnage de trois chrétiens et de trois Jui6. Quiconque 
est convaincu d*avoir tué un Juif , est condanmé à 
pay^ au fisc dix livres d*or. 

Les lois des Francs ne nonuuent même pas les Jui£s. 
La loi des Bourguignons h*en parle que pour statuer 
que si quelqu'un d'eux ose frapper un chrétien , il 
ait le poing coupé, ou qu'il le rachète, moyennant 
soixante-quinze sons d'or. Si c'est un prélro qu*il ait 
outragé, il est condamné à mcHt. 

Pour les lois des Yisigoths, elles sont £>udroyàntes 
contre les Juifs. Mais on peut douter, avec l'aute^ur de 
V Esprit des loiSj que du moins les plus rigoureuses 
aient été suivies dans la Gaule méridionalef, oà cette 
nation était puissante. Elles leur interdisent l'exer- 
cice de leur religion et de leurs observances, la cir- 
concision, la célébration de laPâque à leur manière, 
l'abstinence de certaines viandes, et quand même ils 
seraient baptisés, le témoignage contre les clirétiem 
libres ou ser& , etc. La transgression de ces lois est 
punie de mort, ou du moins de l'esclavage. Elles dé- 
fendent aussi aux JuiÊ d^avoir des esclaves clirétiens, 
et déclarent libres ceux qu'ils garderaient contre la 
défense (i). 



(i) Voyez, sur ces matières, les excellentes préfaces des 
éditeurs de la Collection des ordonnances de nos rois, et la Dis- 
sertation de da Puy sur l'abolition de la savitude en France^ 
et l'origine du gouoemement municipal, dans les Menu de l'Ac* 
des belL lett, part, hist- {Edit C. L.) 
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OBSERVATIONS 

5UI( LES ÉCRITS RELATIFS AUX ÉTATS-OÉKÉRAUX (l). 

L*HiSTOiRE des parlemens, des pairs, des Etats et 
des cours de nos rois, sous la première et la seconde 
race, se lie inséparablement à celle de Tancien gou- 
vernement de* la France. Outre les notions que four- 
nissent les traités qu'on vient de lire sur ces institu- 
tions, on trouvera beaucoup d'autres détails relatifs 
aux mêmes matières, dans la Dissertation de Gibert 
sur les anciennes Cours de justice^ qui fera partie 
du volume suivant, et dans le curieux Mémoire de 
Gautier de Sibert sur les Cours plénièreSj Tune des 
pièces de notre première livraison. Quant aux Etats- 
Généraux proprement dits, les livres plus ou moins 
communs qui en traitent n'étant pas de nature à figu- 
rer dans cette Collection, nous nous bornerons à in- 
diquer les principaux. On pourra consulter utilement 
sur ce sujet : 

Des Etats de la France et de leur pouvoir^ par 
Zampini, i588, in-S"*. — La Chronologie des Etats- 
Généraux j où le tiers-état est compris , par Savaron , 
i6i5, in -8"*. — Lv3 Recueil général des Etats tenus 
en France sous les rois Charles FIj Charles FIIIj 
Charles IX j Henri III et Louis XIII j i65i, in-4". 
— Les savantes préfaces rédigées par Secousse, dans 

(i) Par VEiUt C. L. 

I. a* Lïv. 3i 
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le Recueil des ordonnances de nos roisj in-f . — La 
Dissertation du Père Daniel snr les Etats du règne de 
Jean II j tome 5 de son Histoire de France ^ in-4% 
édition du Père Griffet. — - Les cahiers du tîers-ëtat, 
avec la Êtmeuse harangue du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu*on j a faites, en r6i4-i5. — 
Y!ÂssenAlée des ntacAles de 1626-27^ par Hu- 
gues Picardet, in-4''9 Çt V Assemblée de la noblesse 
de i65i, in<'4'^« Il existe, d^ailleurs, uBe collection 
assez complète des Etats de France , qui a paru au 
commencement de la révolution, époque des plos 
fécondes en écrit# s&i cette matière. J^ojrez aussi le 
Traité du gousfemement de France selon les trois 
races j Amst., 1734, in-12, et les Origines j ou VAnr 
cien gouvernement de la France j de tJlllemagne 
et de r Italie j par le comte du Buat. 
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